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LES 

JÉSUITES 
CONDAMNÉS, 

MALGRÉ L'APEL A LA RAISON. 

LA Vérité doit avoir accès dans le 
Temple de la Justice, & tout Citoyen 
a droit de la faire entendre & de se dé-
fendre légitimement. Les formalités éta-
blies n’ont que cette fin , & les Juges 
ne peuvent récuser les moyens qui leur 
font offerts pour la découvrir, de quel-
que nature qu’ils soient, & de quel-
que bouche qu’ils viennent. Signifiés 
par un Huissier, domiciliés chez un 
Procureur, avancés par un Avocat, rap-
portés par un Conseiller , ou proposés 
par un inconnu, c’est la force qui leur 
est essentielle & propre qui doit dé-
cider, & non pas la forme qui leur 
est étrangere qui peut les faire rejetter. 
Dans la persuasion intime où je suis de 
la bonne cause des Jésuites, appuyé. 
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sur l'évidence des preuves & la certi-
tude des faits, j’ose presenter avec con-
fiance de leur part, ils me désavoueront, 
s’il leur plaît, les Remontrances les 
plus respectueuses au premier Tribunal 
du Royaume ; la cause est majeure, les 
accusations graves ; l'lnstitut des Jésui-
tes est dénoncé comme contraire à la 
nature & à la religion ; la doctrine de 
la Société est déjà jugée exécrable & 
meurtriere. Qu’on me permette de dé-
montrer la fausseté de la dénonciation, 
& de venger les Jésuites de l’imputa-

tion odieuse qu’on leur fait : je ferai 
clair, précis & modéré ; qu’on m’écou-
te sans prévention, le voile de la fas-
cination tombera, & l’équité des Ma-
gistrats rendra aux Jésuites l’estime qui 
leur est due. 

Institut des Jésuites. 

La régle, les constitutions, le régime 
sont-ils tout ce qui en a été dit ? 

1°. Une observation préliminaire qui 
se presente, & que je ne dois pas omettre, 
a pour objet le Réquisitoire des Gens du 
Roi. lettons un coup d’œil sur leurs 
Conclusions. Ils proposent qu’il soit 
donné quelques nouveaux Réglemens 
aux Jésuites, & que plaideurs change-
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mens soient faits à leur Institut. Maiss 
je demande d’abord à Messieurs les 
Gens du Roi, qui les dressera ces nou-
veaux Réglemens ? Le concours des 
deux puissances est ici absolument né-
cessaire. Jamais aucune autorité fécu-
liere n’a encore entrepris de donner des 
Régies à un Corps Religieux, sans l’in-
tervention de la Puissance spirituelle : 
ou plutôt on a toujours laide à la Puis-
sance spirituelle le soin de faire & d’ap-
prouver les Constitutions des Ordres 
réguliers, sauf à déclarer abusifs ceux 
des Réglemens qui paroîtroient con-
traires aux Loix de l’Etat, & à en em-
pêcher l’exécution, Il faudroit donc 
pour se conformer aux principes reçus, 
s’adresser d’abord au Pape, pour le sup-
plier de donner aux Jésuites de nou-
veaux Réglemens, & ensuite au Roi 
pour les faire examiner dans son Con-
seil ; après quoi Sa Majesté donneroit, 
si elle le jugeoit à propos, des Lettres. 
Patentes confirmatives de ces nouveaux 
Réglemens, que le Parlement exami-
neroit encore avant de les enregistrer. 
Telle est la marche que l'on a constam-
ment suivie dans tous les tems. On ne 
change pas, dit M. Talon, les Consti-
tutions des Ordres réguliers, comme 

on change les Réglemens des corps de 
A 3 
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métiers. Quand il s’agit d’un objet spi-

rituel qui a un rapport principal & di-
rect aux liens de la conscience, le con-
cours de la puissance spirituelle est 
absolument nécessaire. Aucun Cano-
niste n’a jamais contesté ce principe : 
on le regarde comme une Régle de 
Droit. 

2°. Messieurs les Gens du Roi propo-
sent ensuite divers changemens à faire 
dans l’Institut des Jésuites, dont les uns, 
mais en petit nombre, peuvent être ad-
mis sans aucune difficulté ; les autres sont 
absolument inadmissibles. 

Il n’y a par exemple aucune difficulté 
à ordonner que les Jésuites ne pourront 
sortir du Royaume sans la permission du 
Roi : & qui d’entr’eux a jamais pré-
tendu pouvoir sortir du Royaume sans 
l’agrément de Sa Majesté ? Ils désirent 
bien plus d’y rester avec son agrément, 
que d’en sortir sans sa permission. Tout 
ce que l’on pourroit dire contre ce nou-
veau Réglement, c’est qu’il seroit fort 
inutile. On pourroit encore faire le 
même reproche d’inutilité au Régle-
ment proposé par Messieurs les Gens du 
Roi, pour ôter au Pere Général la pro-
priété des biens que les Jésuites ont en 
France ; propriété que ce Général n’a 
pas, qu’il n’a jamais eue, & qu’il ne 
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peut jamais avoir, ni en France ni ail-
leurs. Ce fait ne peut paroître douteux 
qu’à ceux qui n’ont pas lu les Consti-
tutions de la Société, ou qui ne les ont 
lues que dans des Extraits peu fidéles. 
Quoiqu’il en soit, il est certain que les 
Jésuites ne feront jamais aucune diffi-
culté d’admettre ces deux Réglemens qui 
ne donnent pas la plus legère atteinte à 
leur Institut. 

3°. Meilleurs les Gens du Roi ont 
encore proposé d’autres changemens qui 
(comme on l’a dit) sont absolument 
inadmissibles. Par exemple, on vou-
droit abolir la distinction des vœux 
simples qui se font après les deux ans 
de Noviciat, & des vœux solemnels qui 
ne se font qu’à trente-trois ans, quoi-
que cette distinction ait été établie & ad-
mise dans tous les Pays de la Chrétienté 
par les Bulles des Papes, & les Diplo-
mes des Souverains, & qu’elle ait été 
reconnue & approuvée en France par 
l’Edit de Henri IV, donné en 1603, & 
par la Déclaration de Louis XIV don-
née en 1715. Il faudroit renverser ces 
Loix. Si l'on vouloit rendre irrévocables 
les vœux simples qui se font chez les 
Jésuites après le Noviciat. Et pourquoi 
renverser de si sages. Loix ? Pourquoi 
ôter aux Jésuites le droit de congédier 

A 4 
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avant l’émission des derniers vœux so-
lemnels les Sujets discoles & déréglés 
qui pourroient s’introduire parmi eux ? 
On ose assurer qu’il importe à l’Etat de 
leur conserver ce droit, dont ils ont 
joui jusqu’à present, du consentement 
du Roi & de l’aveu du Parlement. Les 
Jésuites se trouvent à cet égard dans un 
cas bien different des autres Religieux. 
Ceux-ci retenus dans l’ombre du cloî-
tre, n’ont, péndant leur jeunesse, aucun 
emploi qui leur donne des rapports con-
tinuels & nécessaires avec le public. 
Les Jésuites au contraire emploient une 
grande partie de leur jeunesse à ensei-
gner les Belles-Lettres dans la plupart 
des grandes Villes du Royaume. Si ces 
jeunes Régens venoient à se déranger , 
l'éducation de la jeunesse en souffriroit ; 
& si l’on étoit obligé de garder ceux qui 
se dérangeroient, les Colléges en se-
roient surchargés. Que fait-on pour pa-
rer à ce double inconvénient ? On con-
gédie les mauvais sujets. Ils retournent 
dans leurs familles, avec le pouvoir de 
rentrer dans leurs biens, & de jouir de 
leur patrimoine, conformément à la 
Déclaration de 1715. Les familles ni les 
particuliers n’ont aucun sujet de se plain-
dre de cet arrangement, ils en étoient 
informés. La Société y trouve son avan-
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tage, & la Patrie en retire une grande 
utilité. D’ailleurs, en ce cas, on auroit 
encore besoin du concours de la puis-
sance spirituelle, puisqu’il seroit ques-
tion de changer la nature des vœux sim-
ples en vœux solemnels, changement 
d'où résulteroient (comme on l’a dit) 
de très-grands inconvéniens, & pour les 
Jésuites, & pour le Public. 

4°. Les autres changemens proposés 
par Meilleurs les Gens du Roi, tendent 
à rendre les Jésuites de France indépen-
dans de leur Général. On voudroit qu’ils 
tinssent des Assemblées capitulaires, 
pour se choisir des Supérieurs, & 
pour leur faire rendre compte de leur 
administration ; c’est-à-dire, qu’on veut 
changer en un Etat Républicain, leur 
Etat Monarchique. Mais ils ont choisi 
celui-ci de préférence ; ils s’y font en-
gagés par vœu : on ne peut dénaturer 
l'objet & le lien de leur engagement sans 
le rompre & le détruire. Il y a nombre 
d’Abbayes d’hommes en Flandres, & 
un plus grand nombre encore d’Ab-
bayes de filles dans tout le Royaume, 
dont le gouvernement est, pour le 
moins, aussi Monarchique que celui des 
Jésuites. Qui pourroit obliger les Reli-
gieux ou Religieuses de ces Abbayes à 
se soumettre à un gouvernement dif-
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férent de celui qu’ils ont choisi libré-
ment ? 

Il est juste, dit-on, de délivrer les 
Jésuites François d’un despotisme qui 
les accable. Mais depuis quand a-t-on 
entrepris de délivrer les hommes d’une 
autorité dont ils ne se plaignent pas ? 
Le premier fondement de l’action con-
tre un Supérieur qu’on veut dépouiller 
du pouvoir dont il jouit, doit être cer-
tainement la plainte de l’inférieur qui 
en souffre, ainsi que les formes & les 
loix l’exigent. Or les Jésuites ne se font 
jamais plaint du pouvoir de leur Géné-
ral ; ils ne s’en plaignent point encore. 
De quel droit voudroit on les soumet-
tre, malgré eux , à une autre espé-
ce de régime & de gouvernement ? 
Qui est-ce qui donneroit aux Assem-
blées capitulaires, qu’on voudroit éta-
blir chez eux , le droit de conférer aux 
Supérieurs une Jurisdiction vraiment 
spirituelle ? Nul ne peut donner ce qu’il 
n'a pas. Or ces Assemblées n’en auroient 
aucune, ni par l’Institut des Jésuites, ni 
par les Bulles de leur établissement, ni 
enfin par aucun acte émané d’une puis-
sance spirituelle. Ce seroit donc ren-
verser tous les principes que de recon-
noître une telle Jurisdiction dans des 
Assemblées qui n’auroient d’existence 
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ni d’autorité que par des actes émanés 
de la puissance séculiere. 

Voilà où se réduisent à peu près les 
principaux changemens qu’on propose. 
Messieurs les Gens du Roi ont-ils re-
gardé eux-mêmes ces changemens com-
me bien essentiels ? & ne sont ils pas 
de l’Institut des Jésuites, tel qu’il est, 
la meilleure de toutes les apologies, en 
rendant hautement justice à la conduite 
édifiante, & aux bonnes mœurs de 
ceux qui sont gouvernés par cet Insti-
tut ? ? Les Conclusions de Messieurs les 
Gens du Roi portent expressément, 
page 302. 

» Il n’est point, à proprement parler, 
» question ici de réforme, & nous pou-
» vons appliquer aux Jésuites ce que 
» M. Talon disoit de quelques Con-
» grégations, qui, au tems de la ré-
» forme des Ordres Mandians, vi-

» voient avec une telle édification, 
» qu’elles n’avoient pas besoin de réfor-
» mation. » 

Un autre point important sur lequel 
Meilleurs les Gens du Roi font d’ac-
cord avec les Jésuites ; c’est fur l’exis-
tence légale de ces Peres, en qualité 
d’Ordres Religieux juridiquement établi 
en France. « Ce fait (disent les Gens 
» du Roi) ne semble pas pouvoir être 
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» aujourd’hui la matiere d'un problè-

» me depuis l’Edit de Henri IV en 1603, 
» enregistré a la Cour, & soutenu d’une 
» possession d’Etat de près de 150 an-
» nées. » 

Ces témoignages font bien honora* 
bles & bien décisifs en faveur des Jé-

suites. Cependant ces Peres m’ont avoué 
confidemment qu’ils n’étoient pas con-
tens du Discours de M. l’Avocat Gé-
néral. Ils n’ont pas reconnu leur Institut 
dans le tableau qu’il en a fait ; il n’a pris 
ni le ton, ni la maniere, ni le vrai es-
prit de leur Fondateur. On trouve dans 
le compte que ce grand Magistrat a 
rendu a la Cour, des lumières supérieu-
res, des discussions sçavantes, une sa-
gacité singuliere, un air de modération 
& d' impartialité, un grand fonds de 
droiture & de Religion ; mais on voit bien ou il n'a pas eu assez de tems pour 
parcourir toute l’étendue de fa matiere, 

& la traiter en Maître, comme il l’au-roit fait, s il avoit eu le loidir de l’exa-
miner à fonds par lui-même, ou si on 
lui eut fourni des Mémoires plus exacts. On est étonné d'y trouver des textes mal ponctués, mal cités, mal com-mentés, mal interprétés ; des faits avan-cés, & des assertions positives contre la 
terreur expresse des Constitutions les 
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plus claires, & des Déclarations les 
plus formelles ; des Regles expliquées 
dans un sens tout opposé à la significa-
tion naturelle des termes , & aux in-
tentions connues du Saint Instituteur. 

Où en serions-nous si on examinoit 
ainsi les Loix, les Us & Coutumes du 
Royaume ; si on décomposoit, si on 
analysoit, si on discutoit dans le même 
goût le Recueil des Edits, Arrêts & 
Ordonnances ? N’appercevroit-on dans 
cette compilation immense , ni confu-
sion, ni altération, ni variation, ni 
contradiction ? N’y trouveroit-on ni in-
convéniens à craindre, ni abus à retran-
cher, ni réformations à faire? Et quand 
on trouveroit fous ces défauts réunis 
dans notre Législation, seroit-on fondé 
à la blâmer, à la décrier, à la dénon-
cer, à la traduire en ridicule, à la ren-
dre odieuse au public ? Les Sages con-
viennent qu’elle est susceptible d’une 
plus grande perfection ; mais toute im-
parfaite qu’elle est encore, ou qu’elle 
paroît à des yeux prévenus, il est pour-
tant vrai de dire que toutes les Nations 
de la Terre, une des mieux policées, 

c'est la Nation Françoise. Je ne fais 
point ici d’application, chacun la fera 
de soi-même, en lisant l’Arrêt du 6 
Août, concernant l’Institut des Jésuites. 
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J'ai actuellement devant les yeux cet 
Arrêt, & l’institut ; en citant les textes 
de l’un & de l’autre, je les rapporterai 
avec la plus grande exactitude. 

LA COUR, toutes les Chambres as-
semblées, reçoit en tant que besoin est, 
ou seroit, le Procureur Général du Roi, 
Appellant comme d'abus de la Bulle, 
commençant par le mot Regimini, donnée 
le 5 des Calendes d’Octobre 1540, par 
Paul III. &c. & généralement de toutes 
Bulles, Brefs, Lettres Apostoliques con-
cernant les Prêtres & Ecoliers de la So-
ciété, je disant de Jesus, Constitutions 
d'icelle, &c. 

PREMIER ABUS. 

Notamment en ce que ledit Institut de 
ladite Société seroit attentatoire à l'au-
torité de l'Eglise, à celle des Conciles 
généraux & particuliers, à celle du saint 
Siège, & de tous les Supérieurs Écclé-
siastiques, & à celle des Souverains, &c. 

1°. Depuis la naissance de la Com-
pagnie de Jesus jusqu’à present, dix-
neuf Papes ont contribué à former l’Ins-
titut des Jésuites. Ce n’est qu’après de 
longs & sérieux examens, après bien 
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des conseils & des délibérations ; après 
avoir considéré, pesé & fixé toutes cho-
ses dans le plus grand détail, que pour 
affermir l’ouvrage & lui imprimer le 
sceau de l’autorité apostolique, les Sou-
verains Pontifes ont employé dans leurs 
Bulles les Formules les plus variées, les 
plus étendues, les plus favorables, & 
les plus énergiques. 

D’abord le S. Siége en 1540, a confir-
mé le plan de l’Institut des Jésuites, tel 
qu’il fut proposé par Saint Ignace & ses 
Compagnons. Dix ans après, Jules III. 
le confirma pour la seconde fois. Trente-
quatre ans après, cet Institut ayant pris 
toute sa forme, toujours sous les yeux 
des Papes, & conformément à ce qu’eux-
mêmes avoient reglé & approuvé, fut 
confirmé une troisieme fois par Gré-
goire XIII. En 1591, Grégoire XIV. 
le confirma une quatrieme fois, avec 
défense sous les plus griéves peines Ec-
clésiastiques d’y rien changer. Voici les 
termes de sa (a) Bulle : » Nous dé-

„ fendons, en vertu de la sainte obéis-
„ sance, à toute personne, de quel-

„ qu’état qu’elle soit, même aux Re-
„ ligieux de ladite Compagnie, sous 

[a] Voyez le 1. Tome de l’Institut, impri-
mé à Prague, page 100. 
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„ peine d’excommunication d’atta-

„ quer, de changer, d’altérer, sous 
„ quelque prétexte que ce soit, l’Insti-
„ tut, les Constitutions, les Décrets, 

„ &c. de ladite Compagnie. 
C’est cette Bulle de Confirmation 

qui a donné une forme immuable à 
l’Institut des Jésuites, & Paul V y a 
mis le sceau en le confirmant en 1606 
pour la derniere fois. 1°. Cet Institut 
est donc proprement directement 

l’ouvrage du Saint Siége. S’il est atten-
tatoire à son autorité, c’est donc le 
Saint Siége qui a commis cet attentat ; 
c’est le Saint Siége qui l’a souffert, qui 
l’a autorisé, qui l’a perpétué ; ce 
sont dix-neuf Papes qui successive-
ment s’en sont rendus coupables, & 
qui ont tous été assez aveugles ou assez 
foibles pour combler d’éloges & de pri-
viléges un Institut attentatoire à la Chai-
re de Pierre, à la Jurisdiction Pontifi-
cale, à l’autorité de l’Eglise. 

2.°. Le Concile de Trente, en parlant 
de l’Institut des Jésuites, dit » qu’il ne 
„ prétend pas y rien innover, ni em-

,, pêcher que les Clercs Réguliers de la 
„ Compagnie de Jesus ne servent le Sei-
„ gneur & son Eglise, selon leur pieux 

„ Institut, qui a été approuvé par le Saint 
„ Siége.“ 

Qu'un 
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Qu'un Concile est bien éloigné de 

regarder un Institut comme attenta-
toire à son autorité, quand il parle de 
la forte ! Apparemment que celui qui a 
dénoncé l’Institut des Jésuites n’avoit pas 
lu le Concile de Trente. 

3°. Les Evêques, dans toutes les par-
ties du monde chrétien, se servent des 
Jésuites, & leur consient le saint mi-
nistere. Ils ne se plaignent pas de la 

maniere dont il est exercé par ces Re-
ligieux, & cependant ces Religieux se 
conduisent selon leur Institut. Com-
ment se peut-il faire qu’il soit atten-
tatoire à l’autorité de tous les Supé-
rieurs Ecclésiastiques, & que, depuis 
plus de deux cens ans, tous ces Supé-
rieurs Ecclésiastiques approuvent les 
Jésuites, les emploient, & les choi-
sissent pour être comme les coopérateurs 
de leur zèle, les interprêtes de leurs 
sentimens, & les dépositaires de leurs 
pouvoirs. 

4°. Les Jésuites ne se sont pas établis 
sans que leur Institut n’ait été examiné 
dans tous les Etats avec le plus grand 
soin ; le bon gouvernement l’exigeoit 
ainsi. Les calomnies que les ennemis 
de l'Eglise n’ont cessé de publier sur 

leur compte, ont produit un excellent 
effet : ç’a été de contribuer à l’exacti-

B 
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tude rigoureuse de l’examen qu’on en 
a fait par-tout, & sur-tout en France, 
Personne ne l’a trouvé attentatoire à 
l’autorité des Souverains. Comment 
l’est-il devenu tout-à-coup ? Comment 
les Souverains, les Papes, les Evê-
ques, & tous les Supérieurs Ecclésias-
tiques, ne s’en sont-ils pas apperçus ? 
& s’ils s’en sont apperçus, pourquoi se 
rendent-ils complices de l’attentat des Jé-
suites, & pourquoi continuent-ils de les 
honorer de leur confiance & de leur 
protection ? 

5°. Selon les termes de l’Arrêt, le-
dit Institut est attentatoire à toutes les 
autorités susdites : En tant que d'un 
côté, par lesdites Constitutions le Général 
pourroit tout dans ladite Société, au 
préjudice des décisions des Conciles, des 
Bulles émanées du S. Siége, des Régle-
mens prescrits par tous les Supérieurs 
Ecclésiastiques, & des Loix émanées 
des Princes temporels ; & que d'un autre 
côté aucune Puissance, ni Spirituelle ni 
Temporelle, ne pourroit rien dans ladite 
Société. 

On a eu bien raison de dire qu’un 
Corps ainsi constitué seroit un mons-
tre. Que faudroit-il penser de ceux 
qui l’auroient formé ? ce sont pourtant 
des Saints révérés dans l’Eglise ; 
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ceux qui l'auroient approuve ? c'est le 
Siége de Rome ; c’est le Concile de 
Trente : de ceux qui l'ont admis dans 
leurs Etats, & qui l'y maintiennent ? 
ce sont de sages Républiques, de puis-
santes Monarchies ; les Princes les 
plus vertueux, & les plus éclairés : 
de ceux enfin qui s’en servent avec con-
fiance pour l'instruction des Peuples & 
la sanctification des ames ; ce sont tous 
les Evêques du monde, tous les Etats 
de l’Europe, toutes les Provinces, tous 
les Royaumes : Nemo omnes fefellit. 
Il faut donc, de toute nécessité, que 
la peinture qu’on a fait du corps des 
Jésuites ne soit pas bien fidele. Exami-
nons-la. 

Le Général, dit-on, pourroit tout 
dans la Société, au préjudice des dé-
cisions, &c. Le pouvoir du Général 
est si clairement exposé dans l’Institut, 
que rien n’est plus aisé que d’en avoir 
une idée juste. Il ne peut rien dans 
son Ordre, que ce qui peut contri-
buer à son bon gouvernement, pour 
l’édification publique ; aussi a t-il toute 
l’autorité qu’il lui faut pour cela. Ut 
benè gubernetur Societas, expedire valdè 
videtur ut Præpositus Generalis omnem 
habeat auctoritatem in Socictatem AD 
ÆDIFICATIONEM. Pour que 

B 2 
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la Compagnie soit bien gouvernée, il 
paroît trés-à propos que le Général ait 
sur elle tout le pouvoir qui va à l'édi-
fication ; ainsi commence le chapitre 
des Constitutions qui traitent ex Pro-
fesso de l’autorité du Général ; elle 
a ses bornes & ses régles prescrites. 
Il peut commander à ses inférieurs, 
en vertu de l’obéissance, mais en quoi ? 
en ce qui a rapport à la fin que se 
propose la Compagnie, la gloire de 
Dieu, & le salut du prochain : In 
rebus omnibus quæ ad propositum So-
cietati finem, perfectionis & auxilii 
proximorum ad gloriam Dei faciunt. 
Voilà par où se termine le même 
chapitre, & ce qui fixe & restreint 
l'autorité du Général. Son pouvoir ne 
s’étend qu’à ce qui va au bien de 
ses inférieurs, & à l’avantage du pro-
chain. Hors de-là, il ne peut rien. 
Quel préjudice a-t-on à craindre d’une 
autorité si sagement réglée, qui est 
éclairée par tant de surveillans, qu’il 
est facile de contenir & de réprimer, 
Si qui, pour peu qu’elle vînt à dé-
border, seroit aussi-tôt juridiquement 
attaquée & confiée en d’autres mains. 

60. D'un autre côté, dit l’Arrêt, 
aucune Puissance, ni spirituelle, ni 
temporelle, ne pourrait rien dans ladite 
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Société. L’Institut des Jésuites dit tout 
le contraire. Ecoutons-le, Sciant omnes 
Socii... . Societatem hanc universam 
& singulos, sub sanctissimi Domini 
nostri Papæ & aliorum Romanorum 
Pontificum successorum ejus fideli. obe-
dientiâ Deo militare. » Que tous les 
» Sujets de la Compagnie sçachent que 
» leur état est de servir Dieu fidele-
» ment, sous l'obéissance de notre 
» S. Pere le Pape, de ses Successeurs. 
Le Pape peut donc quelque chose dans 
ladite Société. Outre cette obligation 
qui est commune à tous les Fideles, 
les Jésuites sont encore obligés, par 
leur Institut, d'obéir au Pape en tout 
ce qu’il leur commandera pour la sanc-
tification des âmes la propagation 
de la foi ; Quidquid Romani Ponti-

fices jusserint ad profectum animarum. 
& fidei propagationem pertinens. La 

Puissance spirituelle a donc sur la 
Société des Jésuites toute l’autorité 
que demande le bon ordre & qu’exige 
la Religion. 

En est-il de même de la Puissance 
temporelle ? Ecoutons encore l'Institut, 
c’est à lui seul à se défendre des défauts 

des vices qu’on lui impute. Saint 
Ignace dans sa Lettre sur l’obéissance, 
cite expressément ce passage de Saint 
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Paul qui recommande d’obéir aux Puis-
sances séculieres, comme nous obéi-
rions à Jesus-Christ. Obedite Dominis 
carnalibus sicut Christo, de leur obéir, 
non précisément pour leur plaire, & 
attirer les regards des hommes, non 
ad oculum servientes, quasi hominibus 
placentes, mais comme Serviteurs de 
Jesus Christ, qui se portent de cœur & 
d’affection à faire la volonté de Dieu, 
sed ut Servi Christi facientes voluntatem 
Del ex animo : de leur obéir non par 
force, par nécessité, & comme des 
esclaves ; mais par raison, par inclina-
tion, par devoir, se soumettant à 
leur autorité, comme à celle du Sei-
gneur : Cum bonâ voluntate servientes 
sicut Domino : & la Société, pour gra-
ver d’une maniere ineffaçable dans le 
cœur de tous ses enfans, l’amour de 
cette vertu d’obéissance envers quel-
que Supérieur que ce soit, veut que 
cette Lettre de S. Ignace soit lue pu-
bliquement tous les mois dans toutes les 
maisons ; ce qui se pratique par-tout avec 
la plus grande exactitude. 

70. L’Arrêt ajoute : à laquelle Société 
non-seulement auroit. été attribuée la fa-
culté de changer, casser, & révoquer ses 
propres Constitutions, & de s'en donner 
de nouvelles, &c. Est-il un si petit Etat 
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dans le monde, qui n’ait le droit de 
faire de tems en tems de nouvelles 
Loix pour perfectionner le plan de fa 
Législation, pour pourvoir à sa conser-
vation, & pour procurer le bonheur de 
ses Sujets ? Est-il un seul Ordre, une 
seule Communauté, une seule Ville, 
un seul Tribunal de Justice, qui n’ait 
la faculté de changer certaines Coutu-
mes, de révoquer certaines Permissions 
de supprimer certains abus, d’établir 
selon les tems, les lieux, les occasions, 
de nouveaux Réglemens de Police & 
de discipline ? Qu’on fasse attention 
aux circonstances auxquelles ce Privi-
lege fut accordé par les Papes à S. 
Ignace. L’institut des Jésuites fut for-
mé peu à peu & par degrés, comme les 
autres Gouvernemens. Des Constitu-
tions qui suffisoient au commencement 
pour conduire un très-petit nombre de 
personnes, ne parurent pas suffisan-
tes dans la suite pour gouverner un 
grand Corps, composé de différens 
membres destiné à divers emplois. 
Souvent le tems fait appercevoir des 
inconvéniens qui échappent aux lu-
mieres des plus grands Hommes ; il 
a donc fallu que les premiers Jésuites 
obtinssent du Souverain Pontise la fa-
culté de changer, casser, & révoquer 
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Celles de leurs Constitutions qu’ils re-
marqueroient par l’expérience devoir 
être moins salutaires, & moins effica-
ces, ou de la pratique desquelles il 
pourroit résulter quelque inconvénient. 
En conséquence, Paul III, après avoir 
permis en 1540 à Saint Ignace & à 
ses Compagnons, de donner la premie-
re forme à leurs Constitutions, leur 
permit encore, trois ans après, d’y 
faire tel changement qu’ils jugeraient 
convenable pour la gloire de Dieu, & 
le salut du prochain. Ensuite divers 
Papes, pour les mêmes raisons, en 
userent de même. Mais en 1591 
Grégoire XIV, voyant que la Société 
avoit un état de consistance, & jugeant 
qu’une longue expérience avoit suffi-
famment constaté la sagesse de ses loix, 
donna une Bulle, où il prend toutes les 
précautions que peut suggérer la pru-
dence humaine, jointe à la suprême 
autorité, pour assurer à cet Institut 
toute l' immutabilité, qui convient au 
bon gouvernement d’un Corps Reli-
gieux; en lui laissant néanmoins ce que 
tout Supérieur général a de droit : sça-
voir, la faculté de faire, selon l’exi-
gence des cas, les nouveaux Réglemens 
qui seront jugés nécessaires pour la 
manutention ou le rétablissement de la 

discipline 
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discipline. Et ce droit n’est point pro-
pre & personnel au Général des Jésui-
tes ; il est commun à toutes les maisons 
religieuses, & il est d’usage dans tous 
les états & gouvernemens, sans aucune 
exception. 

Les Jésuites ont donc des Constitu-
tions fondamentales, très fiables, très-fixes, & qu’ils ne peuvent changer, 
casser, ni révoquer, depuis la Bulle de 
Grégoire XIV qui le leur défend, sous peine d’excommunication. Celui 
qui a dénoncé l’Institut des Jésuites au 
Parlement, auroit-il ignoré cette défen-
se de Grégoire XIV ? Il n’y a pas d’appa-rence, puisqu’il cite un texte de la mê-

me Bulle où elle se trouve ; mais il 
n'en rapporte que les paroles qu’il croit propres à son but, & omet celles-ci : 

Prœcipimus in virtute sanctœ obedien-
tiæ universis & singulis personis, etiam-
dictæ Societatis Religiosis, sub pœnis ex-communicationis latæ sententiæ, ne dictæ 
Societatis Institutum, Constitutiones, 
aut Decreta impugnare... vel quidpiam 
addendum, minuendum autimmutandum. 
sive alterandum, proponere quoquomodo audeant vel presumant. 

C 
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SECOND ABUS. 

En ce qu’à ladite Société, auroit été 
accordé, au cas qu’il intervint, de la part 
de l'Eglise, du Saint Siége, ou de quel-
que autre Puissance que ce fût, quelque 
acte de révocation ou réformation, le 
pouvoir en ce cas de rétablir tout de fa 
propre autorité dans l'ancien Etat, & 
même sous telle date que voudront choisir 
la Société, le Général ou les Supérieurs 
d'icelle, le tout sans qu'il soit besoin 
d'obtenir même du Saint Siége, ni auto-
risation, ni consentement, ni confirma-
tion, &c. 

Voilà, il en faut convenir, des ex-
pressions bien fortes, bien singulieres, 
& qui, prises dans toute l’énergie de leur 
signification naturelle, pourroient effecti-
vement tirer à conséquence. Mais je la 
demande à tous les Expéditionnaires en 
Cour de Rome, en est-il un seul, pour 
peu qu’il soit initié dans l’intelligence des 
Rescrits du Saint Siége, & qu’il ait quel-
que teinture du style, des Usages & des 
Régies de la Chancellerie Romaine, qui 
n’explique sur le champ, n’apprécie, & 
ne réduise à sa juste valeur ces clauses & 
ces formules, qui d’ailleurs sont si usi-
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tées, & si communes dans presque tou-
tes les Bulles ? La premiere, non obstan-
tibus, &c. » Nonobstant toutes Consit-
» tutions Apostoliques, toutes les Or-
» donnances générales & spéciales, éma-
» nées des Conciles généraux, d’Assem-
» blées provinciales & synodales, &c. 
» La seconde, decernentes nullo tempo-
» re, &c. Voulant qu’en aucun tems il 
» ne puisse être rien révoqué, limité, 
» ou dérogé par nous ou par le Saint 
» Siége, &c. 

Pourquoi tant de précautions & d’ex-
ceptions ? C’est pour prévenir toute 
surprise, c’est pour éviter toute chica-
ne, c’est pour lever toute difficulté 
c’est pour assurer la stabilité du Privilé-
ge : mais par ces précautions & ces ex-
ceptions le Pape prétend-il lier les 
mains à ses Successeurs, & ôter au Saint 
Siége, aux Conciles futurs, le pouvoir 
de révoquer des Priviléges une fois ac-
cordés ? Non. Il prétend feulement 
qu’ils subsisteront, tant qu’il n’en fera 
pas fait une mention expresse dans les 
Bulles révocatoires ; car telle est la Loi 
Canonique, & la Regle de Jurispru-
dence dans la Chancellerie Romaine, 
facientes mentionem expressam, ac de 
verbo ad verbum, de hujusmodi Indulto. 
Ainsi toutes ces clauses, non obstanti-

C 2 
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bus, & decernentes, ne signifient autre 
chose, sinon que l’Indult & le Privilé-
ge qu’il renferme, auront toujours leur 
effet ; & subsisteront à jamais, à moins 
qu’ils ne soient révoqués nommément 
par les Lettres Apostoliques & dans les-
quelles il soit fait mention expresse & 
mot pour mot du Privilége accordé, & de 
l’Indult qui l’accorde. Facientes mentio--
nem expressam ac de verbo ad verbum de 
hujusmodi Indulto. De-là il est aisé de 
voir que toutes ces clauses & ces for-
mules qui nous paroissent si extraordi-
naires & dont on paroît scandalisé à 
l’excès, quand elles favorisent les Jé-
suites, ne sont si souvent traduites en 
françois, reproduites au grand jour, & 
commentées de cent & cent façons, 
que pour rendre odieuse une Société 
singulierement protégée par le Saint Sié-
ge, & pour décréditer un Institut qui 
a été regardé pendant deux siecles 
comme un des ouvrages les plus par-
faits de la prudence humaine, & de la sa-
gesse évangélique ; & qu’on voudroit ne 
faire envisager aujourd’hui que comme 
un cahos de matériaux informes, que 
comme un amas confus de variations 

& de contradictions ; que comme un 
recueil de Priviléges attentatoires à 
l'autorité des Souverains, & à la Juris-
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diction des Evêques. Rien ne seroit 
plus aisé que de réfuter toutes ces im-
putations. Il ne faudroit pas être grand 
Canoniste pour cela ; il suffiroit de 
constater les droits, & de vérifier les 
faits. Les uns & les autres sont notoires. 
Cette discussion seroit facile, mais elle 
deviendroit un peu longue ; je me bor-
ne à une seule réponse ; elle renferme 
le droit & le fait ; elle fera courte ; 
elle me paroît convaincante, & je me 
flatte qu’elle satisfera Messieurs du Par-
lement je leur demande seulement en-
grace & les supplie très-humblement 
d’avoir la bonté d’ouvrir leurs Anna-
les, & de prendre la peine de jetter un 
coup d’œil sur ce qui y est rapporté en 
l’an 1538 : voici ce qui se trouve exac-
tement énoncé dans les Registres de la 
Cour. » Bulle de Paul III, de l’année 
» 1538, confirmative ampliative 
» des concessions d’Indult faites par le 
» Pape Eugene IV, au Chancelier de 
» France, & aux Présidens, Conseil-
» lers & autres Officiers du Parlement 
» de Paris. Cette Bulle a été juridi-
quement enregistrée, elle fait Loi au 
Palais ; on s’en autorise au besoin ; on 
la cite souvent ; elle est le fondement: 
de toutes les Requisitions que font 
Messieurs les Gens du Roi, quand il est 

C 3 
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question d'Indult sur les Bénéfices de 

Patronage Ecclésiastique. Or, qu’on 
fasse le parallele des Bulles accordées 
aux Jésuites avec cette Bulle de Paul 
III, adressée à Meilleurs du Parlement. 
On y trouvera les mêmes expressions, 

les mêmes précautions, les mêmes ex-
ceptions, la clause decernentes pour as-
surer aux Magistrats la perpétuité du 
Privilége, malgré les révocations qu’on 
en pourroit faire. Decernentes prœsen-
les litteras sub quibusvis revocationibus, 
aut suspensionibus quarumcumque si-
milium vel dissimiluim gratiarum mini-
me comprehensas, sed semper ab illis 
exceptas, existere & quoties illas revocare 
contigerit toties in pristinum statum res-
titutas fore & esse. 

Une autre clause également forte 
& qui paroît attentatoire à toute au-
torité, la voici : on la trouve dans la 
même Bulle de Paul III en faveur du 
Parlement. Irritum quoque & inane si 
secùs super his à quoquam quâvis au-
toritate scienter vel ignoranter conti-
gerit attentari. Les termes en sont clairs, 
ils sont expressifs, ils n’ont besoin ni 
d’explication, ni de Commentaire. Ce-
pendant le Souverain Pontife dit quel-
que chose de plus encore ; il veut que si 
quelqu’un, de quelqu’autorité qu’il soit 
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revêtu, s’avise d’attenter à la teneur de 
cette Bulle, ose seulement la contre-
dire, ou inquieter à son occasion ceux 
à qui elle est adressée, le Saint Pere 
veut & entend qu’on n’ait aucun égard 
aux oppositions du contradicteur, quel 
qu’il soit, qu’on méprise ses Appels 
comme d’abus, qu’on le poursuive ju-
ridiquement, qu’on le punisse par les 
censures, qu’on emploie contre lui le 
bras séculier. Non permittentes per quos-
cumque contra earumdem præsentium te-
norem quomodolibet molestari, contradic-

toresque quoslibetper censuras appellatio-
ne postpositâ compescendo, invocato ad 
hoc auxilio brachii secularis ; & tout 
cela est terminé comme la Bulle accor-
dée aux Jésuites, par non obstantibus 
Constitutionibus & Ordinationibus Apos-
tolicis, &c. 

Qui seroit allez osé pour conclure 
qu’en conséquence de cet Indult ac-
cordé par Paul III au Parlement, la 
Cour a obtenu un Privilége attentatoi-
re à toutes les autorités spirituelles & 
temporelles ; qu’au moyen de ces clau-
ses & conditions elle peut conserver 
son Privilége & se jouer de toutes 
les Constitutions Apostoliques, qui 
voudroient le révoquer. Rien ne seroit 
plus inconséquent & plus injuste que 

C 4 
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de raisonner ainsi ; & ce seroit man-
quer au profond respect qui est dû à 
cette auguste Compagnie. Mais vû la 
grande ressemblance & la parfaite con-
formité des pensées, des expressions, 
des formules & des clauses qui se trou-
vent entre la Bulle de Paul III & 
celle de Grégoire XIII, peut-on con-
damner dans celle-ci ce qu’on adopte dans 
celle-là ? Je crois la Cour incapable de 
cette contradiction ; mais je ne la crois 
pas incapable d’être trompée. Il est des 
compilateurs bien habiles & des extraits 
bien séduisans. 

En ce que, sous le nom de ladite So-
ciété, on a si fort multiplié les éditions 
de l’Arrêt du Parlement de Paris du 
6 Août, on en a répandu tant d’exem-
plaires dans les Villes, les Bourgs, les 
Villages, & jusques dans les Hameaux, 
on les a affichés en tant d’endroits, aux 
portes des Eglises, dans les places, dans 
les carrefours, on les a publiés par-tout 
avec tant d'affectation, que je puis 
bien me dispenser d’en donner ici 
de longs extraits ; il me suffira d’in-
diquer les textes & d’y ajouter mes ré-
flexions. 

1°. En ce que, sous le nom de ladite 
Société, un seul homme exerceroit une 
puissance monarchique. Ici la dénoncia-
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non n’est pas exacte. Pour rapporter les 
choses comme elles sont, il falloit dire, 
sous Le nom & dépendamment de l'autorité 
de ladite Société. Par-là on eût fait con-
noître la sagesse du gouvernement des 
Jésuites, qui confie tellement l’admi-
nistration à un seul Chef, que ce Chef 
est subordonné aux Loix de la Société. 
C’est elle qui borne son pouvoir, qui 
établit son conseil qui nomme ses 
Consulteurs, qui place auprès de lui 
un homme prudent, pour l’avertir de 

ses fautes dans l’exercice de sa charge : 
& dans certain cas que l’Institut spéci-
fie, la Société peut, & doit déposer 
son Général, & même le chasser de 
son Corps. (a) C’est donc évidemment 
non-seulement sous le nom, mais en-
core très-dépendamment de la Société 
que gouverne ce prétendu Monarque. 
Quel Monarque ! qu’il est différent de 
tous les autres ! Les autres Monarques 
sont indépendants de toute autre Puis-
sance dans le Gouvernement temporel 
de leurs Etats ; ils n’ont que Dieu seul 
pour Juge, & personne sur la terre n’est 
en droit de délier leurs Sujets du ser-

[a] Si quid ergo horum accideret, potest 
ac debet Societas eum officio privare, & si 

opus est, à Societate removere. 
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ment de fidélité. Celui-ci, non-seule-

ment dépend au-dehors de toutes les 
Puissances temporelles & spirituelles, 
mais encore il dépend au-dedans de 
ceux mêmes qui l’ont élu ; ils peuvent 
en certain cas, distinctement spécifiés 
dans l’Institut, dégager ses inférieurs 
de l’obéissance qu’ils lui ont vouée. Les 
autres Monarques ont droit de mettre 
des Impôts sur leurs Sujets & d’en 
exiger des Tributs ; celui-ci non-seule-
ment ne peut en imposer, il ne peut 
pas même en recevoir, & s’il étoit 
prouvé qu’un Général des Jésuites eût 
quelques portions des biens dotaux des 
Colléges : qu’il se fût approprié, ou 
qu’il eût disposé de quelques sommes 
destinées à leur fondation, dès-lors il 
seroit cité à la premiere Congrégation 
générale, jugé selon les loix invariables 
de la Société, & déposé juridiquement 
de sa place. Les autres Monarques vi-
vent dans le sein des grandeurs & de 
l’opulence, le luxe & les richesses sont 
étalées dans leurs Palais ; le goût & la 
magnificence paroissent sur leurs Ta-
bles, & brillent dans leurs équipages ; 
une foule de Courtisans sont sans cesse 
à leurs pieds ; leurs Gardes, leurs Offi-
ciers, leurs Ministres environnent leur 
Trône ; on tremble devant leurs person-



35 nes, on adore presque leur Majesté. Le 
Général des Jésuites seul, isolé, pres-
que toujours occupé à écrire, n’a pas 
seulement du feu dans sa chambre pen-
dant l’hiver ; à peine un brazier échauf-
fe son antichambre dans les plus grands 
froids ; douze chaires à bras, de bois de 
chêne, une armoire à l’antique, des li-
vres, quelques estampes, quelques ta-
bleaux, voilà tous ses meubles ; un 
cabinet pour travailler, une Chapelle 
pour dire la Messe, voilà tous ses ap-
partemens. Quand il va à l’Audience du 
Pape, ou rendre quelques visites aux 
Cardinaux, un Seigneur Romain a la 
bonté de lui prêter un Carosse. Une 
Chaise à deux est en réserve pour la 
Villegiature de Castelgandolfe, voilà 
tout son équipage. Il a la premiere 
place marquée au Réfectoire, mais sa 
portion n’est ni plus copieuse, ni plus 
délicate que celle du dernier de ses in-
férieurs. Il n’a ni fonds, ni revenus, 
ni Mense particuliere, ni pension per-
sonnelle : aussi n’a-t-il ni Domestiques 
à payer, ni maison à entretenir, ni 
aucune sorte de dépense à faire. Deux 
Freres pour le servir, quatre Sécretai-
res pour répondre aux Lettres, un As-
sistant de chaque Nation pour l’aider 
de leurs Conseils, un Surveillant qui 
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est témoin de sa conduite & qui ob-
serve ses démarches, voilà tout le cor-
tége de sa Révérendissime Paternité, 
qui n’a d’autre distinction, d’autre dé-
coration, d’autre considération que 
celle que lui assure dans son Ordre le 
respect pour son autorité, l’amour 
qu’on a pour sa personne, & la vénéra-
tion qu’on doit à ses vertus. La gloire 
de Dieu, le salut du prochain, l’édifi-
cation publique, l’honneur de sa robe, 
la réputation de son Ordre, les Loix 
fondamentales de son Institut, la digni-
té l’importance de son emploi, c’est 
dans cet esprit & d’après ces principes 
que le Pere Général de la Compagnie 
de Jesus exerce son empire sur tous 
ses Sujets. Il a l’inspection sur tous les 
emplois ; il nomme tous les Supérieurs ; 
il approuve & ratifie les contrats ; c’est 
lui qui donne les permissions, qui ac-
corde les dispenses, qui corrige les 
abus, qui interprête les régles, &, 
selon l’exigence des cas, fait de nou-
veaux réglemens, pour le maintien ou 
le rétablissement de la discipline. En un 
mot, il fait dans sa Compagnie tout 
ce qu’à l’égard des Ordonnances de 
Police, fait un Magistrat dans une 
Ville ; ce qu’à l’égard des droits & 
prétentions respectives des Citoyens, 
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fait une Cour souveraine dans son res-
sort ; ce qu’à l’égard de l’administration 
des biens, fait un Tuteur pour ses pu-
pillesce qu’à l’égard des mœurs, de 
la conduite & du bonheur de ses en-
fans, fait dans sa maison un bon pere de 
famille. 

20. Un seul homme exerceroit une 
puissance monarchique sur la Société en-
tiere répandues dans tous les Etats, & que 
cette puissance seroit tellement une, en-
tiere, &c. Dès le commencement de 
l' établissement de la Société, quelques 
esprits brouillons proposerent d’intro-
duire des innovations dans le gouver-
nement, qui auroient infailliblement 
détruit l’unité du Corps entier, si le 
Pape Paul V. n’y eût mis ordre. Voici 
les paroles de ce Pontife. Sous (a) 
prétexte d'un meilleur gouvernement, 
quelques faux Freres ont voulu rompre 
l'unité de cette Compagnie, détruire son 
union sous un même Chef, (union qui 
fait son principal ornement) la déchirer 
misérablement, & par-là d'une Société 
en faire plusieurs : dans ce dessein, ils 
ont desiré, & desirent peut-être encore, 
d'avoir dans leur pays, je ne sçais quelle 

[a] Bulle de Paul V. Quantum Religio, T. XI. de l'Institut page III. 



38 
sorte de Chef, un Commissaire, comme 
ils le disent, ou Visiteur perpétuel. 

D’autres ennemis de la même Com-
pagnie tentent aujourd’hui les mêmes 
moyens pour arriver à la même fin. 
Pour détruire à coup sûr la Société,ils 
voudroient lui donner plusieurs Chefs, 
la diviser, la déchirer, & anéantir 
par-là l’unité de tout le Corps. Mais 
depuis l’établissement de la Compa-
gnie de Jesus, jusqu’à present, quel 
abus a résulté de ce gouvernement ? Le 
Souverain Pontife, bien loin de voir 
quelques inconvéniens dans cette forme 
monarchique, n’y voit que les plus 
grands avantages ; il la loue, l’approu-
ve, la confirme. Nous (a) donc (dit 
Paul V.) sçachant certainement que toute 
la force & les progrès de cette sainte Com-
pagnie, qu'on ne peut trop louer, consis-
tent dans une inaltérable observance de 
son Institut, & des Decrets de ses Congré--
gations générales : voulant, autant que 
nous pouvons avec le secours de Dieu, 
la mettre à l'abri de pareilles attaques, 
& la maintenir dans la pureté & l'in-
tégrité de son Institut, dans la tranquil-
lité & la paix, nous approuvons & con-
firmons à perpétuité l'unité de cette So-

[a] Même Bulle pages 112 & 113. 
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ciété, & la réunion de tous ses sujets ré-
pandus dans tous les Etats sous un même 
Chef. 

En France, mieux que par tout ail-
leurs, on reconnoit les avantages de la 
puissance monarchique : cette monar-
chie se soutient depuis près de qua-
torze cens ans. Aucune République n’a 
tant subsisté sur la terre. On félicite la 
Nation Françoise de n’être soumise ni 
à l’empire arbitraire d’un Despote, ni 
aux volontés capricieuses d’un Peuple 
inconstant, ni aux dangereuses intrigues 
des esprits républicains. Pourquoi ne fé-
liciteroit-on pas aussi un Ordre Religieux 
de jouir du même bonheur sous l’autorité 
paternelle d’un Chef qui est bien moins 
Monarque que Pere ? 

30. Que chacun de ceux qui composent 
ladite Société, seroit tenu d'obéir au Gé-
néral, comme à Jesus-Christ lui-même, 
&c. Dans les premiers siecles de l’E-
glise, eût-on appellé comme d’abus de 
ce que Saint Paul ordonnoit aux Chré-
tiens d’obéir à leurs Maîtres temporels, 
comme à Jesus-Crist lui- même.... 
Obedite Dominis carnalibus sicut Chris-
to... Et Saint Ignace est-il plus blâmable 
que Saint Paul, de prescrire à ses Enfans 
la même obéissance, & dans les mêmes 
termes ? Il étoit réservé à notre siecle 
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de censurer les maximes au grand Apô-
tre ; de tourner en ridicule la conduite 
des Saints ; de traduire en jugement 
les Regles de tous les Fondateurs d’Or-
dres ; ils parlent tous le même langa-
ge. Saint Vincent de Paul veut qu’on 
obéisse à tous les Supérieurs, en les re-
gardant en notre Seigneur & notre Sei-
gneur en eux. Il dit que l'obéissance doit 
être simple, parce qu'il ne faut ni dis-
cussion, ni examen des raisons qu'ont les 
Supérieurs d'ordonner une chose plutôt 
que l'autre ; qu'elle soit permanente, parce 
qu'il faut obéir comme Jesus-Christ, & 
que Jesus Christ a obéi jusqu'à la mort. 
Saint François de Sales se sert des com-
paraisons les plus familieres & les plus 
expressives, pour prouver qu'on ne doit 
regarder que Dieu dans la personne des 
Supérieurs. Saint Bonaventure vouloit 
que l'homme obéissant fut comme un ca-
davre, qui se laisse toucher, remuer, 
transporter, sans faire jamais aucune ré-
sistance. Saint Bernard recommandoit 
qu'en obéissant on se proposât pour mo-
dèle Abraham prêt à immoler son fils, 
pour accomplir les ordres du Seigneur. 
Saint Jean Climaque appelloit l’obéis-
sance le tombeau de la volonté, ajoutant 
que la volonté ne distingue rien, & ne 
résiste en rien aux Loix de l'obéissance. 

Nous 
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Nous lisons dans les Constitutions Mo-
nastiques de Saint Basile, que les Reli-
gieux doivent être entre les mains de leur 
Supérieur, comme la coignée dans celle 
du bucheron. Il est dit dans la Regle de 
Saint Benoît, chap. 5. que quand le Su-
périeur ordonne quelque chose, il faut 
obéir avec autant de promptitude que si 
son ordre étoit celui de Dieu même. Que 
l'obéissance ne sera ni reçue de Dieu, ni 
agréable aux hommes, si l'on n'exécute 
ce qui est commandé sans délai, sans in-
quiétude, sans murmure, sans tiédeur, 
& sans nulle parole qui marque qu'on 

ne veut pas se soumettre. Mais ce qu’il 
y a de plus remarquable dans cette Re-
gle si ancienne & si vénérable, c’est qu’on 
y prescrit l'obéissance dans les choses 

même impossible. Si on eût trouvé une 
pareille Ordonnance dans l'Institut des 
Jésuites, quel étrange commentaire 

n'eût-on pas fait ? Cependant le Fon-
dateur de la Société auroit pu adopter les 
expressions de Saint Benoît, qui, au fonds 
& dans l’esprit de ce grand Patriarche, 
signifient simplement que l’obéissance re-
ligieuse ne connoît d’autres bornes que 
celles qui sont marquées par la Loi de 
Dieu. 

40. Quelque chose que commande ce 
Général sans réserve, sans exception 

D 
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sans examen, & sans hésiter, même in-
térieurement, &c. 

Il est vrai, l’Institut des Jésuites leur 
prescrit en mille endroits d’obéir en 
tout, a quelque Supérieur que ce soit : 
oui, en toutes choses ; mais pourvu que 
le commandement de l’homme ne soit 
pas contraire à la Loi de Dieu. Ubi ta-
men Deo contraria non (a) prœcipit 
homo. Oui, en toutes choses ; mais à 
condition qu’on ne puisse appercevoir 
aucune, sorte de péché dans tout ce que 
le Supérieur ordonne... In omnibus quœ 
à Superiore disponuntur, ubi definiri 
non possit aliquod peccati genus inter-
cedere. (b) 

Voilà des réserves, des exceptions, 
des limitations qui se trouvent en tant 
d'endroits de l’Institut, qu’il est im-
possible que le dénonciateur ne les ait 
pas apperçues ; du moins est-il plus que 
vraisemblable qu’il a eu sous les yeux 
au moins la derniere : la preuve en est 
palpable. Il cite dans sa dénonciation 
un texte qui précede si immédiatement 
celui ci, qu’il n’en est séparé que par 
un point & une virgule. Suppléons à 

cette inexactitude..., Obedientia tùm. 

[a] Ibid. T. 2. pag. 165. 
[b] Ibid. T. I. pag. 408. 
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(a) in executione, tùm in voluntate, tùm 
in intellectu sit in nobis semperomni expar-
te perfecta ; cùm magna celeritate, spiritali 
gaudio, & perseverantiâ, quidquid no-
bis injunctum fuerit, obeundo ; omnia 

justa esse nobis persuadendo, omnem sen-
tentiam ac judicium nostrum cœcâ quâ-
dam obedientiâ abnegando : (Ici un 
point & une virgule, & puis on trouve 
tout de suite :) & id quidem in omnibus, 
quœ à Superiore disponuntur, ubi definiri 
non possit (Quemadmodum dictum est :) 
aliquod peccati genus intercedere. Quelle 
intention peut-on avoir eue en omet-
tant une exception si sage, si nécessaire, 
si formelle, qui se presentoit d’elle-
même ? Je n’imagine pas qu’on ait voulu 
en imposer malhonnêtement à des Juges 
respectables ; que de propos délibéré 
on ait cherché à tromper leur vigilance, 

& à surprendre leur justice ; non, on 
n'a pas eu ce dessein, je ne puis le 
croire ; je penserois plus volontiers 
qu’on a été trompé soi-même par des 
mémoires peu exacts, ou par des rap-
ports infidèles. Peut-être en lisant, ou 
en copiant, ou en expliquant les textes 
originaux, n’aura-t-on pas fait assez 
d’attention à la force de l’expression la-

(a) Instit. T. I. pag. 408. 
D 2 
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tine, au tour, à la construction, au 
goût, à l'esprit de la langue, aux points, 
& aux virgules. Un point de plus, une 
virgule de moins, change tout le sens 
d’une phrase, & presente quelquefois 
sous les mêmes mots des idées toutes 
différentes. Peut-être se sera-t-on mé-
pris involontairement quant à l’intelli-
gence de quelques maximes spirituelles 
tirées des Livres Ascétiques. L’Auteur de 
l’Imitation de Jesus-Christ remarque fort 
judicieusement qu’il n’est pas donné à 
tout le monde d’entendre un certain lan-
gage, encore moins de l’interpréter ; & 
il est dit dans nos divines Ecritures que 
souvent la plus haute sagesse des hommes 
n’atteint pas à la sublime simplicité des 
Disciples de Jesus-Christ. 

Sans examen, sans hésiter, même inté-
rieurement. 

Un Institut qui permet aux Inférieurs 
de faire de justes representations & d’i-
tératives Remontrances à leurs Supé-
rieurs, exclut-il tout examen raison-
nable ? Mais cet examen est-il toujours 
nécessaire ? Ne seroit-il pas quelquefois 
dangereux ? Comment le Roi seroit il 
servi dans ses Armées, s’il étoit permis 
à chaque militaire d’examiner les Or-
dres de ses Supérieurs, de demander 
les raisons qu’a un Général de lui com-
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mander telle ou telle chose, & les 
motifs qu’a le Roi de faire la Guerre 
en telle ou telle circonstance ? Ne se-
roit-ce pas-là une source d’abus, & de 
desordres ? De même quel abus, quel 
desordre, si tous les membres d’un 
Corps Religieux s’arrogeoient le même 
droit ? Chaque Soldat doit juger sans 
examen, que tout ce qu’on lui com-
mande dans l’ordre de la Police Mili-
taire, est juste & raisonnable. Il doit 
obéir aveuglement à son Officier, à son 
Général : Cœcâ quâdam obedientiâ, en 
tout ce qui est du devoir d’un Soldat. 
Par exemple, il doit être inébranlable 
dans son poste ; ne pas attaquer quand 
on le lui défend ; marcher quand on le 
lui ordonne ; de même l’institut de la 
Société exhorte tous les Jésuites à ne 
point faire dépendre de leur examen 
l'exécution des choses qu’on leur com-
mande dans l’ordre de la Police Reli-
gieuse ; il veut qu’ils obéissent aveuglé-
ment à tout ce qui leur est ordonné 
Pour la gloire de Dieu, & pour le salut 
des ames, qui est la fin propre de leur 
état ; il veut qu’au premier signe de la 
volonté de leur Supérieur, ils aillent 
au-delà des mers, même au péril de-
leur vie, porter la foi chez les Barba-

res, sans écouter les répugnances de la 
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nature ; qu’ils restent où l’obéissance les 
place, quelques incommodités qu’ils 
aient à y souffrir ; qu’ils s’acquittent avec 
le même soin des emplois pour lesquels 
ils auroient le plus d’aversion, sans hé-
siter même, intérieurement. 

Cette non-hésitation (qu’on me passe 
le terme) ne dépend pas de nous : il ne 
seroit donc pas sage de l’exiger. Aussi 
l'Institut des Jésuites ne l’exige-t-il nulle 
part. Il les exhorte seulement à faire leurs 
efforts pour vaincre leurs répugnances, 
& obéir avec une vraie résignation de 
cœur & d’esprit....... Conentur interiùs 
resiignationem & veram abnegationem pro-
priœ voluntatis & judicii habere. Qui-
conque a quelque teinture de la vie in-
térieure, doit goûter une morale si sage 
& si conforme à l’Evangile. Si chacun 
dans son état obéissoit de la sorte, l’ordre 
& la subordination régneroient dans le 
monde ; la Terre seroit un Paradis anti-
cipe ; on commanderoit avec prudence, 
on obéiroit sans murmure : les Supé-
rieurs seroient bienfaisans, les sujets se-
roient soumis. Appelleroit-on comme 
d’abus d’un tel gouvernement, qui ren-
droit les hommes heureux, & les sancti-
fieroit ? 
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TROISIEME ABUS. 

En ce que ladite autorité absolue s’é-
tendroit même sur le contrat naturel, qui 
liant les membres à la Société, doit lier 
la Société à ses membres, que néanmoins 
ladite Société ne seroit aucunement en-
gagée de son côté, & que tandis que tous 
ses membres lui seroient définitivement 
liés, le Général pourroit en tout tems 
renvoyer chacun d'eux, sans être tenu de 
pourvoir à leurs besoins temporels les plus 
urgens. 

Cet article presente deux objets. 
10. Les membres de la Société lui 

sont liés, & la Société n’est point liée 
aux membres, en sorte que le Général 
peut renvoyer chacun d’eux ; ce qui est 
contre la Loi naturelle, qui exige un 
lien réciproque : 20. Le Général n’est pas 
tenu de pourvoir aux besoins les plus 
urgens de ceux qu’il renvoie. Un mot sur 
chacun de ces deux objets. 

1°. Tout le monde sçait que Saint 
Ignace, avant sa conversion, avoit passé 
une partie de sa vie dans l’exercice des 
armes. Après sa conversion, il forma 
le dessein d’établir un Ordre Religieux 
destiné à combattre les hérésies, & à 
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procurer la salut du prochain, par tous 
les moyens que le zèle peut suggérer. 
Il n’est pas étonnant que quelques tra-
ces des idées guerrieres, dont l'esprit 
de Saint Ignace étoit rempli dès sa jeu-
nesse, se retrouvent en quelques endroits 
dans le plan de son Institut. Il fonda son 
Ordre sous le nom de Compagnie de Je-
sus. Il détermina la nature de l’engage-
ment des Soldats de Jesus-Christ, à peu 
près sur la nature de l’engagement des 
Troupes à l’égard d’un Roi. Les Soldats 
sont liés au Roi, & ne peuvent quitter 
son service sans congé, quoique le Roi 
ne soit point lié à ses Soldats, & qu’il 
puisse les congédier en tout tems, sans 
que, jusqu’à present, on se soit avisé de 
regarder cette autorité absolue du Roi, 
comme contraire à aucun contrat na-
turel. De même les Enfans de la Com-
pagnie de Jesus lui sont liés ; cependant 
le Général peut les renvoyer. Mais est-
ce en tout tems ? (comme il est dit dans 
l'Arrêt) Non ; c’est seulement durant 
l’intervalle de tems qui s’écoule depuis 
leur entrée dans la Société, jusqu’à ce 
qu’ils aient fait les vœux solemnels. Est-
ce arbitrairement qu’il peut les congé-
dier ? Non ; son autorité est réglée en 
ce point avec la plus grande sagesse. Il 
ne peut les renvoyer que pour des 

causes 
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causes justes & raisonnables, selon le 
pouvoir que les Souverains Pontifes lui 
en ont accordé. (a) Justis ac rationali-
bus de causis, juxtà facultates sibi à 
Romanis Pontificibus attributas. S’il n’est 
pas contraire à la Loi naturelle qu’un Sou-
verain puisse chasser de ses Troupes un 
mauvais soldat, pourquoi le seroit-il que 
le Général d’un Ordre pût congédier un 
Religieux indigne ? Il n’y a pas plus d’a-
bus d’un côté que de l’autre. D’ailleurs, 
Vis-à- vis de la conscience, l’engagement 
est égal pour la Société & pour ses mem-
bres ; car ni le particulier ne peut de-
mander sa démission, ni le Supérieur 
l’accorder que sur des raisons légitimes, 
& par des motifs canoniques. 

20. Sans être tenu de pourvoir à leurs be-
soins temporels les plus urgens. Deux sor-
tes de personnes quittent la Compagnie 
de Jesus, sous le bon plaisir, & avec des 
Lettres démissoriales du Général. Les 

uns, après s’y être comportés sagement, 
demandent à la quitter pour de justes 
raisons, & que le Général juge vala-
bles : ceux-ci, comme des soldats qui 
ont bien servi, à qui on donne leur 
congé, parce qu’ils le souhaitent, sont 
contens de leur sort. Pleins de recon-
noissance pour la bonne éducation qu’ils 

[a] Bul. injuncti, Tom. 1. pag. 200. 
E 
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ont reçue, & pour les solides avantages 
qu’ils ont retirés de leur séjour dans la 
Compagnie, ils sont bien éloignés de 
demander leur subsistance au Général. 
Ils rentrent dans leurs familles, & jouis-
sent de leurs biens. S’ils sont sans pa-
trimoine, la culture des Belles-Lettres 
& les connoissances qu’ils ont acquises 
en instruisant les autres, les mettent 
en état de se procurer plus facilement 
dans le monde un établissement hon-
nête. Combien en voyons-nous qui 
jouissent de la plus grande considération, 
& qui occupent des emplois importans ? 
Ce qui est à remarquer, c’est que tous 
ces ex-Jésuites conservent la plus haute 
estime pour la Société. 

La seconde sorte de personnes qui 
quittent la Compagnie de Jesus, ce sont 
ceux que le Général renvoie malgré eux, 
sans qu’ils le demandent, & à raison de 
leur mauvaise conduite. Ceux-là unique-
ment pourroient avoir la pensée de de-
mander leur subsistance à la Société, qui 
les retranche de son Corps. Est-ce une 
injustice de la leur refuser ? Cette ques-
tion a été plusieurs fois examinée & dis-
cutée par la Congrégation des Cardi-
naux, interpretes du Concile de Trente, 
qui a toujours jugé qu’il étoit évident 
que la Compagnie de Jesus n’étoit nul-
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lement chargée d’y pourvoir, attendu 
que ceux qui entrent dans la Société, sont 
avertis qu’ils n’y sont reçus qu’à cette 
condition ; que s’ils en sont retranchés, 
c’est uniquement par leur faute ; & qu’il 
n’est pas juste qu’ils retirent de leur mau-
vaise conduite un si grand avantage. Pla-
ce t-on aux Invalides, ou fait-on une 
pension aux mauvais Soldats qu’on chasse 
d’un Régiment ? 

Cette décision de la Congrégation des 
Cardinaux est rapportée dans la Bulle 
du 12 Juin 1728, que Benoit XIII a 
donnée pour terminer définitivement 
cette question. On auroit pu rapporter 
cette décision quand on a cité la Bulle. 
C’eût été parler à charge à décharge, 
comme le demande la Justice. Au reste, 
qu’on interroge & ceux qui sortent vo-
lontairement de la Compagnie, & ceux 
qui en sont renvoyés malgré eux. Ils 
vivent parmi nous, ils sont en grand 
nombre. Ni les uns, ni les autres n’ont 
plus aucun intérêt à nous tromper. Au 
contraire, le devoir, l’honneur, la 
gloire de la Religion, l’avantage de la 
Patrie, leur imposent l’obligation in-
dispensable de nous détromper sur le 
compte des Jésuites, s’ils sont tels que 
prétendent leurs ennemis. Encore une 
fois. Qu’on interroge cette foule d’ex-

E 2 
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Jésuites, qu’on s’informe de la vie, des 
mœurs, de la Doctrine, du gouverne-

ment de la Société. Tous conviennent 
que les Jésuites menent la vie la plus 
dure, la plus pénible, la plus frugale ; 
qu’ils ont les mœurs les plus douces, 
les plus honnêtes, les plus pures ; que 
leur Doctrine est celle de l’Eglise, & 
que rien n’est plus modéré, plus sage, 
plus paternel que leur gouvernement. 

Voilà un témoignage auquel tous les 
adversaires de la Société n’ont jamais pu 
répondre. Il a été hautement rendu dans 
un écrit publié par un des beaux Génies * 
de notre siecle. 

QUATRIEME ABUS. 

En ce que, pour d'autant plus assurer 
l'exercice de ce pouvoir absolu, l'esprit 
général dudit Institut suivi dans les Cons-
titutions, seroit de n'établir différentes 
Régles apparentes, qu'en les détruisant 
en même tems, soit par d' autres Régles 
opposées qui se trouveroient dans d'autres 
endroits des mêmes Constitutions, soit 
par des distinctions & exceptions de tout 
genre, &c. 

Le premier abus peint la Société 
* M. de Voltaire. 
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comme le monstre le plus extraordi-
naire, & le Corps le plus absurde qui 
fut jamais. Par le quatrieme, on repre-
sente ce même Corps comme unique-
ment composé de fourbes & d’impies. 

L'esprit général de cet Institut, dit-on, 
suivi dans les Constitutions, est de n'é-
tablir différentes Régles apparentes, qu'en 
les détruisant par d'autres Régles ; c’est-
à-dire, que les Jésuites paroissent avoir 
des Régles, même très-sages ; mais dans 
la réalité, n’en ont aucunes, puisque 
ces Régles sages sont détruites par d’au-
tres. Quelle auroit pu être au monde 
la tête assez mal organisée, pour con-
cevoir l’idée de cet Institut : & cepen-
dant cet Institut a été regardé comme 
un chef-d’œuvre en fait de gouverne-

ment par un Sixte-Quint, par un Ri-
chelieu, par un Matthieu Molé, par un 
Bossuet, par les Baville, & les Montes-
quieu ; & cependant cet Institut a mé-
rité l’estime & la vénération de tous 
les Saints des deux derniers siecles, 
d’un Vincent de Paul, d’un François 
de Sales, d’un Charles Borromée, d’un 
Philippe de Néri. Un Saint l’a fondé, 
c’est Ignace de Loyola ; un Saint l'a 
confirmé, c’est Pie V, de l’Ordre de 
Saint Dominique ; un Concile général 
l'a approuvé ; & d’après le Saint Con-

E 3 
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cile de Trente les Souverains Pontifes ; 
depuis Paul III jusqu’à Clément XIII, 
tous, sans en excepter un seul, ont 
prodigué les plus grands éloges à cet Ins-
titut, qui porte par-tout l’empreinte de 
l'esprit de Dieu, & l’onction de la Doc-
trine de Jesus-Christ. N’importe, il ne 
fait que des scélérats, & des hypocrites. 
Le reproche est bien sanglant. Il deman-
deroit en preuve des exemples bien 
frappans & bien démonstratifs. Le dé-
nonciateur en apporte trois. Chacun de 
ces exemples contient : I°. Une Régle 
très-sage ; c’est la Régle apparente : 20. 
Une autre Régle qui détruit la précéden-
te. Des faits si graves méritent d’être 
exactement discutés, & soigneusement 
approfondis. 

La Régle du premier exemple est tirée 
d’une Bulle donnée par Paul III, qui 
déclare positivement, qu’il n’appartient 
qu’à la Congrégation générale de faire 
des Réglemens en matiere importante. 
C’est la Régle sage, qui n’est, dit-on, 
qu’apparente ; celle qui la détruit est 
tiree d’une Bulle de Jules III, qui per-
met au Général de la Compagnie de faire 
aussi, mais en choses moins importan-
tes, des Réglemens de discipline, de l’a-
vis de son Conseil. 

On voit d’abord qu’il n’est pas ques-
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tion ici des Régles fondamentales don-
nées aux Jésuites par Saint Ignace. Ce 
ne font pas les Jésuites qui font atta-
qués dans ce premier exemple, c’est 
aux Papes qu’on en veut, c’est leurs 
Bulles qu’on oppose, qu’on met en 
jeu ; ce font deux Papes qu’on cite, qu’on 
traduit en jugement, comme établissant 
les fondemens de la scélératesse & de 
l’hypocrisie, qu’on reproche aux Jésui-
tes ; ce font deux Papes qui ont donné 
des Régles contradictoires & destructi-
ves l’une de l’autre. Le respect que tout 
vrai enfant de l’Eglise Catholique, a pour 
le Vicaire de Jesus-Christ, empêchera 
de croire une telle absurdité, & la lectu-
re des deux textes cités dans l’Arrêt, suf-
fira pour faire voir, avec évidence, que 
Jules III n’a fait qu’expliquer dans sa Bulle 
ce que Paul III avoir établi dans la sienne. 

Le second exemple est tiré des Cons-
titutions des Jésuites ; de forte que si on 
trouve ici de la contradiction, c’est à 
la Société elle-même qu’il faudra s’en 
prendre ; examinons la chose avec im-
partialité. 

E 4 
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REGLE SAGE, MAIS APPARENTE, 

Selon le Dénonciateur. 

En (a) ce qui concerne l'habillement, 
il faut observer trois choses ; La première, 
qu'il soit honnête ; la seconde, qu'il con-
vienne aux Usages reçus dans le Pays 
où l'on est ; la troisieme, qu'il ne soit 
pas contraire à la pauvreté religieuse ; il 
y paroîtroit contraire, si nous nous ser-

vions d'habits de soie ou précieux ; il 
faut donc s'en abstenir , &c. Voilà la 
Régle sage, mais apparente, selon le 
Dénonciateur : elle se trouve à la page 
410. Celle que le Dénonciateur pré-
tend en être la destruction, est à la vé-
rité en un autre endroit comme il le 
dit ; mais cet endroit est bien voisin du 
premier, car il est à la page suivante 
411 ; avant que de la rapporter, il est 
Bonde remarquer que, selon l’Institut, 
il n’y a point d’habit particulier pour les 
Novices Jésuites : (b) Hoc medio tem-
pore duorum annorum in quo habitus 
ullus certus Societatis non sumitur. Il est 

[a] Instit. T. 1. p. 410. 
[b] T. I. p. 341. 
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a la discrétion du Supérieur de laisser 
en certains cas les Novices pendant les 
deux ans de leur Noviciat avec les mê-
mes habits Séculiers qu’ils ont apportés. 
Si on eût bien voulu faire cette obser-
vation, on n’eût pas attribué à tous les 
Jésuites, ce qui n’est dit que des No-
vices. Voyons maintenant la prétendus 
Régie qui détruit la précédente. 

REGLE DESTRUCTIVE DE LA PRÉCÉDENTE, 

Au jugement du Dénonciateur. 

Il (à) faut entendre ce qu'on vient de 
dire des Maisons qui sont dans l'usage de 
donner de nouveaux habits. Ce ne sera 
pas cependant blesser la pauvreté reli-
gieuse, de permettre à ceux qui entrent 
dans la Compagnie avec des habits pré-
cieux de s'en servir (pendant le Novi-
ciat,) ni de le permettre à d'autres dans 
certaines occasions ou nécessités, (comme 
dans les Missions de Hollande, d’Angle-
terre & ailleurs où il n’est pas permis 
de porter des habits Religieux, & où l'on 
est obligé de s’habiller comme les gens 
du pays.) 

La première Régle dit donc que les 

[a] Ibid. p. 411. 
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Jésuites ne doivent pas se servir d'ha-
bits de foie. La seconde dit que les No-
vices qui n’ont point d’habit particu-
lier pourront ( pendant leur Noviciat 
seulement) se servir des habits plus ou 
moins précieux qu’ils auroient apportés 
en entrant ; & que les autres le pour-
ront en cas de nécessité, & dans les Mil-
lions étrangeres ; le tout sans blesser la 
pauvreté religieuse. On voit claire-
ment ici qu’une Régle explique l’autre. 
Mais où est la contradiction ? Où est 
la destruction d’une Régle par l’autre ? 
Je pourrois attester ici tout l’Univers 
que les Jésuites ne font que trop fideles 
Observateurs de leurs Régles fur l’ha-
billement. Il faudroit avoir bien de l’hu-
meur pour leur reprocher ou trop de luxe 
dans leurs meubles, ou une propreté 
trop affectée dans leurs habits. 

REGLE SAGE, MAIS APPARENTE ; 

selon le Dénonciateur. 

Que (a) les Nôtres sçachent & com-
prennent bien que toute espece de Négoce 
ou de Commerce propre des Séculiers & 
même tour ce qui en a l'air, leur est in-

[a] Instit. T. I. p. 499. 
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terdit, comme seroit de prendre des Ter-
res à Ferme pour les cultiver, & en ven-
dre les produits sur les Places & Mar-
chés ou semblables trafics. 

REGLE DESTRUCTIVE DE LA PRÉCÉ-
DENTE. 

„ Et comme on auroit demandé 
„ quelles étoient les choses ou opéra-
„ tions qui pourroient être censées 
„ avoir l’air de quelque Négoce ou 
„ Trafic, ce qu’on avoit prétendu dé-
„ fendre par le Canon 25 de la seconde 
„ Congrégation générale, l’Assemblée, 

,, après avoir dit qu’il n’étoit guere pos-
„ sible de donner là-dessus un détail 
„ complet, ajouta qu’on pouvoir regar-

„ der comme défendues entr'autres cho-
„ ses, les suivantes : 

10. Affermer lès Terres d'autrui pour 
tirer profit de leur culture : « Que ce-

„ pendant prendre à location ou à fer-
„ me un champ étranger pour faire va-

„ loir nos propres fonds, ou pour 
„ nourrir notre propre bétail, n’avoit 
„ point l’air de trafic, & ne paroissoit 
„ pas être dans l'espece du Négoce dé-

„ fendu. « 
2°. Acheter , quoique ce soit pour le 

revendre à plus haut prix. » Ce qui n’em-
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pêche pas qu’on ne puisse acheter des 
bestiaux pour consommer les fourages 
provenans de nos terres, & les revendre 
ensuite, & qu’en cela il n’y a pas plus 
de Trafic illicite, qu’à revendre des 
choses achetées d’abord dans la persua-
sion qu’elles nous étoient nécessaires, 

& qu’on reconnoît après par expérience 
nous être inutiles. 

3°. Par rapport à l'Edition de nos 
Livres, faire tous les frais de l'impres-
sion, & nous charger ensuite de les dé-
biter à nos risques & profits. ,, Quoique 
,, cette forte de Négoce ne soit pas 
,, absolument interdite aux Ecclésiasti-
,, ques, cependant nous jugeons à pro-
„pos de l’interdire aux Sujets de la 
„ Compagnie, & le Pere Général ne 

„ donnera dispense là-dessus que pour 
,, des raisons très-importantes. 

4°. Avoir dans quelques Collèges une 
Imprimerie, & revendre aux Externes 
les livres qui y seroient imprimés.,, Mais 

„ cela ne peut avoir lieu que dans les 
,, Indes, & aux pays Septentrionaux. 
„ Comme souvent on y manque d’Im-
„ primeur, ou que ceux qu’on y trouve 
„ ne font pas Catholiques, on pourrait 

„ alors faire imprimer quelques livres 
,, qui traitent de la Religion, ou ceux 

„ qui seroient nécessaires pour les clas-
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„ ses ; encore faut il en ce cas consulter 

„ avant tout le Pere Général, & s’en 
„ remettre fur ce point à son jugement. 

„ Que le Procureur de province évite 
„ soigneusement toute espece de com-
„ merce & de trafic, soit en achetant 
„ soit en vendant des effets reçus d’ail-

„ leurs, ou qu’il le chargeroit de faire 
„ palier dans d'autres pays par des échan-
„ ges d’argent ou autrement ; & si mê-
„ me quelque espece d'émolument & 

„ de bénéfice se trouvoit attaché com-
„ rne naturellement à quelque gestion, 
„ qu’il sçache qu’il ne lui est pas permis 
„ d’en disposer, que selon la volonté & 
„ le jugement du Provincial, & qu’il 
„ en doit tenir registre, & en rendre un 
„ compte exact. “ 

On voit que tous ces cas prévus par 
l'Institut, bien loin de déroger à la loi, 
n'en font que des explications & des 
commentaires, & qu’il n’y a d’exception 
que celle que prescrit la prudence, ou qu'exige la nécessité. 

CINQUIEME ABUS. 

En ce qu'il seroit accordé audit Institut 
toutes fortes de privilèges, même ceux qui 
feraient les plus contraires aux droits des 
Puissances temporelle & spirituelle, à ceux 
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des Ordinaires, des Pasteurs du second 
ordre, des Universités & des autres Corps 
séculiers & réguliers, &c. 

10. Les priviléges qu’on a accordés 
aux Jésuites sont, pour la plupart, les 
mêmes que long-tems avant qu’ils exis-
tassent, on avoir accordés aux Religieux 
qui les ont précédés. Ce fait est constaté 
& par les Bulles des Papes, qui en ac-
cordant ces priviléges aux Jésuites, 
nomment souvent les Ordres Religieux 
qui les ont eus les premiers : & par le 
Recueil des priviléges qui se trouvent 
dans l’Institut, où ceux qui les ont eus 
avant les Jésuites sont aussi dénommés. 
Par conséquent, tous les Ordres Reli-
gieux ont en ceci le même intérêt que les 
Jésuites. 

2°. Qui est-ce qui a donné ces pri-
vilèges aux Ordres Religieux ? Ce font 
les Papes qui, dans leurs Bulles, par-
lent pour les Corps répandus en divers 
Pays. Il seroit fans doute à souhaiter 
qu’ils pussent mettre assez de modifica-
tions dans leurs rescrits, pour ne rien 
dire qui fût opposé aux maximes reçues 
chez les Nations différentes, afin de ne 
faire peine à aucune. Mais on voit bien 
que cela n’est pas possible. Si, par exem-
ple, ils se conforment dans leurs Bulles 
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à nos maximes, ils déplairont peut-être 
aux Espagnols ou à d’autres peuples & 
réciproquement. 

3°. Ils parlent en souverains Pontises 
qui ont jurisdiction dans toute l’Eglise 
pour ce qui regarde le spirituel, & qui 
ont des droits particuliers dans les pays 
d’obédience. Si leurs expressions déplai-
sent à une Nation ou à une autre, est-il 
équitable que ceux en faveur de qui ces 
Bulles sont données, portent la peine 
de ce déplaisir, qui souvent n’est causé 
que par quelques formules qu'on sçait 
assez être feulement de style & rien de 
plus ? 

4°. Les Papes accordent ces priviléges 
pour qu’on s’en serve de l’agrément des 
Puissances temporelle spirituelle ; au-
trement ceux à qui ils font donnés doi-
vent les regarder, & les regardent en 
effet, quant à l’ufage, comme non-
avenus. N’est-ce pas ce qu’ont fait les 
Jésuites à l’assemblée de Poissi en 1561 ? 
On sçait qu’ils ont renoncé à l’usage de 
tous les priviléges qu’on a jugés n’être 
pas compatibles avec les droits des Evê-
ques & les loix de la Nation, & qu’ils 
n’ont retenu que l’usage de ceux dont on 
a cru pouvoir les laisser jouir sans offen-
ser personne. 

5°. Pourquoi les Papes ont-ils donné 
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ces privileges aux Jésuites ? Paul V. en 
apporte la raison : Nous sçavons, dit il, 
& l'Eglise universelle le sçait aussi, com-
bien la Compagnie, de Jesus a contribué 
& contribue tous les jours à augmenter 
dans l'Eglise l'esprit de piété & de religion. 
C'est pour cela que l'ennemi du genre hu-
main emploie tous les jours ses mauvais 
artifices pour troubler & retarder ses suc-
ces. Au contraire, nos Predécesseurs n'ont 
rien négligé pour soutenir cette Compa-
gnie dans ses louables entreprises ; pour 
l'aider à se conserver dans la pureté & la. 
beauté primitive de son Institut, qui est 
ce qui fait toute la force de cet Ordre Re-
ligieux. C'est aussi à quoi nous voulons 
contribuer de toutes nos forces, &c. Voilà 
comme pense & s’exprime le Chef vi-
sible de l’Eglise universelle, le Vicaire 
de Jesus-Christ, & comme pensera & 
s’exprimera toujours quiconque connoîtra 
bien le gouvernement de la Société & 
l'esprit de son Institut. 

6°. On a laissé jusqu’à present les au-
tres Ordres vivre tranquillement avec 
leurs priviléges. Pourquoi ? c’est, ou 
parce qu’ils n’en font aucun usage ; ou 
s’ils s’en fervent, c’est avec tant de sa-
gesse & de modération, que personne 
n’en est offensé. Qu’a-t-on à reprocher 
aux Jésuites sur l’usage qu’ils font des 

leurs ? 
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leurs ? Personne n'a sujet de s'en plain-
dre ? Car si leurs privileges sont en grand 
nombre, l’usage qu’il leur est permis 
d’en faire a des bornes très-étroites ; les 
Papes qui les leur ont accordés leur dé-
fendent très - expressément d’en faire 
aucun usage sans la permission de leur 
Général, qui ne l'accorde qu’avec la plus 
grande circonspection. (a) 

7°. Si on attaquoit tous les Corps, si 
on dénonçoit tous lès Ordres, si on vou-
loir réformer toutes les Compagnies qui 
ont ou qui s’arrogent des privileges & 
des droits abusifs ; que d'attaques, que 
de dénonciations, que de réformes à 
faire dans tout le Royaume ! Mais au 
lieu d’en venir à ces extrêmités, ne 
pourroit-on pas prendre un tempéra-

ment plus sage, qui seroit d’examiner 
ces privileges réels ou prétendus, & si 
l’on en trouvoit qui fussent contraires 
aux libertés, aux maximes, aux usages 
reçus dans le Royaume, à l’autorité du 
Souverain, ou à l'esprit de son gouver-
nement, on obligeroit ce Corps, quel 
qu’il fût, à se tenir dans les bornes de 
son institution, à ne faire aucun usage 

(a] Nec aliter cœterœ personœ dictæ Societa-
tis prœdictis privilegiis..... nisi per Generalem 
Prœpositum & de ejus beneplacito.... uti aut gau-
dere possins. 

F 
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de ces privileges, & l’Etat continueroit 
à jouir paisiblement des services que 
chacun lui rend, selon l’esprit de sa 
Regle & l’objet de son établissement. 
Veut-on un exemple de cette conduite 
sage & modérée ? L’Espagne en fournit 
un que rapporte l’Institut des Jésuites. 
Il y est dit, que l’usage de quelques-
uns de leurs priviléges faisant peine au 
tribunal de l’Inquisition, le Roi d’Es-
pagne fit signifier à leur Congrégation 
assemblée à Rome en 1593, qu’il sou-
haitoit que les Jésuites s’en déportassent. 
La Congrégation répondit, que ne vou-
lant jamais se servir de ses privileges 
qu'autant que l’édification & le service 
de Dieu le requéreroit : Ad œdificatio-
nem & divinum tantum obsequium. Elle 
interdisoit l’usage de tels & tels privi-
leges à tous les Jésuites sujets du Roi Ca-
tholique, & qu’elle vouloir qu’ils les re-
gardaient desormais comme non-ave-
nus. Les Jésuites Espagnols se confor-
merent avec la plus exacte obéissance à 
cet ordre de leur Congrégation. Le tri-
bunal de l’Inquisition fut content ; tout 
se passa de part & d’autre avec une égale 
prudence, & une satisfaction réciproque. 
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SIXIEME ABUS. 

En ce que dans le cas où l'on voudroit 
attaquer lesdits Privileges, molester ou in-
quiéter tacitement ou expressément ledit 
Institut, il lui seroit concède de se nom-
mer des Conservateurs avec faculté d'em-
ployer pour le défendre toutes les ressour-
ces opportunes de droit & de fait, sans 
respecter l’autorité royale. 

Plusieurs Ordres Religieux ont le 
privilege de se choisir des Conserva-
teurs, aussi bien que les Jésuites. L’his-
toire ne cite aucun trait qui prouve que 
ces Conservateurs aient manqué au res-
pect & à la soumission qu’on doit à l’au-
torité Royale. Ce seroit de la part de 
ceux qui donneroient un pareil privi-
lege, une insulte caractérisée ; & de la 
part de ceux qui oseroient s’en servir, 
un attentat punissable. On ne doit ja-
mais présumer de fi étranges procédés 
de la part du père commun des fideles, 
de la part des sujets les plus attachés à 
leur Maître. D’ailleurs, il n’a jamais été 
question de se choisir des Conservateurs 
ni en France, ni en aucun autre Etat 
de l’Europe. Les Jésuites n’y ont eu re-
tours que dans les Millions étrangeres 

F 2 
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parmi les peuples sauvages, & les na-
tions infidèles. Mais en Europe, ils n’ont 
d’autres Conservateurs que les Princes 
qui daignent les protéger. 

Que le genre des pouvoirs attribués aux-
dits soi-disans Conservateurs, tendroit à 
compromettre la sûreté même de la per-
sonne des Rois.... Que des articles plus 
précis encore desdites Constitutions, con-
courroient à porter atteinte à cette sûreté. 

Quelle affreuse imputation, & qu’il 
est humiliant à d’honnêtes gens d’avoir 
a se justifier de pareilles horreurs ! Les 
Religieux ne sont reçus dans le Royau-
me que du bon plaisir des Souverains. 
Les Jésuites en particulier leur doivent 
tout, leur établissement, leurs biens 
leur existence : ils n’éprouvent, de leur 
part , que de la protection & des bien-
faits. Quel seroit l’aveuglement, l’in-
gratitude, la manie, la scélératesse d’un 
Ordre Religieux assez pervers & assez 
dépourvu de raison, de religion & d’hu-
manité, pour adopter des privileges & 
des Constitutions attentatoires à l’auto-
rité, à la sûreté, à la vie, à la Personne 
sacrée de son Roi, de son Maître, de 
son Bienfaicteur, de son constant & gé-
néreux Protecteur ? L’Institut des Jésui-
tes ne prêche par-tout que fidélité, obéis-
sance & soumission. Mais à l’égard de 
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sa matière odieuse que traite ici le Dé-
nonciateur, il n’y a qu’un seul & uni-
que endroit où il en soit parlé dans tout 
l’Institut des Jésuites. C’est dans un Re-
cueil de préceptes où le Général déclare 
ses intentions & intime ses ordres à 
toute la Compagnie. Voici comment il 
s’explique à ce sujet. 

Il est défendu (a), en vertu de la sainte 
obéissance , & sous peine d'excommunica-
tion, de suspension, &c. à tout Jésuite 
d’avancer en public ou en particulier, en 
enseignant ou étant consulté, bien moins 
en composant des Livres, qu’il est permis 
à qui que ce soit d’attenter à là vie des Rois 
ou des Princes, même fous prétexte qu’ils 
font des Tyrans. Les Provinciaux qui 
sçauroient quelque chose là dessus, & n'y 
mettroient pas ordre, ou ne préviendraient 
pas les inconvéniens qui pourraient naître 
du contraire, en veillant à ce que ce De-
cret sfoit inviolablernent observé, non seu-
lement encourent lès peines susdites ; mais 
encore le Pere Général Claude Aquaviva , 
veut qu’ils J oient déposés de leur emploi. 
Ce Decret est du 1 Août 1614, & obli-
ge tous les Jésuites de l’univers. Mais 
comme il auroit pû arriver que des au-

[a] Voyez l'Institut imprimé à Prague, 
Tom. 2. page 5. 
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teurs, quoique très-bien intentionnés ; 
voulant s’ingérer à composer des ou-
vrages dans les bons principes, & con-
formément au précepte ci-dessus men-
tionné, auroient pû néanmoins donner 
en certains tems & en certains Pays quel-
que prise à la critique, occasionner 
par-là de nouvelles disputes ; qu’a fait 
la Société ? Dès le lendemain même du 
jour que le premier Decret fut porté, 
elle en porta un second qui défend de 
faire rien imprimer sur cette matière, 
en quelqu’occasion & quelque langue 
que ce soit, à moins que l’ouvrage n’ait 
été revu & approuvé à Rome ; afin que 
le Général puisse voir & juger par lui-
même si le premier Decret a été exacte-
ment observé. Ce second Decret est adres 
sé à tous les Provinciaux ; il est énoncé en 
ces termes (a) : Il est oordonné, en vertu de 
la sainte obéissance, à tous les Provin-
ciaux, de ne pas souffrir qu'aucun de ceux 
qui composent leurs Provinces, fassent im-
primer quoi que ce soit, dans quelqu'occa-
sion & en quelque langue que ce soit, ou il 
seroit question de la puissance des Papes 
sur les Rois, ou du tyrannicide, à moins 
que l'ouvrage n'ait été revu & approuvé 

à Rome. Decret du 2 Août 1614. 

[a] Ibid. page 6. 
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Une précaution si sage ne parut pas 

encore suffisante aux yeux de la Société. 
Douze ans après, voyant les troubler 
renaître en différens endroits, & les 
disputes se renouveller à l'occasion d’un 
pouvoir direct ou indirect que quelques 
Auteurs ultramontains attribuoient à 
l’autorité spirituelle sur le temporel des 
Princes, la Société, pour couper pied 
à toutes les erreurs qui se répandoient 
à ce sujet, pour empêcher qu’elles ne 
pénétrassent dans un Corps composé de 
toutes sortes de nations, & pour ôter 
toute occasion de plainte & de scandale, 
crut devoir interdire absolument à tous 
les Jésuites du monde la liberté de trai-
ter jamais une pareille matiere de vive 
voix ni par écrit. Voici comment s’ex-
primoit alors le Pere Général des Jé-
suites, qui étoit pourtant Romain de 
nation & sujet du Pape. Iterùm ordina-

mus in virtute sanctœ obedientiœ, ne quis 
in posterum hanc materiam traciez aut 
libris editis, aut scriptis quibuscumque 
nec publicè disputet, aut doceat in scho-
lis : ut occasiones omnes offensionis & 
querelarum prœecidantur. Decret 13 Au-
gusti an. 1626. 

Voit-on dans ces trois préceptes quel-
que chose qui concoure à porter atteinte 

à la sûreté de la personne des Rois ? Ce 
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font cependant les seuls textes que cite 
le Dénonciateur en preuve de ce qu’il 
avance, & il lui étoit impossible d’en 
citer d’autres fur cette matiere dans tout 
l’Institut. 

Que des Auteurs éclairés d’après des 
Théologiens de différentes Ecoles, ayent 
osé soutenir la doctrine meurtriere du 
tyrannicide, & qu’ils ayent fait impri-
mer leurs ouvrages dans leurs pays avec 
approbation des censeurs, sous les 
yeux de leurs Souverains, c’est une 
chose que je n’ai jamais pu comprendre, 
& qui m’étonne toujours. Mais ce qui 
n’est guère moins étonnant , ni moins 
incompréhensible, c’est qu’on veuille 
aujourd’hui rendre les Jésuites François 
responsables des fautes qu’ont faites des 
Auteurs Allemands il y a plus d’un sie-
de. C’est comme fi on vouloir punir à 
present des Magistrats & des Docteurs 
de Sorbonne, pour les excès que com-
mirent leurs Prédécesseurs du tems de 

la Ligue. Injustice d’autant plus criante 
à l’égard des Jésuites, qu’on ose défier 
leurs plus grands ennemis de citer un 
seul Jésuite en France qu’on ait entendu 
de vive voix, ou par écrit, dans les 
chaires ou dans les écoles, dans les le-
çons publiques ou dans les conversa-
lions particulieres, soutenir cette- dam-

nable 
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nable opinion. On trouvera dans les re-
gistres du Parlement, les Déclarations 
authentiques que donnerent à ce sujet 
les Jésuites le 27 Mai 1714, & qui 
sont rapportés dans le Réquisitoire de 

M. Joly de Fleury, du 9 Avril 1756. 
Nous serions très-fâchés, disoient à la 
Cour le Provincial des Jésuites, & les 
Supérieurs des trois maisons qu’ils ont 
à Paris ) qu'il y eut aucun sujet du Roi 
qui eût plus d’horreur que nous de toutes 
les maximes qui peuvent donner atteinte 
directement ou indirectement à l'autorité 
& à la sûreté des Rois, & aux liens in-
dissolubles par lesquels leurs Sujets leur, 
sont attachés. 

Déclarations que nos Supérieurs don-
nerent autrefois à la Cour contre ces per-
nicieuses maximes : elle en est demeurée 
contente : nous n'avons pas cessé depuis 
de les condamner, & nous les condamne-
rons toujours. Mais, dira-t-on peut-
être, ces Déclarations données de tems 
en tems par les Jésuites, sont illusoires, 
& l’obligation où ils se sont vûs de les 
réitérer souvent, ne dépose-t- elle pas 
contr’eux, & ne montre-t-elle pas le 
peu de fonds qu’on doit faire fur leur 
parole ? Cette imputation injurieuse est 
hors de toute vraisemblance, & n’a au-
cun fondement ; en voici la preuve. Si 

G 
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les Jésuites de France qui ont donné ces 
déclarations avoient composé eux mê-
mes les divers ouvrages qu’on estime 
contraires à la fureté des Rois & à leur 
souveraineté, on auroit raison de pré-
tendre que le désaveu des Jésuites Fran-
çois n’est pas sincere, & qu’on ne peut 
Se fier à leurs déclarations, puisque ces 
déclarations n’auroient pas arrêté le 
cours de leur mauvaise doctrine. Mais 
si les Auteurs qui sont taxés d’avoir 
composé ces ouvrages répréhensibles, 
n’ont point été des Jésuites François, 
si ce sont des particuliers qui ont écrit 
en Allemagne ou en Italie ; en quoi donc 
ces ouvrages peuvent-ils rendre sus-
pecte la sincérité des Déclarations don-
nées par les Jésuites de France ? Est-ce 
qu’en matiere de doctrine les sujets du 
Roi font solidaires pour ceux du Pape ? 

En 1740 le Pere Berti, Augustin de 
Florence, & qui a de la réputation par-
mi ses Confreres, a imprimé ( avec 
l’approbation des Théologiens de fort 
Ordre, & la permission de son Général ) 
que le Pape à le pouvoir direct sur le 
temporel des Rois. Ce livre s’est vendu 
& se vend encore à Paris, & personne 
n’a cru pouvoir inquiéter les Augustins 
de France à ce sujet ; Nous pourrions 
citer quantité d’autres Auteurs ultra-
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rnontains de différens Ordres qui ont 
écrit selon les maximes les plus outrées 
de leur pays, sans qu’on ait songé à 
rendre responsables de leur fausse Doc-
trine les Confreres qu’ils ont dans le 
Royaume. L’application est aisée à faire 

pour la justification des Jésuites. 
Il ne doit & il ne peut y avoir qu'une 

créance, une doctrine & une morale uni-
forme dans ladite Société ; sçavoir, celles 
qu'elle jugeroit les plus accommodées au 
tems, les meilleures & les plus conve-
nables pour ladite Société. 

Véritablement l’uniformité de senti-
mens est très - recommandée dans la 
Compagnie de Jesus. C’est cette uni-
formité qui entretient parmi tous les 
Jésuites du monde, cette union & cette 
concorde qu’on y admire entre tant 
d’hommes d’humeur, de climat, de 
caractère & de nation différentes ; mais 
quelle est leur créance ? Celle de l’Eglise 
Catholique, Apostolique & Romaine. 
Ils n’en ont point d’autre. Et voilà le 
principe de la haine que leur ont portée 
dans tous les tems tous les hérétiques. 
La Société auroit moins d’ennemis si 
elle étoit plus tolérante à cet égard. 
Quelle est leur Doctrine & leur Mo-
rale ? On peut le voir d’un coup d’œil 
dans leur Institut ; on n’a qu’à consulter 
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ta table générale au mot Doctrina, on 
y trouvera qu’on doit tenir dans la Com-
pagnie la Doctrine qui est la plus com-
mune , la plus approuvée, la plus sûre, 
La plus sohde , la meilleure. La pureté de 
la Religion Catholique en France, n’eût 
jamais été ternie par l’hérésie, si dans 
toutes les Ecoles ont eût toujours suivi 
une regle si sage. Où est donc l’abus ? 
Il est dans l’altération du texte qui don-
ne lieu à cet article de la dénonciation. 
Premiérement, on y fait un crime aux 
Jésuites de ce qu'ils sont obligés, dit on, de 
se soumettre aux définitions de la Société 
dans les objets même de leur Doctrine , 
sur lesquels ils auroient des opinions diffé-
rentes des sentimens de l'Eglise. Ici l’on a 
fait une altération dans le texte par l’omis-
sion du mot communiùs, il falloit dire , 
des sentimens les plus communèment reçus 
dans l’Eglise ; car on n’ignore pas qu’il y 
a une grande différence entre les sentimens 
de l'Eglise & les sentimens les plus com-
munément reçus dans l’Eglise. 
Secondement, il ne falloit pas retran-

cher du texte de l’Institut ces mots essen-
tiels : Novœ opiniones admittendœ non 
fiant. On voit qu’il n’est ici question que 
de nouvelles opinions qui seroient diffé-
rentes des sentimens communément re-
çus dans l’Eglise. 
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Troîsiémement, s’il fût resté au Dé-

nonciateur quelque scrupule sur l’intel-
ligence de ce texte, il pouvoit consulter 
l’examen où il nous renvoie.... Sicut in 
examine, declaratum est. Il y- eût trouva 
les paroles suivantes, qui en expliquent 
parfaitement le vrai sens. 

” Qu’on demande à celui qui veut en-
” trer dans la Compagnie, s’il n'a pas eu, 

” ou s’il n’a pas encore, des opinions 
” différentes de celles qui sont plus com-
” munément reçues dans l'Eglise, & par 
” les Docteurs les plus approuvés ; 
” au cas que son esprit ait été imbu de 
” quelques-unes de ces opinions, qu’on 
” lui demande s’il seroit disposé à sou-
” mettre son jugement, & à prendra 
” les sentimens que la Compagnie a ré-
” glé, qu’on tiendroit sur ces sortes de 
” questions (a). 

Si on eût pris ces trois précautions 
comme le prescrivent la sincérité & la 

[a] Qui vult ingredi Societdtem, interrcgetur 
an habuerit, vel habeat conceptus aliquos, vel 
Qpiniones ab iis differentes quæ communiùs ab Ec-
clesiâ & Doctoribus ab eâdem approbatis tenentur ; 

si aliquando hujusmodi opiniones animum subie 
rint, num paratus fit ad judicium suum submitten-
dum, sentiendumque, ut fuerit consiitutum in So-
cietate de ejusmodi sentire oportere. 
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jusfice ; si on eût cité le texte sans altéra-
tion, comme l’exigent la vérité & la bon-
ne foi, au lieu d'une odieuse dénoncia-
tion, on eût fait une déclaration authen-
tique en faveur de la sagesse de l’Institut 
des Jésuites & de la pureté de leur doc-
trine. 

Sçavoir, celles que la Société jugeroit 
les plus accommodées au tems , les meil-
leures & les plus convenables pour ladite, 
S ociété. 

Il y a ici un petit tour qui n’est pas mal-
adroit, & que je prie le Leéleur d’obser-
ver. Ce que vient de dire le Dénoncia-
teur, il le fait tomber & sur la créance, 
& sur la doctrine, & sur la morale ; sans 

doute il avoit ses raisons pour rappeller ici 
tout à la fois ces objets & les réunir en-
semble. Mais où voit-on dans l’Institut 
des Jésuites qu’il leur soit recommandé 
d' avoir la créance qu'ils jugeroient la plus 
accommodée au tems ? Il n’y a qu’une 
Seule créance dans notre sainte Religion, 
elle est invariable, & elle n’a jamais varié 
dans la Compagnie de Jesus. 

Pour ce qui est de la doctrine & de 
la morale, à en croire les ennemis des 
Jésuites, on imagineroit que toute la 
Société, après avoir choisi à son gré 
une doctrine uniforme & une morale 
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commode esl dans l’usage de ne la re-
tenir que tant qu’elle la juge convena-
ble , qu’elle lui paroît accommodée au 
tems, & de la quitter dès qu’elle ne lui 
est plus commode ou utile ; à peu près 
comme on quitte les habits d’été pour 
prendre ceux d’hiver. L’idée esl neuve, 
elle est plaisante ; est-elle juste , est-elle 
fondée ? N’est-ce pas une imputation 
calomnieuse ? Jugeons-en par les textes, 
non tels qu’ils sont rapportés dans la 
dénonciation, mais tels qu’ils sont for-
mellement dans l’Institut. Il y est fait 
mention de trois choses en cet endroit; 
sçavoir ; I°. De la conformité dans la 
doctrine. 2°. De l’union des sentimens 
dans le maniement des affaires. 3°. De la 
concorde domestique parmi les freres. On 
va voir combien les textes ont été altérés 
& tronqués pour réunir & confondre ces 
trois objets. Rapportons ces textes dans 
leur intégrité ; &. pour faire observer ce 
qu’on a retranché, mettons-le en lettres 
italiques. 

Premier texte : Idem Sapiamus, idem 
quoad ejus fieri possit , dicamus omnes 
juxtà Apostolum ; “ Doctrine igitur 

differentes non admittantur , nec 
,, verbo concionibus, vel lectionibus 
,, publicis, nec seriptis libris, ( qui qui-
,, dem edi non poterunt in lucem sine 
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” approbatione atque consensu Præ-

” positi Generalis ; ) qui eorum exami-
” nationem saltem tribus committat % 
” fana doctrinâ trinâ & claro Judicio in 
” eâ Facultate præditis. » Ici finit ce qui 
regarde la conformité de la Doctrine : 
c’est ce que désigne le point placé en cet 
endroit tel qu’il est dans l’Institut, & 
qu’il devroit être dans la dénonciation ; 
on s’est contenté d’y substituer un point 

& une virgule. Reprenons la suite de 
notre texte. Imo & Judiciorum de rebus. 
agendis diversitas, « Quæ Mater esse 
» solet discordiæ & inimica unionis 
» voluntatum, quantùm fieri potest , 
» evitari debet. » Ici finit ce qui regarde 
l'uniformité des sentimens dans le ma-
niement des affaires. Unio verô & con-
formitas mutua diligentiffimè curanda 
est, nec quœ ei adversantur permittenda : 
,, Quo conjuncti invicem fraternæ cha-
,, ritatis vinculo meliùs & efficaciùs 
,, possint se divino obsequio & auxilio 
,, proximorum impendere. » Ceci regar-
de l’union & la concorde parmi les Fre-
res. Et voilà les trois sujets importans 
dont il est traité dans cet endroit de l’Ins-
titut. Ce qui est dit dans le commence-
ment fur la conformité dans la Doctrine , 
doit s’entendre au sens de L'Apôtre (com-
me le dit expressement l’Institut ) juxtà 
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Apostolum. Il n’y a donc pas abus, Le 

reste du texte a des objets différens, il 
n’y est pas question de Doctrine, il s’a-
git du concert dans l’administration des 
affaires, & de la charité fraternelle. On 
voit ici de combien de contresens est sus-
ceptible un texte, pour peu qu’il soit mal 
ponctué, tronqué ou altéré. 

Second texte. Si aliqua fumma velliber 
Theologiœ Scholasticœ conficeretur quœ 
lus noslris temporibus accommodatior vi-
deretur, &c. « Si on faisoit quelque Som-

me ou quelque Livre de Théologie 
,, Scholastique qui parut plus accommo-
,, dée à nos tems, &c. ,, On a encore 
affeété de suprimer ici le commencement 
& la fin de ce texte, pour faire entendra 
que les Jésuites n’ont qu’une Doctrine de 
commande, des Régles arbitraires, 
de mauvaises Etudes ; mais si nous ren-
dons au texte toute son intégrité, nous 
verrons une Regle pleine de prudence, 
qui ne presente que le grand soin qu’ont 
les Jésuites de maintenir la bonne Doc-
trine dans la Société, & de ne mettra 
que les meilleurs livres entre les mains 
de leurs Eleves, en toute sorte d'Etudes. 
(a) In scholis prœlegetur etiam Magister 
Sententiarum : sed si videretur temporis 

[a] Voyez l’Inst. Tome I. p. 397 & 398 
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decursu alius Auctor studentibus utilior 

futurus, ut si aliqua Summa vel Liber 
Theologiæ Scholasticæ conficeretur, qui 
fais nostris temporibus accommodatior vi-
deretur, gravi cum consîlio, & rebus di-
ligenter expensis per viros qui in universâ 
Societate aptissimi existimarentur , cum-
que Prœpositi Generalis approbationeprœ-
legi poterit. On voit que par l’omission 
du commencement & de la fin du texte, 
on n’a cité que ce qu’on a cru plus pro-
pre à répandre des soupçons sur la Doc-
trine, & la conduite des Jésuites : encore 
a-t-on détourné le sens du texte, pour 
l'ajuster au but, & l’approprier au dessein 
qu’on se proposoit. Mais quel est le vrai 
sens de ce texte dans l’Institut ? Le voici : 
Au tems que ces Réglemens furent dres-
sés, le Luthéranisme en Allemagne & le 
Calvinisme en France, faisoient les plus 
grands ravages. La Société desiroit qu’on 
fît alors une Somme ou un Livre de Théo-
logie qui fût propre à combattre ces nou-
velles erreurs, à en développer les so-
phismes, à en démontrer la fausseté ; voi-
là la Théologie Scholastique que la Com-
pagnie souhaitoit que l’on choisît , & 
qu’on mit de préférence entre les mains 
des Etudians, comme étant plus accom-
modée aux circonstances du malheureux 
Seras où l'on se trouvoit, his nostris tem-
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poribus accommodatior, & par consé-
quent plus utile aux Etudians que le Maî-
tre des Sentences qu’on leur expliquoit 
alors : studentibus utilior. Pouvoit-on 
prendre des précautions plus sages ? 

Troisieme texte qui commence dans 
l’Arrêt par ces mots : omnes utplurimùm ; 
on a encore retranché le commencement 
de ce passage qui n’étoit séparé du reste 
que par une virgule. Ayons encore la pa-
tience de remettre ce texte dans son en-
tier, puis nous en examinerons le sens 
avec cette exactitude & cette droiture, 
qui met les esprits justes à l’abri de toute 
erreur & de toute surprise : (a) Cum iis 
qui adhuc litteris opèram non dederint 
curandum est , ut omnes ut plurimùm 
camdem Doclrinam quœ in Societatefue-
rit elecla, ut melior & convenientior nos-
tris, sequantur ; qui autan Studiorum 
cursum jam peregerit , advertat, ne opi-
nionum diversîtas confunclioni charitatis 
noceat, & quoad ejus fieri poterit, Doc-
trinœ in Societate communiori se accom-
moda. “ Il faut avoir soin que tous ceux 
,, qui n’ont pas encore commencé leurs 
,, études, suivent la Doctrine adoptée 
,, dans la Compagnie, comme étant la 
,, meilleure & la plus convenable à ses 

[a] Voyez l’Institut. T. I. p. 426. 
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,, sujets. Pour celui qui auroit déjà ache-
,, vé ses études , qu’il prenne garde que 

,, la diversité d’opinions ne foie préjudi-
,, ciable à l’union & à la charité frater-
,, nelle, & qu’il s’attache autant qu’il se 
,, pourra, à la Doctrine la plus commu-
,, nément reçue. „ 

Par cette petite restitution, on voit 
ici du premier coup d’œil ce qu’on ne 
peut nullement appercevoir dans le tex-te, tel qu’il est rapporté dans l’Arrêt ; 
l’Institut donne en cet endroit des Re-gles générales à deux sortes de Jésuites, I°. A ceux qui n’ont pas encore com-
mencé leurs études. 2°. À ceux qui les ont achevés , & qui font fur le point 
d’enseigner les autres. On veut que les premiers, & dans la Philosophie, & dans les opinions scholastiques de Théologie, 
& dans la Morale, suivent la Doctrine 
communément reçue ; autrement de jeu-nes gens pourroient donner dans de grands écarts. Quant aux seconds qui font en état de distinguer entre sentiment & sen-timent, on leur recommande précisé-ment a chacun en particulier de prendre garde, advertat, que s’ils embrassent des sentimens différens de ceux qu’on soutient dans la Compagnie, cette diversité ne nuise à 1'union qui doit régner, en fait d' opinion dans un même Corps. Encore 
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une fois où est l’abus en tout cela ? le 

ne vois par-tout que les traces Iumineu-
ses d’un sage gouvernement. Mais avec 
le talent de citer & de mal ponctuer, de 
manier & de remanier des textes ; de les 
altérer, & de les tronquer ; d’en retran-
cher les mots essentiels, & d’en suppri-
mer une partie, un Dénonciateur a beau 
jeu. Il peut trouver par-tout une ample 
matiere à des Appels comme d’abus ; par 
ce moyen les Livres les plus exaéls, les 
plus sçavans, les plus saints, jusqu’à nos 
Livres sacrés, pourroient être dénoncés 
& censurés. 

On abuse de tout, & les plus petites 
choies entre les mains de la prévention , 
peuvent occasionner les plus grandes in-
justices. Quoi de plus injuste, par exem-
ple , de plus notoire, & ce semble de 
plus autorisé, que ce qui se passe sous 
nos yeux, & cela au milieu d’une Na-
tion aussi humaine, aussi franche , aussi 
Ioyale, aussi éclairée, & aussi-bien po-
licée que l’est la Nation Françoise ! D’un 
côté nous voyons des Religieux approu-
vés par nos Evêques, & autorisés dans 
l’Etat, à exercer parmi nous les plus saints 

ministeres ; nous leur confions l’éduca-
tion de nos enfans ; nous lisons leurs Li-
vres, nous écoutons leurs Sermons, nous 
allons chercher chez eux les leçons & 
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l'exemple ; ils ne cessent d’enseigner & 
d’édifier dans nos Villes , & dans nos 
Provinces ; d’un autre côté nous les 
voyons diffamés chaque jour par des écrits 
ténébreux, par des satyres sanglantes, par 
des libelles calomnieux, par mille traits 
flétrissans ; nous voyons tout cela de sang-
froid, nous le souffrons, nous en rions, 
nous y applaudissons ; quel contraste, 
qu’il est étonnant ! Voici quelque chose 
de plus étonnant encore: ces Religieux 
font tout-à-coup dénoncés, jugés,con-
damnés, sans avoir été entendus, & ils 
se taisent ; & ils continuent à servir le 
public avec le même zèle ; & ils persé-
verent à remplir leurs différentes fonc-
tions avec la même confiance ; & l’on 
n’entend de leur part, ni plaintes con-
tre leurs Juges, ni récrimination contre 
leur Dénonciateur, ni reproches contre 
ceux qui les attaquent, ni murmures 
contre ceux qui les abandonnent ; & ils 
souffrent avec tranquillité, ils s’empres-
sent encore à rendre chaque jour à leurs 
plus grands ennemis leurs soins & leurs 
services. Il en faut convenir , ce spec-
tacle est digne de notre sainte Religion 
& de ceux qui la prêchent ; & voilà le 
grand , le touchant spectacle que donne 
à l’Europe attentive, à l’Eglise affligée, 
à tout le monde catholique, cette sainte 
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& célebre Compagnie de Jesus. Je be-
nirai toute ma vie le Seigneur d’avoir 
trouve cette occasion de lui prouver mon 
attachement, mon respect & ma recon-
noissance. Tout mon regret, c’est d’a-
voir été obligé, par les circonstances 
du tems, de hâter mes Observations sans 
avoir pu leur donner toute l’étendue né-
cessaire, pour faire bien connoître à tout 
le monde, la beauté & la sagesse d’un 
institut si hautement approuvé par l’E-
glise, si universellement admiré par 
les plus grands Hommes, si singuliére-

mcnt protégé par les plus grands Rois 
si constamment révéré par les plus grands 
Saints, & auquel les ennemis même des 
Enfans d’Ignace n’ont pu s’empêcher de 
rendre justice. Témoin ce Ministre si con-
nu dans l’Europe par sa haine contre la 
Société, & son acharnement à lui susci-
ter des persécutions dans toutes les Cours 
par ses écrits, par son argent , par ses 
émissaires ; je sçais, par les Lettres de 
nos Négocians de Marseille , qu’il a 
envoyé jusqu’en Afrique, jusques dans 
les Indes, jusqu’en Chine, des Mémoi-
res contre les Jésuites ; par-tout il dé-
peint ces Religieux, & les traduit 
comme des hommes d’une secte im-
pie, d’une Doctrine meurtrier, & 
d'une conduite abominable ; & cela , 



88 
dit - il, parce qu’ils sont déchus de leur 
Saint Institut : ces dernieres paroles si 
honorables pour l’Institut des Jésuites , 
sorties d’une bouche si peu suspecte , 
font naître une réflexion qui se pré-
sente naturellement à l’esprit. Quoi, 
dira-t-on, on bannit les Jésuites de Por-
tugal, parce qu’ils ne vivent pas selon 
leur Saint Institut, & on les dénonce 
en France, parce qu’ils vivent selon ce 
même Institut ? Comment concilier 
deux jugemens si opposés dans les prin-
cipes qu’on établit ; mais si analogues 
dans les fins qu’on propose ? C’est un 
mystere qui se développera avec le 
tems, 

Doctrine des Jésuites. 

La dénonciation de cette Doctrine 
n’est, au sentiment du Gazetier Ecclésias-
tique , qu’une récapitulation générale de 
tout ce qu’il a, dit-il, fidellement consi-
gné dans ses mémoires. Ecoutons com-
ment il peint, & fous quel point de vue 
il represente l’Ordre des Jésuites. 

Cette Société, selon lui, n’est qu’une 
troupe de fourbes & de scélérats, qui 
n’ont pour toutes Régles fixes, qu’une 
obéissance aveugle aux volontés arbitrai-
res d’un Despote, & ce Despote se joue 

de 
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de ses inférieurs & des Papes. Son em-
pire est indépendant de toutes les Puis-
sances de la Terre, & s’étend fiérement 
d’un pôle à l’autre. Tous ses Sujets ne font 
que des lâches & malheureux esclaves 
qui, répandus par-tout sous différens ha-
bits, & comme autant d’assassins, aux 
ordres du vieux de la Montagne, épient 
tans cesse, sans motif & sans intérêt, les 
occasions de dresser des piéges à la vie 
des Souverains. Pour comble d’horreur, 
la pratique, dit-il, a toujours suivi la 
théorie dans ce corps monstrueux & par-
ricide. 

Quel tableau ! Par qui est-il tracé ? 
En quel siecle ? A qui est il offert ? Sup-
primons toute réflexion ; retenons notre 
juste indignation ; contentons-nous de 
Porter humblement nos plaintes aux pieds 
de la Cour. Tout le monde sçait quel est 
le zele de nos Magistrats pour le bien 
de l’Etat, & leur amour pour la Personne 
du Roi. A la faveur de ces sentimens si 
Profondément gravés dans leur cœur, se 
seroit-on flatté de pouvoir en imposer 
Plus facilement à leur esprit ? N’auroit-

on point surpris leur Religion par des mo-
tifs si-intéressans ? Et ne pourrions-nous 
pas dire aujourd’hui ce que disoit autre-
fois René de la Font dans une circonstan-
ce à peu près semblable ? On avoit ob-

H 
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jecté a cet Avocat célebre l’Arrêt fameux 
porté par le Parlement en 1594 contre la 
Société. Je réponds, dit-il, ( nous ne 
changerons rien à la candeur naïve de son 
langage suranné, afin qu’on ne nous soup-
çonne pas de l’avoir altéré.) 

,, Je réponds, pour la décharge de 
,, la Cour premiérement , qu’il a été 
,, facile à ceux qui en vouloient aux 
,, Jésuites, d’être les Maîtres en une si 
,, soudaine, si importante, & si ino-
,, pinée émotion ; facile aux gens de 
,, bien de se Iaisser persuader en la 
,, cause & danger de la personne du 
,, Prince ; facile de faire au bruit & 
,, frémissement des vents , ce qu’on 
,, n’eut pas fait au calme du tems & 
,, des csprits. De maniere que ce n’est 
,, pas la Cour qui a condamné les Jésui-
„ tes , c’est quelqu’extraordinaire & su-
,, bite émotion , prévenante ou du de-
,, voir envers le Prince, au salut duquel 
,, il falloit se montrer fidele & affecfion-
,, né ; ou de quelque sourde crainte qui 
,, donnât subitement créance à la pré-
,, somption qu’on prenoit contre les Jé-
,, suites. 

,, Je réponds, en second lieu, qu’il 
,, n' y a point de répugnance que la 
,, Cour ait condamné les Jésuites avec 
,, justice, & que les Jésuites soient in 
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,, nocens. L’expérience de plusieurs ju-
,, gemens a montré que la Cour peut 

,, être circonvenue , ou par la faute des 
,, parties, ou par la faute de quelques 
,, piéces non - produites. C’est pour-
,, quoi elle donne lieu aux requêtes ci-
,, viles, comme refuges contre les sur-
,, prises, & comme moyens aux con-
,, damnés , pour mieux déclarer leurs 
,, droits ; & aux Juges de rebalancer la 
,, justice. Si cela est advenu souvent fans 
,, préjudice de l’honneur de la Cour , 
,, pourquoi ne peut-il être advenu ici? “ 

L’application est facile à faire ; car 
qu’est-ce qui se passe sous nos yeux ? 

Un Corps Religieux né dans le sein de 
ce Royaume , honoré de la protection 
de son Roi , comblé des bienfaits de 
ses augustes Prédécesseurs , qui , à la 
renaissance des Lettres , n’a pas peu 
contribué à répandre le germe des scien-
ces, le goût & l’émulation dans la Ca-
pitale & dans nos Provinces ; qui rem-
plit , avec zèle , toutes les fonctions 
dont les Evêques jugent à propos de le 
charger , est non - seulement dissamé 
chaque jour par une foule de libelles 
calomnieux , imprimés & distribués 
sous les yeux de ceux qui sont préposés 
à la tête de la Librairie , & qui ont 

une inspection particuliere sur cette 
H 2 
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portion importante de la Police ; mais 
ce qui surprend, ce qui afflige encore 
davantage, c’est qu'au grand contente-
ment de l’impiété & du libertinage , au 
grand étonnement des Pasteurs & des 
Fideles, au grand scandale de l’Eglise 
& de la Religion, une Société si hau-
tement louée par le Saint Siége, si so-
lemnellement approuvée, par un Con-
cile Œcuménique, se voit tout-à-coup 
dénoncée comme criminelle de lèze-
Majesté divine & humaine ; & fans 
avoir été entendue, elle est provisoi-
rement condamnée & flétrie par deux 
Arrêts dans le même jour. On connoît 
la haute sagesse de la Cour ; on ne peut 
suspecter sa justice. Il faut qu’elle ait eu 
des motifs bien puissans pour se déter-
miner à porter des Arrêts si rigoureux. 
Mais encore, quelles ont pu être les 
causes occasionnelles, & les raisons dé-
terminantes d’une flétrissure si subite, 
& d’une condamnation si extraordinai-
re ? On produit deux griefs contre la 
Société. Les vices essentiels de son gou-
vernement & l’enseignement d’une Doc-
trine meurtriere. Je crois avoir dissipé 
là premiere, chimere pour ceux qui ont 
des yeux & un peu de bon sens. La se-
conde ne fera pas plus difficile à faire 
évanouir vis-à-vis les personnes qui ne 
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jugent pas de la conduite par les rap-
ports, mais les faits allégués par la con-
duite averée. 

,I°. J’observe d’abord que, contre les 
Régies des procédures ordinaires, l’Ar-
rêt ne frappe que sur des noms d’Au-
teurs, & sur des frontispices de Livres. 
La Cour peut avoir eu, pour en user 
ainsî, des raisons particulieres que les 
Juges ne font pas toujours obligés de 
rendre publiques : je les suppose , je 
les respecte ; mais j’ai l’honneur d’ob-
server à la Cour, que souvent elle a 
désapprouvé elle - même les condamna-
tions in globo ; & dans ces derniers 
tems, on a osé disputer même à l’Eglise, 
quoique sans fondement, le droit de 
condamner sous des qualifications gé-
nérales, un nombre de propositions 
qu’elle jugeroit dignes de censure ; ce-
pendant dans l’affaire presente, la ma-
niere de censurer qu’on emploie est 
bien plus générale, bien plus vague, 
bien plus implicite, bien plus indéter-
minée, puisqu’on n’articule pas même 

propositions repréhensibles. On ne 
présente au public que des titres d’ou-
vrages, & l’on se contente de taxer 
tout d'impiété, de sacrilége, d’atten-
tat contre l' autorité, la sûreté, la per-

sonnc sacréc des Souverains. Cette ma-
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niere de faire justice est courte ; appa-

remment qu’elle est jugée nécessaire en 
certaines occasions. Ce qui est certain, 
c'est qu’elle épargne de longues recher-
ches, de grandes discussions. Elle dé-
barrasse du soin de recueillir & d’in-
terpréter, avec exactitude, beaucoup 
de textes répandus dans d’immenses vo-
lumes. Mais évite-t-on par-là tous les 
inconvéniens ? Est on censé avoir pris 
toutes les précautions requises pour ren-
dre un jugement qui n’éprouve aucune 
contradiction, qui ne laide matiere à au-
cun doute, & qui ne fasse naître aucune 
dispute ? 

J’observe en second lieu, que dans la 
lifte des Auteurs proscrits le 6 Août der-
nier, il y a au moins vingt-six de ces 
Auteurs qui n’avoient jamais été con-
damnés avant cet Arrêt. Jamais ils n’a-
voient essuyé la plus légere flétrissure 
ni par censure ecclésiastique, ni par con-
damnation civile. 

J’observe, en troisieme lieu, que 
parmi les Livres proscrits par l’Arrêt, 
se trouve un des principaux ouvrages 
de Tolet, que le Grand Bossuet, en 
1691, nomme dans ses Ordonnances 
Synodales comme très-propre à l’ins-
truction des Ecclésiastiques du Diocèse 
de Meaux, Il faut se souvenir d’ailleurs 
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que ce Jésuite Tolet, dont les ouvrages 
viennent d’être condamnés au feu, 
après avoir été lacérés par les mains du 
bourreau, fut (a) un des Cardinaux les 
plus attachés aux intérêts de la France 
dans les circonstances les plus critiques. 
Aussi après fa mort lui fit-on, par ordre 
du Roi, des obséques magnifiques dans 
la Cathédrale de Paris, & dans celle de 
Rouen. Henri IV assista même en per-
sonne à la cérémonie qui se fit dans l’E-
glise Métropolitaine de cette derniere 
ville. Qu’auroit pensé ce grand Prince, 
qui se connoissoit fi bien en mérite & 
en service, s’il avoit pu prévoir que 
dans la suite des tems, on couvrirait 
d’infamie dans son Royaume le nom 
& les œuvres d’un de ses meilleurs amis 
& de ses plus fideles serviteurs ? 

J’observe, en quatrieme lieu, que 
l’Arrêt renferme dans la liste de pros-
cription, non-seulement un des Livres 
de Lessius que S. François (b) de Sales 
jugeoit très-utile & le plus propre qu’il 
eût lu pour satisfaire aux difficultés con-

[a] Voyez Daniel, M. le Président Hamaut, 
& le Journal de l’Etoile ; ce dernier dit qu’on 
rendit à Tolet le même honneur dans toutes les 
Villes du Royaume. 

[b] Voyez la Lettre 402. tome III. de la 
nouvelle Edition, page 485. 
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tenues dans la matiere du droit & de 
la Justice ; mais encore un grand nom-
bre d’ouvrages que Dora Jean (b) Ma-
billon comptoit parmi les meilleurs 
Livres qui pussent entrer dans la Biblio-
théque des Ecclésiastiques & des Reli-
gieux. Tels font le Commentaire de 
Tyrin fur l’Ecriture, celui de Salmeron 
fur les deux Testamens, Lorin fur les 
Pseaumes, les Controverses de Bellar-
min, les Institutions Morales d’Azor, 
l’Instruction des Prêtres de Tolet, tou-
tes les Œuvres de Vasquez, de Tan-
nerus, de Valentia, la Somme & quel-
ques autres Traités de Bécan, les Opus-
cules de Gretzer, le Traité de Molina 
fur le Droit & la Justice. Voilà donc 
un des plus sages & des plus sçavans 
hommes du Royaume, qui conseille 
l’usage d’une multitude de Livres qu’on 
regarde cependant aujourd’hui comme 
remplis de la plus abominable Doc-
trine. Ce constraste a quelque chose de 
frappant. Il prouve du moins que fi on 
avoit bien voulu examiner à fond ces 
ouvrages, les raisons qu’à eues Dom 
Mabillon pour en conseiller la lecture, 
auroient pu balancer & tempérer celles 

[a] Bénédictin célebre par ses doctes Ecrits, 
& par ses éminentes verrus. Voyez son Traité 
des Etudes Monastiques. 

qui 
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qui se font presentées pour condamner 
fi rigoureusement ces Livres. Ce n’est 
pas qu’il me vienne en pensée de justi-
fier, d’ approuver, de tolérer, même 
le moins du monde, la Doctrine meur-
triere en quelqu’ouvrage qu’elle se trou-
ve. Anathême à quiconque songeroit à 
en établir les Principes ou en adopter 
les conéquences. Mais aparemment 
cette Doctrine ne s’est pas manifestée 
dans les Livres susdits aux yeux des 
grands hommes que nous venons de 
nommer ; ou bien s’ils s’en font apper-
çus , il faut qu’ils n’aient pas soupçonné 
dans ces Auteurs ces mauvaises inten-
tions qu’on leur suppose ; ou qu’ils aient 
jugé qu’on devoit oublier ces anciennes 
erreurs, parce que depuis long-tems elles 
n'avoient plus de partisans, & qu’il étoit 
bien plus dangereux de les relever que 
de les passer fous silence. 

En effet, à quel propos, à quel des-
sein rappelle-t-on aujourd’hui ces Doc-
trines fi universellement proscrites ? s’est-
il formé depuis peu quelques nouvel-
les Ecoles déterminées à les soutenir ? 
Les a t-on remarquées dans quelques 
Thèses modernes de la Sorbonne ? Les 
vit-on jamais dans aucun ouvrage de 
quelque Jésuite François ? Pour peu 
qu’on soit intruit, on connoît les Li-

I 
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vres excellens que la Société a répan-
dus parmi nous. Je ne parle pas de ce 
qui regarde la Littérature & les beaux 
Arts. On çait ce qu’ont écrit un Pere 
Bouhours, un Pere de la Rue, un Pere 
Rappin, un Pere Commire, un Pere 
Sanadon, un Pere Porée, un Pere 
Brumoi ; mais je parle de ce qui inté-
resse la Religion, & je cite un Pere 
Pétau pour la science des Dogmes, un 
Syrmond, un Balthus, un Lallemand, 
un Tournemine pour l’érudition Ecclé-
sistique ; un d’Orléans, un de Verjus, 
un Daniel, un Lecomte, un Duhalde, 

une Longueval pour l’Histoire ; un De-
lingende, un Bourdalouë, un Chemi-
nais, un la Colombiere, un Ségaud 
pour la prédication de l’Evangile ; un 
Scheffmachet pour la controverse, un 
Antoine pour la Théologie Morale, une 
foule d’interprétes généralement estimés 
pour l’intelligence des Ecritures ; grand nombre d’ouvrages de Piété, tous irré-
prochables pour la Doctrine, & très-
abondans pour l'instruction ; c'est par-là 
qu’il faut juger de l’enseignement qui ré-gne chez les Jésuites de France, & non pas d'anciens Livres nés dans les pays étrangers. 

j'observe en cinquième heu que dans 
la lifte de plus de trente Auteurs flétris, 
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il ne s en trouve que cinq ; sçavoîr ; 
Bellarmin, Suarez, Mariana, Santarel, 
& Busembaum, dont les ouvrages aient 
été condamnés avant l’Arrêt du 6 Août 
dernier. 

Le Livre contre Barclai qu’avoit com-
posé Robert Bellarmin, Jésite Italien, 
depuis Cardinal, fut déféré au Parle-
ment de Paris, & condamné par Arrêt 
de cette Cour en 1610. L’Auteur ad-
met le pouvoir indirect des Papes fur le 
temporel des Princes ; mais il nioit les 
conséquences que quelques Auteurs Ul-
tramontains tirent de ce principe, & il 
se déclaroit ouvertement pour la défini-
tion du Concile de Constance en faveur 
de la sûreté de la Personne sacrée des 
Souverains. Les Jésuites François ont tou-
jours également désavoué le faux principe 
& les dangereuses conséquences qui en 
résultent. 

Suarès , Jésuite Espagnol, dans un 
Livre intitulé : Defensio Fidei christia-
nœ, adopte & les principes, & les con-
séquences de quelques Auteurs Ultra-
montains fur les privilèges des Clercs, 
la domination des Papes & l’autorité des 
Princes. Cet ouvrage fut condamné en 
1611 par le Parlement de Paris, & les 
Supérieurs des Jésuites mandés à cette 
occasion par la Cour, reçurent ordre de 

I 2 
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faire renouveller le Decret publié autre-
fois par le Pere Aquaviva, Général de la 
Société : ce qui fut promptement exécu-
té. Cet ordre que donna alors le Parle-
ment, montre bien que cette Cour étoit 
Satisfaite de la teneur du Decret, & par 
conséquent que c’est à tort qu’on l’atta-
que aujourd’hui. Les Jésuites François ne 
se font jamais écartés un instant de ce 
qui est prescrit par ce Decret de leur Gé-
néral. 

C’est ce même Decret du P. Aqua-
viva qui est rapporté dans l’Apologie 
que le Pere Argenti presenta à Sigis-
mond, Roi de Pologne ; & pour prou-
ver que la Société avoit toujours regardé 
comme inviolable sacrée la Personne 
des Rois, & leur couronne comme ab-
solument indépendante des Papes : le 
Pere Argenti cite dans son Apologie les 
ouvrages des Jésuites, Azor, Valentia, 
Molina, Gretzer, Lessius, Bécan, 
Delrio,Tolet & Salmeron. On voit que 
ce font les mêmes Auteurs qui ont été 
condamnés in globo, par le dernier Ar-
rêt. Sigismond fut satisfait de la justifica-
tion, il continua à honorer la Société de 
fa Royale Protection. Un de ses plus 
clignes Successeurs donne encore au-
jourd’hui ces mêmes marques d’estime 

& de bienveillance aux Jésuites. Toute 
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l'Europe connoît le discernement & 
les vertus de Stanislas. Le suffrage de 
ce grand Prince vaut lui eul une apo-
logie, 

Jean Mariana, Jésuite Espagnol, com-
posa un Livre intitulé : De Rege & Re-
gis Institutione, qu’il osa dédier à Phi-
lippe III, Roi d’Espagne, & qui fut im-
primé à Toléde en 1599. Dans cet ou-
vrage rempli des plus grossieres erreurs , 
cet Auteur subordonne l’autorité des Sou-
verains aux droits des Nations, & sou-
dent, avec autant de témérité que de 
scandale, l’opinion justement flétrie par, 
l’Arrêt. 

Aussi-tôt tous les Jésuites François s’é-
levèrent contre ce Jésuite Espagnol. Ils 
déclarerent qu’il avoit été à bon droit, 
condamné par la Cour. Il est bon de trans-
crire les Articles principaux de la Décla-
ration faite par le Pere Cotton, Confes-
seur de Henri IV, qui parla en cette oc-
sion & en ces termes, au nom de tous 
ses Confreres. 

» Tous les Jésuites en général & en 
» particulier, ligneront, voire de leur 
» propre sang, qu’ils n’ont en cette ma-
» tiere ni autre quelconque, aucune Foi 
» & Doftrine que celle de l’Eglise uni-
» verselle. 

» Que les Rois de France font les 
I 3 
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» Fils aînés de l’Eglise , doués des Pri-
» viléges rares & signalés, par-dessus 
» le commun des autres Rois de la 
» Terre. 

» Qu'il n'est loisible de leur dénier 
» obeissance, beaucoup moins de se ré-
» volter contr’eux, encore qu’ils fussent 
» vicieux, difficiles à supporter & dis-
» coles. 

» Et partant que non-feulement il n’est 
» point loisible d’attenter fur leurs Per-
» sonnes ; mais que c’est un exécrable 
» parricide, forfait prodigieux, & détes-
» table sacrilége. 

» Que le Decret du Concile de Cons-
» tance en la Session XV, doit être 
» reçu de tous, & maintenu inviola-
» ble. 

Antoine Santarel, Jésuite Italien, com-
posa un Traité de l’Hérésie, du Schis-
me, & de l'Apostasie, dans lequel il par-
le de la déposition des Empereurs par les 
Papes. Il attribue a ceux-ci le pouvoir 
de punir, en certains cas, les crimes des 
Rois, & de délier leurs Sujets du ser-
ment de fidélité. Ce Livre fut flétri, & 
condamné au feu par Arrêt du Parlement 
de Paris en 1626. Tous les Jésuites de 
France désavouerent fans délai le Jésuite 
Italien, & donnerent à ce sujet la Dé-
claration suivante : 
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» Nous soussignés, déclarons, que 

» nous désavouons & détestons la mau-
» vaise Doctrine contenue dans ce Li-
» vre de Santarellus, en ce qui concerne 
» la Personne des Rois, leur autorité, 
» leur Etat ; & que nous reconnoissons 
» que leurs Majestés ne relevent que 
» de Dieu ; sommes prêts d'épandre 
» notre sang & exposer notre vie en 
» toute occasion pour la confirmation 
» de cette vérité ; promettons de sous-
» crire la censure qui pourra être faite 
» de cette pernicieue Doctrine par le 
» Clergé ou par la Sorbonne, & ne pro-
» fesserons jamais opinions, ni Doctri-

» nes contraires à celle qui sera tenue en 
» cette matiere par le Clergé, les Uni-
» versités du Royaume, & la Sorbonne. 
» Fait à Paris par les susnommés Religieux 
» de la Compagnie de Jesus, le 16 Mars 
» 1626. Suivent les noms au nombre de 
seize, le Pere Cotton à la tête. On voit 
dans cette liste le nom du sçavant Pere 
Pétau. 

Herman Busembaum, Jésuite Alle-
mand, a composé un Livre de Théo-
logie Morale, dans lequel parlant du 
cinquième Commandement de Dieu, 
non occides, il décide que, pour dé-
fendre fa vie, il est permis à un Sujet, 
à un Fils, à un Religieux de tuer son 

I 4 
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aggresseur, fût-il son Supérieur, fût-il 
ion Pere, fût-il son Prince. Il adopte 
encore d’autres opinions également faus-
ses & d’une très-dangereuse conséquen-
ce. Ce Livre a été condamné par les 
Parlemens de Paris & de Toulouse. 
Le Jésuites François ont condamné pa-
reillement ce Jésuite Allemand, & les 
Déclarations expresses qu’ils ont don-
nées au sujet de Busembaum & de son 
Commentateur, font insérées dans la 
teneur de l’Arrêt du Parlement de Pa-
ris en date du cinquieme Septembre 
1758. 

Il appert par-là de la Doctrine saine 
& de la sage conduite qu’ont toujours 
tenue les Jésuites de France , & que 
dans tous les tems & dans toutes les 
occasions , ils se font élevés contre les 
Doctrines pernicieuses en quelque Au-
teur qu’ils les aient trouvées ; qu’ils les 
ont condamnées & désavouées , fans 
avoir jamais rétracté , ni contrarié leur 
désaveu. 

Dans l’Arrêt du 6 Août dernier , il 
est fait mention de je ne sçais quelle 
Apologie des Casuistes , composée par 
un certain Pirot Jésuite. Mais cette 
misérable compilation ne porte ni le 
nom de l’Auteur , ni l’Approbation des 
Théologiens , ni la Permission des Su-
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perieurs, elle a toujours été ignorée oui 
méprisée par les Jésuites. Le Pere Jou-
vency qui a composé à Rome l’histoire 
de son Ordre, fut condamné en France, 
parce qu’en plusieurs endroits l’Auteur 
parle, avec éloge, de certaines opinions 

&assez communes au-delà des Monts, & 
en particulier parce qu’il s’explique fort 
indiscrettement fur quelques Arrêts du 
Parlement de Paris, qu’il auroit dû res-
pecter. 

Seroit-ce pour grossir la lifte de pros-
cription, & pour faire entrevoir le fil 
d’une espece de Tradition & de Suc-
cession de mauvaise Doctrine dans la So-
ciété , que parmi les Auteurs étrangers 
proscrits par l’Arrêt, on trouve insérés 
les noms de Colonia & de Monrausan ? 
Ni l'un ni l’autre de ces deux Jésuites 
François n’ont jamais composé aucun 
ouvrage qui traite des matieres en ques-
tion. Et on ose défier de produire un seul 
écrit, une feule page, une feule ligne 
de leur façon à ce sujet. 

J’observe en sixieme lieu, que parmi 
ces Auteurs étrangers condamnés par 
l’Arrêt, la plupart ont écrit dans des 
tems orageux, durant le feu des Guer-
res civiles, & au milieu des tempêtes 
qu’excitoient en différentes parties de 
l’Europe les révoltes des Sectaures. On 
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entendoit parmi les Catholiques, com-
me parmi les Protestans, déclamer sans 
celle contre les abus de l’indépendance, 
& exagérer les dangers du pouvoir ar-
bitraire. Dans ces tems de trouble & 
de faction, de superstition & de fana-
tisme, la France a plus besoin qu’aucun 
autre Etat qu’on use d’indulgence à son 
égard, qu’on passe l’éponge fur les dé-
portemens, & qu’on oublie les prin-
cipes qui avoient cours dans le Royau-
me, & qu’on y débitoit pour lors avec 
autant d’audace que d’impunité. On ne 
doit rappeller, qu’en tremblant, ces 
jours de séduction où le faux zele péné-
tra jusques dans les Compagnies les 
plus respectables, jusques dans les Eco-
les les plus sçavantes. Tandis que le 
Corps Episcopal demande grace pour un 
Cardinal de Pellevé, Archevêque de 
Reims, pour un Genebrard, Archevê-
que d’Aix, pour un Guillaume Rose, 
Evêque de Senlis. Tandis que la Sor-
bonne déplore encore, & détellera tou-
jours l'esprit de vertige qui enfanta, Ne-
mine contradicente, la fameuse décision 
du cas de Conscience de 1590, les 
Thèses séditieuses d’un Emond Richer, 
tant d’autres scandales de la part de quel-
ques particuliers, que le Corps entier a 
si glorieusement réparés depuis, doit-on 
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trouver que les Jésuites François re-
jettent fur le malheur des circonstances les 
écarts de quelques-uns de leurs Auteurs 
étrangers ? 

J’observe en septieme lieu que ces 
Jésuites étrangers n’ont fait qu’adopter 
des opinions déjà répandues dans les 
Ecoles, qu’ils n’ont été que les échos 
de ceux qui les ont précedés. Ce Ca-
suiste, par exemple, ce Busembaum 
qui écrivoit il y a plus d’un siecle n’a 
pas inventé la proportion qu’on lui 
reproche fur l’homicide. Il cite Sylvestre 
Prieras, de l’Ordre de S. Dominique, 
& Julius Clarus, fameux Jurisconsulte. 
Celui-ci renvoie à Pierre de Placa, au-
tre Docteur en Droit , qui préfente la 
proposition dans un point de vue en-
core plus intolérable. Cet exemple doit 
suffire, non pour mettre à l’abri de la 
censure les Doctrines perverses, mais 
pour engager ceux qui les dénoncent à 
ne pas déclamer fans mesure & fans sin 
fur le dernier Auteur qui les a adop-
tées, s’il se trouve Jésuite ; tandis qu’on 
garde le silence fur les Auteurs des au-
tres Ordres & des autres professions, 
quoique ceux-ci lui aient servi de mo-
dèle. Dès que la prétendue édition dé 
ce Busembaum de 1757 a paru, les 
Jésuites surpris de cette nouveauté ré-
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clamerent contre, la condamnerent, oc 
renouvellerent à cette occasion les Dé-
clarations les plus authentiques. 

Telle a toujours été la façon de pen-
fer & de procéder des Jésuites en France. 
Aussi le Parlement en a témoigné plus 
d’une fois fa satisfaction. On sçait ce 
qui arriva en 1681 à l’occasion d’un 
rescrit de Rome adressé aux Jésuites. 
M. de Novion manda les Supérieurs 
des trois Maisons de Paris, & leur dit, 
que c’étoit un bonheur que le Bref en 
question, qui blessoit les maximes & 
les usages du Royaume, fût tombé en 
des mains aussi retenues que les leurs ; 
qu'on ne surprenoit point leur sagesse & 
qu'on ne corrompoit point leur fidelité. Le 
Pere de Nertamon, Supérieur de la Mai-
son Professe, ayant rendu compte du 
fait en présence de M. Talon ce célé-
bré Avocat Général, ajouta à ce qu’a-
voit dit M. le Premier Président, que 
la Cour n' avoit pas à fie plaindre de la, 
conduite des Jèsuites, 

J’observe en huitième lieu que parmi 
les Auteurs étrangers qui ont été con-
damnés par l’Arrêt, ceux qui ont parlé 
du tyrannicide ont distingué deux sor-
tes de tyrannies ; une tyrannie d’usur-
pation, & une tyrannie d’administra-
tion, La premiere ( disoient ces Au-
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reurs) seroit celle d’un usurpateur qui 
viendroit à main armée pour renverser 
le trône du légitime Souverain ; pour 
détruire la Maison régnante ; enlever 
la Famille Royale ; abolir notre culte 
& nos Loix. Ces Théologiens préten-
doient qu’à l’égard d’un Tytan de cette 
espece, tout Sujet peut défendre son 
Roi, fa Patrie & sa Religion. Mais 
pour ce qui est d’un Tyran d’administra-
tion (comme l’étoient à l’égard des pre-
miers Chrétiens les Empereurs Idolâtres) 
ces Théologiens soutenoient, pour la 
plupart, que, même en ce cas, on ne 
doit pas se révolter contre l’autorité 
légitime ; & que fur aucun prétexte, ni 
raison quelconque, il n’est jamais per-
mis à aucun particulier d’attenter à la 
Personne sacrée des Souverains, fussent-
ils hérétiques, fussent-ils païens, fus-
sent-ils persécuteurs. 

D’autres Théologiens plus audacieux 
& plus répréhensibles, étoient encore 
allés plus loin. Leur Doctrine meur-
trire fut condamnée par le Concile 
de Confiance en 1414, plus de cent 
vingt ans avant l’établissement de la So-
ciété des Jésuites. 

Malgré la décision du Concile, le 
quinzième siecle vit éclore un essain de 
Scholastiques, de Moralistes & de Pu-
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blicains, qui agiterent de nouveau di-
verses questions au préjudice de l’autori-
té, de la sûreté, & de l’indépendance des 
Rois. Ce n’est pas ici le lieu de montrer 
la génération, la propagation & la suc-
cession de ces opinions justement con-
damnées ; mais il seroit facile de faire le 
dénombrement de la plupart de ceux qui, 
fur ces points essentiels, donnerent dans 
les égaremens les plus étranges ( a ). A 
commencer la lifte par le livre de l’Es-
prit, & le Dictionnaire Encyclopédique, 
on pourroit par une suite d’Auteurs de 
différentes professions, de différens or-
dres, de différentes écoles, & de na-
tions différentes, remonter par degré des 
uns aux autres, & parvenir successive-
ment jusqu'à Saint Thomas. Tout récem-
ment un Concina Dominicain, un Berti 
Augustin ; 

Un Barbeirac d’après puffendorff, du 
Moulin, Bodin, & Grotius ; 

[a] Voyez l' Arrêt de la Cour du 23 Janvier 
1752 ; fur les conclusions de M. Omer Joli de Fleury. Cette Famille illustre a donné à la France plusieurs Magistrats dignes de porter la parole au nom du Roi & de la Nation. Dans ce beau Requisitoire la Justice s’explique par la bouche de l’Eloquence, & la simple vérité ne dédaigne pas de s’embellir des traits du génie. La Patrie & la Religion doivent des éloges au zélateur de leurs droits, & au vengeur de la cause commune. 



111 
Dom Thiéry de Viainnes, de l’Ordre' 

de Saint Benoît ; 
Elle Dupin, Docteur de Sorbonne ; 
L’Abbé de Saint Cyran, d’après Jan-

sénius, Evêque d’Ypres ; 
Jacques Boucher, Recteur de l’Uni-

versité ; 
Edmond Richer, Syndic de Sorbonne ; 
Jean Major, ou le Maire, Docteur de 

Paris ; 
Jacques Almain, & Jean Petit, Doc-

teurs de Paris ; 
Jean Gerson, Chancelier de l'Uni-

versité ; 
Arthusius, & Julius Clarus, Juriscon-

sultes ; 
Pierre de Placa, & Guillaume Du-

rand, Docteurs en Droit ; 
Louis Dorléans, Avocat-Général ; 
Jean Lobkovitz, de l’Ordre de Ci-

teaux ; 
Alexandre de Hales, Franciscain ; 
Jean Portaise, Cordelier ; 
Florentin de Coq, Prémontré ; 
Henry de Saint Ignace, Carme ; 
Sporer, Récollet ; 
Le Capucin Coriolano ; 
Jean Chapéaville, Chanoine de Liége ; 
Jacques de Graffiis, Grand Péniten-cier, Religieux du Mont-Cassin ; 
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Stanislas Carnonkovius, Archevêque 

de Gnesne ; 
Gilles de Rome, Archevêque de 

Bourges ; 
Pierre Delapalude, Patriarche de 

Jérusalem ; 
Le Cardinal d’Aguire, Bénédictin ; 
Le Cardinal Cajetan, Dominicain ; 
Abraham Brovius, Dominicain (a). 
Soto, Bonacina, Diana, Durand de 

Saint-Pourcin, Dominicains ; 
Bannes, qui dit que son fentiment 

est le plus commun dans l’Ecole des 
Thomistes ; 

Paul Crysalde de Péruse, Dominicain ; 
Barthelemy Fumus, Dominicain, 

Grand Inquisiteur, St Sylvestre de Prie-
ras, qui se flattent l’un St l’autre d’avoir 
S. Thomas pour garant de leurs opinions. 
Ils citent les textes & les endroits d’où ils 
font tirés (b). 

[a] Ce Brovius dans son Ouvrage intitulé : 
Pontifex Romanus, chap. 4. cite pour le pouvoir 
des Papes fur le temporel des Rois, trente Au-
teurs Italiens, pas un Jésuite ; treize Polonois, 
pas un Jésuite, neuf Allemands dont un seul 
Jésuite ; neuf Anglois ou Ecossois, pas un Jé-
suite. 

[ b ] In 2 Sentent. Diff. 44. Quœst. 2. Art. 2. 
ad primum. Ejusdem Summa Thealog. Quœst. 43. 
An. 2. ad tertium. Ejusdem Opusculum de Regimine 
Principis lit, I. cap. 

le 
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Je pourrois citer ici de meme les ou-

vrages & les textes de chacun des Au-
teurs ci-dessus nommés ; l’année & le 
lieu de l’impression ; le Traité, le Para-
graphe, la page & la ligne où il est parlé 
de ces mauvaises Doctrines. Mais je 
n’ai garde de faire connoître des Livres, 
pour la plupart peu lus aujourd’hui ; relé-
gués dans le recoin obscur de quelque Bi-
bliothèque qu’on ne fréquente guere, 
ou enveloppés depuis long-tems dans la 
poussiere des Ecoles qui ne retentirent 
plus de ces scandaleuses disputes. Encore 
moins me permettrai-je de rapporter tou-
tes les propositions condamnables , & 
d’entrer dans une discussion de Textes, 
& dans une comparaison de paffages qui 
ne feroient que rappeller en détail & 
remettre fous les yeux des erreurs mons-
trueuses que je voudrois voir ensévelies 
dans un silence éternel. 

J’observe en dernier lieu, que quand 
on supporteroit que les Auteurs cités 
dans l’Arrêt du sixième Août dernier, 
seroient tous également coupables, quand 
ils mériteroient tous également les qua-
lifications flétrissantes qu’on a accumulées 
fur leurs ouvrages ; quand on ne pourroit 

Item Summa. za. 2œ. Quœst. 69. Art. 4, in Corpore. 
Item Quœst. 10. Art. 2. 
Item Quœst. 12. Art. 2. per totum. 

K 
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justifier aucun d’eux par aucun motif, ni 
par la droiture de leurs intentions, ni 
par le malheur des teins & des cir-
constances, ni par la multitude & la ré-
putation des Auteurs plus anciens & plus 
accrédités qui avoient enseigné la même 
Doctrine ; quand ils seroient tous des 
ministres d’erreur & d’iniquité, seroit-il 
juste de punir les Jésuites François pour 
des fautes commises il y a plus de cent 
ans par ces Jésuites Allemands, Espa-
gnols, Polonois, Italiens, Anglois & 
Portugais ? 

Quoi, ( me disoit dernierement un 
des plus graves Peres de la Société, avec 
un air d’émotion qui me saisit ) quoi, 
parce qu’un Emmanuel Sa aura rêvé en 
Portugal, on me mettra à l’Inquisition 
en France ? Quoi, on me flétrira à 
Rouen pour les vieilles erreurs d’un 
Professeur d’Alcantara ! Quoi, on me 
couvrira ici d’infâmie, parce qu un Jé-
suite Anglois parloit à Rome du teins 
de la ligue, comme les seize à Paris ! 
Quoi, fur les délits d’un Gretzer, d’un 
Tanner, d’un Relier, d’un Brigdwatter, 
gens assurément que je n’ai jamais vus 
ni connus, je ferai dénoncé & condam-
né ; & parce qu’un certain Espagnol, 
nommé Antoine Escobar, portoit il y 
a plus d’un siecle à trois cens lieues d’ici 
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un habit comme le mien, moi, bon François, bon Citoyen , bon Sujet du 
Roi, je me verrai diffamé avec tous les 
Jésuites mes Confreres & mes Compa-
triotes , pour des opinions que nous n’a-
vons jamais soutenues, que nous avons 
toujours constamment désavouées ; que 
nous désavouons encore, que nous 
détestons & abhorrons tous. En vérité, 
il y ici a du mal-entendu, il y a de la 
surprise, ou c’est une persécution ! J’en 
atteste toute la France, tous les Evê-
ques, tous les Magistrats : j’en atteste 
toutes les Provinces où nous enseignons, 
tous les Diocèses où nous sommes em-
ployés : j’en atteste tous ceux des fidè-
les qui viennent nous entendre dans les 
Chaires Evangéliques, ou qui s’adres-
sent à nous dans les tribunaux de la Pé-
nitence ; tous ceux qui fréquentent nos 
Congrégations & nos Classes ; tous ceux 
qui nous connoissent, qui ont quelque 
liaison avec nous. Est-il aujourd’hui quel-
qu’un dans toute l’étendue du Royau-
me qui puisse dire, qui ose assurer avoir 
vu ou entendu, que dans l’exercice de 
ses fonctions publiques, ou dans des 
conversations particulieres, un seul Jé-
suite, de l’aveu de ses Supérieurs, ait 
enseigné la Doctrine meurtriere, qu’on 
impute à toute la Société ? Que l’Accu-

K 2 
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sateur se montre, qu’il paroisse, qu'il 
articule les faits, qu’il cite les témoins, 
qu’il circonstancie les tems, les lieux, 
les personnes, les écrits de tous tant que 
nous sommes de Jésuites François ac-
tuellement existans. En attendant fa dé-
lation en forme probante, nous récla-
mons avec confiance la justice de la 
Cour. 

Ce ( a ) que je ne puis comprendre, 
& ce qui me paroît de plus étonnant 

[a] Voyez l’injustice des reproches qu’on 
fait aux Jésuites, & l’absurdité des raisonne-
mens qu’emploient leurs ennemis ! Ils impu-
tent une Doctrine meurtriere à toute la So-
ciété, & ils attribuent à cette Doctrine les 
attentats les plus affreux. Mais il est à remar-
quer que dans les Pays étrangers où cette 
Doctrine a été reprochée à quelques Jésuites, 
il ne s’y est jamais commis de ces attentats, & 
que dans les Pays où il s’en est commis, jamais 
la Société n’y a enseigné cette Doctrine. De 
forte que par une contradiction inouie, & qui 
rient du ridicule, on flétrit des Jésuites étran-
gers pour des crimes commis en France, & 
l’on punit des Jésuites François pour des opi-
nions soutenues en pays étrangers. Cependant 
les Jésuites François ont toujours hautement 
condamné ces sentimens des Auteurs étrangers, 

& les Jésuites étrangers se regardent comme 
fort innocens des forfaits commis en France. 
Les uns & les autres reclament à bon droit 
contre des imputations si contradictoires, & 
tous ensemble crient unanimement à la ca-
lomnie & au scandale. 



117 
dans tout ceci, c’est que dans ces pays 
où ces erreurs monstrueuses ont eu plus 
de cours pendant plus de trois siecles, 
comme en Allemagne, en Pologne, en 
Espagne & en Italie, il est inoui qu’on 
y ait jamais attenté à la Personne sa-
crée des Souverains. L’histoire de ces 
Nations n’en fournit point d’exemple 
pendant la durée de ces trois siecles. Et 
dans ce Royaume, où graces à la vigi-
lance de nos Evêques, & à la fermeté 
de nos Magistrats, les Auteurs de ces 
damnables opinions ont toujours été 
promptement censurés, & sévérement 
punis ; & dans ce Royaume, où les 
fondemens de la Monarchie font fi so-
ndement établis, l’autorité légitime si 
universellement reconnue, le gouver-
nement fi sagement tempéré par nos 
Loix ; & dans ce Royaume Très-Chré-
tien, où le zèle éclairé d’un Clergé il-
lustre toujours uni au Chef de l’Eglise 
dans l’unité de la foi, conserve invio-
lablement la tradition confiante des dog-
mes révélés, & veille sans cesse à la 
pureté d’un culte également éloigné de 
l’impiété & de la superstition, de l’in-
dévotion & du fanatisine ; en France, 
l’heureuse Patrie d’un peuple aimable, 
d’une nation polie, généreuse & fidèle ; 
à qui il ne manque, pour être la pre-
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miere nation du monde, que de con-

noître ses avantages & d’en profiter ; 
que de comparer, d’apprécier son bon-
heur, & de sçavoir en jouir ; & en 
France, où plus que par-tout ailleurs, 
Fon se pique d’honneur, de franchise ? 
de beaux sentimens, de bons procédés ; 
où l'on ne parle que mœurs, que pa-
triotisme, que science, que philoso-
phie..... O France ! O Religion ! vous 
n’inspirez qu’amour , que soumission, 
que fidélité pour nos maîtres. D’où font 
donc sortis ces montres ? Reconnois-
sez-vous vos enfans à des forfaits qui 
dégradent la raison, qui révoltent la 
nature, qui épouvantent, qui deshono-
rent l’humanité ? J’en frémis encore..... 
Quoi, un si grand Roi ? Une ame si 
belle, si élevée ?..... Un cœur si droit, 
si sensible ! ..... Un si bon Pere ? Un 
si bon Maître ?..... Le meilleur des 
Princes ?....... Le Bien-Aimé de son 
Peuple ? O douleur ! toutes mes 
entrailles se bouleversent, mon sang se 
glace, mon cœur se serre, mes yeux 
font baignés de pleurs, & la plume me 
tombe des mains ..... 

Il reste pour completer les preuves que 
je viens de rapporter en faveur de l'Inf-
titut des, Jésuites, & contre la doctrine 
détestable qu’on leur impute, quelques 
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Objections qui ont été faites contre l’Ins-
titut & certains textes qui demandent 
des explications particulieres ; il faut 
y répondre & donner des explications 
qui puissent satisfaire tout homme im-
partial. 

PREMIERE OBJECTION. 

Pour rendre les Jésuites odieux, on 
a entrepris de prouver par leur Institut 
même, qu’il n’y a aucune sûreté à con-
tracter avec eux en fait de vente ou 
d’achat, d’acquisition ou d’aliénation, 

&c. Pour cela on avance que les Jésui-
tes ne contractent jamais que suivant la 
coutume & les priviléges de leur So-
ciété; que cette coutume & ces privi-
leges consistent en ce que le Général 
seul a le pouvoir d’agir & de contracter, 
à l’exclusion de toute assemblée capitu-
laire ; qu’il est autorisé par les Consta-
tions de son Ordre à des pratiques scan-
daleuses, à des manœuvres d’iniquité, 
propres à tromper les contractans ; & 
qu’il a le droit & la liberté d’accepter 
ou de rejetter les contrats, de les faire 
valoir ou de les mettre au néant. Com-
ment cela ? C’est, dit on, parce que les 
pouvoirs que le Général donne aux Su-
périeurs locaux, sont restreints par des 
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Lettres secrettes, qui lui ménagent l'in-
juste ressource d’avouer ou de désavouer 
ce qui aura été tait en contéquence de 
ses pouvoirs, selon qu’il jugera la chose 
convenable pour la Société. On cite à 
ce sujet un passage tiré de l’Institut (a). 
» Quoique le Général donne aux Supé-
rieurs particuliers les pouvoirs les plus 
» étendus dans des Patentes ostensives 
» qu’il leur envoie, afin d’inspirer à leurs 
» inférieurs plus de respect, plus de sou-
» mission & de docilité ; ces pouvoirs 
» néanmoins pourront être restreints & 
» limités par des Lettres secrettes, se-
» lon qu’il paroîtra convenir ». Ainsi, 
conclut-on, sur la foi d’une Lettre os-
tensive, on croit tenir un acte valable, 
tandis que le Général, par sa piece se-
crette, peut, à son gré, le rescinder & 
l’anéantir. 

On ajoute qu’en supposant même de 
la part du Général un pouvoir bien réel 
& bien spécial communiqué ad hoc, sans 

contrelettre & sans fiction, sans rélerve 
ni limitation, on n’en est pas plus avancé 
pour cela, & que l’Institut y a bien pour-
vu ; parce que ( disent les Constitutions ) 
» quoique le Général communique ses 
» pouvoirs aux Supérieurs particuliers, 

,, il 
(a) Decla, 2. Part. Const, chap, I, parag. 
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,, il demeure cependant le maître d'ap-
53 prouver ou de casser tout ce qu’ils au-
,, ront fait (a) ». Il n’y a donc aucune 
forte de sûreté, & il ne peut y en avoir en 
contractant avec les Jésuites, puisque 
tout acte & tout contrat dépendent en-
tierement de la volonté arbitraire d’un 
despote qui réside à trois cens lieues 
d’ici. 

On ne déguise pas la difficulté. Voilà 
l'objection qu’on a fait valoir dans tant 
de libelles & de mémoires, à la faveur 
desquels on a surpris la religion des Ju-
ges, & fait illusion au Public. Mais on 
va le voir, voilà une imputation des 
plus fausses & des plus calomnieuses, 
destituée de preuves & remplie de ma-
lignité & de mauvaise foi, qui n’a pu 
être puisée dans l’Institut des Jésuites 
que par des gens qui en méconnoissent 
l’esprit, & qui abusent évidemment 
des termes. On y lit à la vérité que les 
contrats doivent se faire suivant la cou-
tume & les priviléges de la Société ; 
c’est-à-dire, par la voie. des Provin-
ciaux, Recteurs ou Supérieurs de Mai-
sons, & non par la voie des Chapitres 
ou autres pareilles assemblées qui n’ont 
pas lieu dans la Compagnie. Les Jésui-

[a] Const. parag. 4. chap. n. 320. 
L 
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tes conviennent que le pouvoir de con-
tracter émane de leur Général, en qua-
lité d’administrateur universel des biens 
de la Société. Mais s’enfuit-il de-là que 
les Supérieurs locaux ne puissent con-
tracter validement en conséquence des 
pouvoirs qu’ils ont reçus, & que lors-
qu’ils ont passé un contrat, conformé-
ment aux loix du Royaume, ce contrat 
puisse être rescindé à Rome & rendu 
invalide par la volonté du Général ? 
C’est une conséquence fausse & absurde, 
c’est une imputation calomnieuse & dé-
mentie par la notoriété publique, par 
la pratique confiante de la Société, & 
par les textes les plus précis de l’Institut ; 
ceux qu’on cite en preuve du contraire, 
ne servent qu’à manifester l’étrange abus 
qu’on en a fait, & la mauvaise inten-
tion qu’on a eue en appliquant ces textes 
à des objets tout-à-fait étrangers au 
contrat civil. Car dans ces deux textes 
cités & rapportés ci-dessus, il ne s’agit 
en aucune façon, ni de près ni de loin, 
du pouvoir de contracter en fait de 
biens temporels. Ces textes ne concer-
nent que le régime intérieur, & la ma-
nutention de la discipline domestique. 
Le premier est tiré d’une note fur l’en-
droit des Constitutions, qui parle de 
ceux que l’on doit renvoyer, & par 
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qui ils peuvent être renvoyés. Qui di-
mitti possint, & per quos. “Ce pouvoir 
,, de renvoyer un mauvais sujet, (disent 

,, les Conftitutions, part. I. chap. 2. ) 
,, appartient fur-tout à la Société assem-
,, blée en Congrégation générale ; le Gé-
„ néral l’a aussi, excepté dans les cas 
,, qui concerneroient fa personne ; les 

,, autres Supérieurs n’auront de pouvoir 
,, que celui qui leur aura été communi-
,, qué par le chef“ Dimittendi facultas 
imprimis ad universam Societatem per-
tinet, quando in Congregationem gene-
ralem convenir et. Eadem erit penes Géné-
raient in omnibus, prœterquam si quid ad 
ipsiuspersonam pertineret, penes reliquos 
ex Societate erit tantùm hujus Facultatis 
quantùm eis à capite collatum fuerit. A 
l’occasion de ce pouvoir de renvoyer un 
mauvais sujet, se trouve dans l’Institut 
une note dont voici les termes : “ Quoi-

» que le Général par les Lettres Paten-
,, tes envoyées aux Supérieurs particu-

liers, leur consere un ample pouvoir 
„ à cet égard, afin de leur concilier plus 
,, de respect de la part de leurs infé-
„ rieurs, & de rendre ceux-ci plus hum-
,, bles & plus soumis ; cependant ce 
„ pouvoir pourra être restreint & limité 
„ par des lettres secrettes, selon qu’il 
,, fera jugé convenable Quamvis Præ-

L 3 
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positus Generails in Patentibus Litteris 
ad Præspositos missis amplissimam eis fa-
cultatem impertiat, quò magis subditi 
eosdem venerentur, humiliores ac submis-
flores se exhibeant, nihilominus tamen 
per secretas Litteras hæcpotestas contrahi 
(prout convenire vedebitur ) & limitari 
poterit. Quoi de plus sage que cette res-
triction ! Cette limitation du pouvoir de 
renvoyer des sujets ; pouvoir dont les 
Supérieurs particuliers pourraient abu-
ser, & dont il ne leur est permis de se 
servir que dans les cas les plus graves & 
les plus urgens, lorsqu’une nécessité ab-
solue, ou l’édification publique, ne 
laissent pas le loisir de recourir au Gé-
néral, & d’attendre sa décision. Mais 
que penser de la droiture & de la bonne 

foi de ceux qui détournent le sens de 
ces textes, l'appliquent au pouvoir 
de passer un contrat civil ! Quelle noir-
ceur d’abuser ainsi des termes, & de ci-
ter ces Lettres ostensives & ces Lettres 
secrettes comme des artifices propres à 
duper ies personnes qui centractent avec 
les Jésuites ! 

Le second texte n’est pas cité plus 
heureusement ni de meilleure foi que 
le premier. Si on n’avoit pas maligne-
ment supprimé la phrase qui le précéde, 
la calomnie n’auroit pu en tirer aucun 



125 
avantage, parce qu’on auroit d'abord 
été convaincu qu’il ne s’agit en aucune 
façon de contrats ; mais qu’il n’est ques-
tion que du régime intérieur, & de la 
discipline domestique. Le texte entier en 
fournira la preuve, ou plutôt la démons-
tration. « A parler en général, ( disent 
,, les Constitutions, part. 9. ch. 3.11.20.) 
„ en tout ce qui concerne la fin que se 
,, propose la Société, à sçavoir, la gloi-

,, re de Dieu, le salut & la perfection 
,, du prochain, le Général pourracom-
,, mander à tous, en vertu de l’obéis-
,, sance, & quoiqu’il communique ses 

,, pouvoirs aux Supérieurs ou Visiteurs, 
,, ou Commissaires, il pourra cependant 
,, approuver ou rescinder ce qu’ils au-
,, ront fait & statué en tout ce qu’il ju-
,, gera convenable, & il faudra toujours 
„ lui rendre l’obéissance & le respect 

comme à celui qui tient la place de 
,, Jesus Christ. » (a) Generatim loquen-
do in rebus omnibus quæ adpropositum 
Societatis finem perfectionis & auxilii 
proximorum, ad gloriam Dei faciunt, 
omnibus præcipere in obedientice virtute 
poterit ; & quamvis , aliis inferioribus 
Prœpositis vel Visitatoribus vel Commis-

[a] De authoritate Præpositi Generalis, c.3. art. 
O. num. 20. pag. 438. 

L 3 
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sariis suam Facultatem communicet, po-

tamen approbare vel rescindere quod 
illi fecerint, & in omnibus quod videbitur 
constituere, & semper ei obedientiam ac 
reverentiam ( ut qui Christi vices gerit ) 
præstari oportebit. Pour peu qu’on ait d’é-
quité, peut-on de ce texte, qui ne con-
cerne que le régime spirituel, conclure 
que les Actes juridiques, & les Contrats 
vils passés avec les Jésuites, peuvent de-
venir nuls au gré de leur Général ? C’est 
néanmoins l’interprétation qu’on a le front 
d’en donner pour faire illusion au Public, 
en ne lui presentant que les termes qui 
peuvent favoriser l’imputation, & en 
supprimant ceux qui déterminent le sens 
propre & naturel de l’Institut. 

SECONDE OBJECTION. 

L’engagement contracté entre la So-
ciété & les sujets qu’elle reçoit dans fors sein, est dit-on, très-injuste ; il est con-
tre le droit naturel ; il n’est pas égal de 
part & d'autre ; il n est pas réciproque» 
Le particulier s’engage, & la Société ne 
s engage point. Comment ose-t-on fai-
re une pareille objection ? Quoi, un hom-
me entre dans une Société Religieuse, 
il s'y consacre a Dieu par des vœux. 
Cet Acte de Religion est-il un Contrat ? 
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Se vouer à Dieu, est-ce contracter avec 
Dieu ? On parle de la vocation à l’état 
Religieux, de la profession des Conseils 
Evangéliques, du sacrifice qu’on fait au 
Seigneur par les vœux de pauvreté, de 
chasteté & d’obéistance, comme on 
parleroit d’un traité de commerce, ou 
d’un pacte de famille, qui exige propor-
tionnellement des conditions égales, & 
des assurances réciproques ; quel langage ! 
mais n’envisageons, ( j’y consens pour 
un moment) ne considérons ces vœux, 
de la part du particulier qui les fait, & 
de l’Ordre qui les reçoit, que comme 
un engagement ordinaire, & purement 
civil ; qu’est-ce qu’on peut exiger de plus 
raisonnable & de plus juste, que ce qui 
s'observe dans la Société ? Voyons ce qui 
s y passe. Les Jésuites font en différens 
tems deux fortes de vœux ; les uns sim-
ples, les autres solemnels. Les premiers 
se font après deux ans de Noviciat ; les 
autres ne se font qu’à trente-trois ans ac-
complis. Ceux ci sont solemnels, ils sont 
irrévocables ; ceux-là font des vœux sim-
ples dont la Société peut dispenser. Dans 
une Institution si sage, que trouve-t-on 
de répréhensible ? D’abord fi on observe 
que cette Institution a été autorisée par 
la Loi du Prince, & qu’elle a été approu-
vée par l’Eglise, on ne doit pas la taxes 

L 4 
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d'être injuste & irrégulière. Il n’est pas à 

présumer que les deux Puissances se soient 
réunies pour approuver & autoriser de 
concert des irrégularités & des injusti-
ces. Ce Contrat, si ç’en est un, n’est 
donc ni injuste, ni illégal. En effet, en 
quoi répugne-t-il au droit civil ou natu-
rel ? Cette forte d’engagement est volon-
taire & libre. Celui qui s’engage en sçait 
les conditions ; on a grand soin de les 
lui remettre fous les yeux ; il ne peut pré-
texter cause d’ignorance quand il les ac-
cepte. Ces conditions, quant à la cons-
cience, font égales de part & d’autre ; 
il y a même ici une réelle proportion, 
& une compensation mutuelle quant au 
for extérieur. Celui qui entre dans la So-
ciété ne se lie pas irrévocablement à elle. 
En faisant ses vœux, il sçait qu’il se ré-
serve le droit de demander sa démission, 
s’il survient des raisons suffisantes pour 
l’obtenir ; & quand en effet ces raisons 
{ont bonnes, il l’obtient toujours. La So-
ciété de son côté se réserve le droit de 
le congédier s’il s’écarte de son devoir, 
& s’il devient incorrigible. Cet engage-
ment réciproque est même plus favora-
ble au particulier qu’au Corps ; car les 
causes du renvoi font toujours du côté 
des sujets : on ne les renvoie que parce 
qu’ils se sont rendus indignes d’être con-
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servés dans le corps, ou parce qu’ils pro-
posent de bonnes raisons pour en sortir. 
Jamais la Société ne les renvoie pour des 
choses dont ils ne font pas responsables, par exemple, pour des infirmités surve-nues depuis leur engagement. On ne voit dans cette forte de Jurisdiction particu-liere à la Société, que justice & chari-
té. Aussi quand les Papes ont approuvé un Réglement si sage, & quand on l’a reçu dans tous les Etats Catholiques, on a eu également en vue, & la bon-ne éducation de la Jeunesse, & les avan-
tages de la Religion, & l’intérêt du Pu-
blic. 

TROISIEME OBJECTION, 

Il est une Regle chez les Jésuites qui 
leur prescrit de ne faire imprimer aucun 
ouvrage dogmarique & de quelqu’im-
portance, sans la permission du Pere Gé-
néral. De-là on conclud que l’opinion de 
chaque Auteur particulier devient par 
l’approbation du Chef, la Doctrine de 
toute la Société. Quelle conséquence ! 

Il est vrai qu’il y a une Regle qui dé-
fend aux Jésuites de faire imprimer de 
leur autorité privée, aucun ouvrage sur 
le Dogme ou fur la Morale, sans une 
expresse permission de leur Général ; & 
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cette Regle n’est pas particuliere aux 
Jésuites ; elle est commune à tous les 
Corps où regne la subordination. Mais 
quoique, pour faire imprimer un ouvra-
ge un peu consïdérable, il faille dans la 
Société recourir à l’autorité du Général, 
ce n’est pas à dire que le Général voie 
par lui-même & lise tous les ouvrages 
qui se composent en toutes fortes de Pays, 
en toutes fortes de Langues. On voit bien 
que la chose ne lui seroit pas possible ; tous 
les momens de fa vie n’y pourroient sus-
fire. Que fait-il donc ? fl donne le pou-
voir aux Provinciaux de faire examiner 
ces ouvrages dans leur district, & s’ils 
font approuvés, d’en permettre l’impres-
sion. Mais il arrive que ces Provinciaux 
qui font obligés de voyager presque du-
rant tout le cours de l’année, pour faire 
la visite de leur Province ; qui font char-
gés de pourvoir à tous les emplois, de 
veiller à la gestion des biens, au progrès 
des études, & à la manutention de la 
discipline domestique de chaque Collé-
ge, maison & Résidence, n’ayant gue-
re plus de loisir que le Pere Général, se 
trouvent dans la nécessité de remettre 
eux-mêmes à d’autres le soin de lire & 
d’examiner les manuscrits. Ils nomment, 
à cet effet trois Théologiens. Ces Théo-
logiens ont aussi leurs emplois, leurs 
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fonctions,leurs devoirs a remplir ; ( car 
personne n’est oisis dans la Société. ) D’ail-
leurs ces examinateurs ont leurs idées, 
leurs sentimens, leurs opinions particuliè-
res, & c’est d’après tout cela qu’ils exa-
minent & qu’ils décident. C’est cependant 
fur leur Approbation que l’ouvrage s’im-
prime ; de forte que, tout considéré, il 
n’y a pas de différence entre un livre com-
posé par un Sorbonniste ou un Thomis-
te, approuvé par trois Docteurs de Sor-
bonne ou par trois Théologiens de l'Ordre 
de S. Dominique, & un ouvrage compo-
sé par un Jésuite & imprimé avec l’Appro-
bation de trois Théologiens de la Compa-
gnie de Jesus. On doit donc juger de ce 
dernier ouvrage comme on jugeroit du 
premier ; & de même qu’on ne prendroit 
pas à partie toute la Maison de Sorbonne, 
toute la Faculté de Théologie, tous les 
Docteurs de Paris, pour le Livre d’un seul 
Bachelier ou Licencié ; de même qu’on ne 
rendroit pas responsable tout un Ordre 
aussi respectable que celui de S. Domini-
que , pour un mauvais Livre composé par 
un Jacobin ou par quelqu’Inquisiteur Ul-
tramontain ; on ne doit pas non plus en 
bonne justice inculper toute la Société pour 
les opinions d’un de ses Membres. Si 
quelque Jésuite s’écarte dans ses écrits de 
la pureté du Dogme ou de l’intégrité de 
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la Morale ; s’il adopte quelques faux 
principes ; s'il en tire de dangereuses con-
séquences, qu'on se contente de le dénon-
cer, de le condamner ; en un mot, de le 
traiter comme on feroit en pareil cas l’ou-
vrage d'un Thomiste ou d’un Sorbonniste ; 

mais qu’on n’impute pas à route la Société 
les sentimens de ce particulier, & que 
des erreurs d’un seul on n’en fasse pas 
le crime de tous. Voilà cependant l’in-
justice dont les Jésuites se font toujours 
plaints dans tous les tems, & dont ils se plaignent encore aujourd’hui, non-
seulement à l'égard des ouvrages im-
primés de leurs Auteurs ; mais encore à 
l'egard de leur gouvernement, de leur 
conduite , de leurs moindres écrits, de 
leurs actions les plus communes, les 
plus indifférentes. On ne leur pardonne 
rien, on les chicane fur tout. Qu’un 
jeune Réstent diète un thème tiré de 
Salluste sur la guerre de Catilina ; qu’un 
Professeur de Rhétorique traduise en 
françois un morceau d’une Tragédie 
ancienne sur la mort de César ; qu’il échappé à un Prédicateur en Chaire quel-que proportion susceptible d’un mau-vais sens ; qu'un Théologien, pour ex-pliquer un dogme, donne à quelque texte de l'Ecriture une interprétation 
contraire à celle qu’on emploie d’ordi-
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naire dans les Ecoles ; qu’un Casuiste ; 
d'aprés quelques Auteurs accrédités, 
adopte une opinion particulière, & ha-
zarde mal-à-propos quelques décidons 
peu exactes ; qu’un Historien parle fur 
certaines matieres comme on parloit de son tems ; aussi - tôt mille plumes 
officieuses s’empressent à relever, à 
publier tout cela. Des gens d’une Mo-
rale sévere, qui se piquent de zèle & de charité, recueillent bientôt tous ces faits ; ils rassemblent tous ces matériaux épars, & de ce tas de morceaux réunis, 
ils composent une ample dénonciation. 
A peine elle paroît, qu’on crie de tou-tes parts : A la Morale relâchée, à la 
Doctrine meurtriere, au scandale ! Déjà de nouveaux libelles pullulent, d'o-
dieuses estampes se gravent, la séduc-
tion gagne, les esprits s’échauffent, 
les clameurs augmentent, de grandes 
passions & de petits intérêts réveillent une infinité d’échos subalternes qui ré-
pétent : A la Morale relâchée, à la Doc-
trine meurtriere, au scandale ! Au mi-
lieu de ces rumeurs populaires , que 
voulez-vous que fassent des Juges ? Ils 
n’entendent retentir à leurs oreilles que 
des imprécations contre les Doctrines 
effrayantes ; on leur nomme des Au-
teurs qui les ont enseignées, on leur 
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montre les Livres qui les contiennent ; 
on leur cite les textes qui les expriment. 
Plus ces Juges font intégres & éclairés, 
plus même ils se sentiroient portés d’in-
clination à protéger les Jésuites, plus 
ils se croient obligés de se roidir contre 
le penchant de leur cœur, de ne con-
sulter que la justice, de n’écouter que 
la voix du devoir, que leur amour pour 
le Prince, & leur zèle pour la Patrie, 
& de condamner sans respect humain, 
Pans miséricorde, sans délai, la Doc-
trine pernicieuse, & les Auteurs qui en 
font coupables, dût en retomber la peine 
sur des innocens ! sauf à surséoir, à écou-
ter dans la suite les plaintes de ceux-ci, 
à examiner les moyens de justification, 
& à venger leur innocence dès qu’elle 
fera reconnue. C’est ce qui se fit solem-
nellement en 1683. 

Ce Magistrat illustre, digne de pré-
sider la Cour des Pairs, mandé à Fon-
tainebleau dans une occasion où il s’a-
gissoit de réformer le terrible Arrêt 
porté contre les Jésuites en 1594, par-
lant à un des plus grands Rois qu’ait 
eus la France, Achille de Harlay s’ex-
pliqua avec une force, une éloquence 
une dignité, une liberté, une énergie, 
un zèle qu’on ne peut s’empêcher d’ad-
mirer, lors même qu’on ne l’approuve 
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pas ; Henry IV répondit à tous les 
points de la harangue du Premier Pré-
sident. Cette réponse remise par le Roi 
lui-même à Matthieu son Historiographe, 
est rapportée dans les Mémoires de Vil-
leroi, & c’est d’après Dupleix & Daniel 
que je la transcrits & la cite ici mot pour 
mot. 

» Je vous sçais bon gré, (dit le Mo-
» narque à Messieurs du Parlement) je 
» vous sçais bon gré du soin que vous 
» avez de ma Personne & de mon Etat : 
» j'ai toutes vos conceptions en la 
» mienne ; mais vous n’avez pas la 
» mienne aux vôtres. Vous m’avez pro-

» posé des difficultés qui vous semblent 
» grandes & considérables, & n’avez 

» pas sçu que tout ce que vous avez 
» dit, a été pensé & considéré par moi, 

» il y a huit ou neuf ans, & que les 
» meilleures résolutions pour l’avenir, 
» se tirent de la considération des cho-
» ses passées, desquelles j’ai plus de 

» connoissance qu’autre qui soit. On 
» reconnut à Poissi, non l’ambition » des Jésuites, mais la suffisance ; & 

» je ne sçais pas comme vous trouvez 
» ambitieux ceux qui refusent les Di-

» gnités & les Prélatures, & qui font 
» un vœu de n’y point aspirer. Pour 
» les Ecclésiastiques qui se formalisent 
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» d'eux, c'est de tout tems que l'igno-
» rance en a voulu à la science, & j’ai 
» observé quand j’ai commencé à parler 

» de les rétablir, que deux fortes de per-
» sonnes s’y opposoient, particulierement 
» ceux de la Religion prétendue, & les 
» Ecclésiastiques mal vivans ; & c’est ce 

» qui les a fait estimer davantage. Si la 
» Sorbonne les a condamnés, ç’a été 

» sans les connoître. L’Université a occa-
» sion de les regretter, puisque par leur 
» absence elle a été comme déserte, & 
» les écoliers, nonobstant tous vos Ar-
» rêts, les ont été chercher au-dedans & 
» au-dehors de mon Royaume. Ils attirent 
» a eux les beaux esprits, dites-vous, & 
» choisissent les meilleurs, & c’est de quoi 
» je les estime. Quand je fais des troupes 
» de gens de guerre, je veux que l’on 
» choisisse les meilleurs soldats, & dési-
» rerois de tout mon cœur que nul n’en-
» trât dans vos Compagnies qu’il n’en fût 
» bien digne ; que par-tout la vertu fût la 
» marque & fît la distinction des hon-
» neurs. Ils entrent comme ils peuvent 
» dans les Villes : aussi font bien les au-
» tres, & suis moi-même entré dans 
» mon Royaume comme j’ai pu. Il faut 
» avouer qu'avec leur patience & bonne 
» vie, ils viennent à bout de tout, & que 

» le grand soin qu’ils ont de ne rien chan-
ger, 
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» ger, ni altérer de leur premiere Insti-
» tution, les fera durer long tems. Quant 
» à ce que l’on reprend en leur Docti-
» ne, je ne l’ai pu croire ; parce que je 

» n'ai pas trouvé un si grand nombre de 
» ceux qui ont été en leurs Colléges, non 
» pas même de ceux qui ont changé leur 
» Religion, qui ait soutenu leur avoir oui 
» dire ou enseigner, qu’il est permis de 
» tuer les Tyrans, ni d’attenter sur les 
» Rois. Barriere ne fut pas confirmé par 
» un Jésuite en son entreprise, & un Jé-

» suite lui dit qu’il seroit damné s’il osoit 
» l'entreprendre. Quand Châtel les au-
» roit accusé, ce qu’il n’a pas fait, & 

» qu'un Jésuite eût fait ce coup, duquel je 
» ne me veux plus souvenir, & confesse 

» que Dieu voulut alors m’humilier & 
» sauver (dont je lui rends graces) fau-

» droit il que tous les Jésuites en pâtis-
» sent, & que tous les Apôtres fussent 

» chassés pour un Judas ? S’ils sont obli-
» gés plus étroitement au commande-
» ment du Pape, c’est pour ce qui regarde 
» la conversion des infideles ; & je n’es-
» time pas que les vœux d’obéissance les 
» obligent plus que le ferment de fidélité 

» qu ils me feront. Mais vous ne dites 
» pas que l’on a trouvé mauvais à Rome 
» que le Cardinal Bellarmin n’a pas don-
» né en ses écrits, autant de Jurisdiction 

M 
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» & d’autorité au Pape sur les choses 

» temporelles que les autres lui en don-
» nent ordinairement. Il ne leur faut plus 

» reprocher la ligue, c’étoit l’injure du 
» tems : ils croyoient bien faire, & ont 
» été trompés comme plusieurs autres ; 
» je veux croire que ç'a été avec moindre 
» malice que les autres, & m’assure que 

» la même conscience, jointe à la grace 
» que je leur fais, les rendra autant, 

» voire même plus affectionnés à mon 
» service qu’à la ligue. L’on dit que le 
» Roi d’Espagne s’en sert : je dis que je 
» m’en veux servir, & que la France ne 
» doit pas être de pire condition que 

» l’Espagne. Puisque tout le monde les 
» juge utiles, je les tiens nécessaires à 

» mon Etat, & s ils y ont été par tolé-
» rance, je veux qu’ils y soient par mon 

» Arrêt. Dieu m’a réservé la gloire de les 
» y rétablir par Edit. Ils font nés en mon 

» Royaume & fous mon obéissance, je 
» ne veux pas entrer en ombrage de mes 

» naturels sujets, & si l’on craint qu’ils 
» communiquent mes secrets à mes en-

» nemis, je ne leur communiquerai que 
» ce que je voudrai. Laissez moi conduire 

» cette affaire, j’en ai manié d’autres bien 
» plus difficiles, & ne pensez plus qu’à 

» faire ce que je dis & ordonne. « 
Louis XIII, ainsi que Richelieu son 
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Ministre ne cessoit d'admirer le plan de 
l’Institut des Jésuites ; dans Ignace, le 
Cardinal honoroit le Grand Homme, & 
Louis révéroit le Grand Saint. Voici la 
Lettre que le Roi écrivit au Pape pour 
accélérer la canonisation de ce nouveau 
Patriarche. 

Lettre de Louis XIII, Roi de France & 
de Navarre, au Pape Grégoire XV. 

TRÈS-SAINT PERE, 

P UISQU'IL n’y a point de meilleur 
commencement que celui d’une 

» action tendante à la gloire de Dieu : 
» Votre Sainteté aura pour agréable que 

» ma premiere demande à son entrée de 
» gouvernement de l’Eglise Sainte, soit 
» d’une oeuvre qui fasse non moins re-
» luire sa piété paternelle que croître les 
» dévots sentimens qu’il plaît à Dieu me 
» donner. Les premieres instructions que 
» j’ai reçues en la foi & bonnes mœurs, 
» ont été des Peres Jésuites. Ils ont eu 
» jusqu’à present la direction de ma con-

» science dont je demeure très-satisfait 
» & desireux de faire ressentir à tout leur 
» Ordre les effets de ma bienveillance. 

M 2 
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» Sur quoi ayant sçû que le Procès de la 

» Canonisation du Bienheureux Ignace, 
» Instituteur dudit Ordre, étoit fait, & 

» qu’il ne restoit plus que le vouloir de 
» votre Sainteté à parfaire ce bon œuvre, 

» j’ai bien voulu la supplier, comme je 
» fais très-affectueusement, que son bon 

» plaisir soit de le déclarer & mettre au 
» nombre des Saints que Notre Mere 
» Sainte Eglise révére & honore pour 
» tels. Les faveurs que j'aurai à recevoir 
» pour grandes qu’elles soient, ne me 
» seront point toutes à telle consolation, 
» comme celle-ci seule, qui, outre les 
» bénédictions que j’en espere, comblera 
» de prospérités son gouvernement. La 

» Providence Divine qui inspire les cœurs 
» & entretient les mouvemens, n’a pas 
» permis que cette dévotion empreinte 

» dans mon cœur depuis quelques an-
» nées, ait été plutôt manifestée, réser-
» vant à votre Sainteté cette action tant 
» célébré, & à moi le bonheur de lui 
» faire cette demande qu’elle trouvera 
» digne du Fils aîné de l’Eglise. Ce titre 
» non moins gravé en mon ame, que 
» dignement possédé par mes Prédéces-
» seurs, me donne une forte émulation 

» à l’avancement de Notre Sainte Reli-
» gion, & me fait affectionner davanta-
» ge ladite Canonisation, sur l’espoir que 
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» j'ai que l’intercession de ce Bienheu-
» reux me fera un puissant secours à faire 

» ce pourquoi Dieu l’a envoyé en ce 
» monde, & quoi cet Ordre s’emploie 
» utilement. Mon Royaume a eu cette 
» bénédiction que ce Serviteur de Dieu 
» soit venu en ma Ville de Paris appren-
» dre les Sciences ; qu’à même lieu il 
» assembla ses Compagnons, & com-
» mença sa Société en l’Eglise des Mar-
» tyrs à Montmartre. J’espere de nou-
» velles bénédictions, si votre Sainteté 
» octroie qu’à ma priere il soit tôt cano-
» nisé. Comme c’est la premiere que je 
» lui fais, je la supplie qu’elle tienne ce 
» rang ès saintes & bonnes actions atten-
» dues de son Pontificat, lequel je prie 
» le Créateur vouloir agréer à son hon-
» neur & gloire, à l’édification de son 
» Eglise & au bien de toute la Chrétien-

» té. De Paris ce 14 Février 1621, signé, 
» LOUIS. “ 

Tout le monde sçait jusqu’où Louis 
XIV daigna porter la confiance & l’af-
fection pour les Jésuites. Presque toutes 

les Villes du Royaume présentent des 
monumens durables de fa royale magni-
ficence, de fa piété généreuse & de ses 
bontés pour eux ; après les avoir comblés 
de ses biens, il leur donna son cœur, On 
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sçait avec quelle décence ce dépôt pré-
cieux est placé, & avec quelle vénéra-
tion on le conserve vis-à-vis le cœur du 
Roi son Pere dans l’Eglise de la maison 
professe à Paris. Ils seroient les plus ingrats 
des hommes, s’ils oublioient jamais les 
Bienfaits de son auguste successeur ; ils 
éprouvent chaque jour, de la part de Sa 
Majesté, les mêmes marques de bienveil-
lance & de protection dont la maison de 
Bourbon & la famille Royale ont tou-
jours honoré la Compagnie de Jesus. 

FIN. 



LES 

POURQUOI, 
OU 

QUESTIONS sur une grande affaire 
pour ceux qui n'ont que trois minutes 
à y donner. 

O N avertit qu’on n’attend pas de ré-
ponse satisfaisante des personnes qui 

soutiennent qu'il fait nuit, quand elles 
sçavent bien qu’il fait jour. On sent de 
plus qu’une grêle de raisons n’est pas faite 
pour renverser une multitude énorme de 
passions, soutenues des droits du plus 
fort (a). Après ces aveux, peut-on en-
core demander : 

Pourquoi on met tant de lenteur dans 
une cause où il n’est pas permis aux ac-
cusés de se défendre ? 

Pourquoi des Arrêts multipliés & affi-
chés sont ils des libelles plutôt que des 

[a] Lisez la Fable du Loup & de l’Agneau. 

La raison du plus fort est toujours la meilleure. 
Nous l’allons faire voix tout à l'heure, &c. 
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jugemens rendus de sang froid (a) ? 

Pourquoi, en se déclarant les peres du 
peuple, abandonne-t-on un grand nom-
bre d’innocens à la haine & à la ven-
geance d’une douzaine de fanatiques ? 

Pourquoi ne s’éleve-t-il pas tout à coup 
un nouveau Gamaliel, qui les ramene 

à la raison par un discours aussi plein de 
bon sens que celui de cet ancien Doc-
teur de la Loi, dût-il en résulter les mê-
mes conséquences (b) ? 

Pourquoi cacher avec tant de soin les 
passions qui discutent & terminent l’af-
faire d’un Particulier, & pourquoi mon-

[a] Lisez, autant pour votre instruction que 
pour votre amusement, L’APPEL A LA RAISON, 
des écrits & libelles publiés par la passion con-
tre les Jésuites de France ; vous y trouverez 
D. Bannez, Jacobin, proscrit comme Jésui-
te, quarante Docteurs de l’Université , soi-
xante-douze Jacobins & vingt-cinq Juriscon-
sultes, qui ont tous écrit en faveur du tyran-
nicide (ce qu’on reproche aux seuls Jésuites) 
sans compter M. le Président de la V de Bor-
deaux. Voyez, ou plutôt ne voyez pas, son 
Abr. de la Répub. de Bodin, imprimé en 
1756. Qu’on oppose à cette foule d’Auteurs 
douze Jésuites, & qu’on juge, &c. &c. Tou-
tes les chimeres sont renversées ; ceux qui li-
ront cet ouvrage en seront convaincus. Les 
uns en conviendront, les autres en enrage-
ront, & beaucoup en riront. 

[b] Voyez les Actes des Apôtres, chap. 51 
V. 33. & suivans 
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trer à découvert celles qui président à la 
ruine d’un corps entier ? 

Pourquoi affirmer qu’aucun Auteur de 
la Compagnie de Jesus n’a écrit contre 
la doctrine du tyrannicide, tandis qu’il 
y en a quatre-vingt-dix-neuf qui l’ont 
anathématisé (a) avec des expressions si 
fortes, sur-tout Oliva, Général pendant 
vingt ans de cette même Compagnie ? 

Pourquoi, si on ignoroit ces témoi-
gnages, dire qu’on condamne après avoir 
tout vu & tout considéré ? 

Pourquoi, voulant faire une procédu-
re en régle, n’avoir pas aussi vu & con-
sidéré les cahiers que les Jésuites dictent 
depuis 1603, les Sermons qu’ils prê-
chent, tous les Livres qu’ils ont fait im-
primer ? 

Pourquoi, dit-on, qu’ils sont les corrup-
teurs du renouvellement de la France, 
tandis que ceux qui sortent de chez eux, 

[a] Voyez les témoignages remarquables. 
La recherche de ces Auteurs & de ces passa-

ges a été faite à la hâte. On en connoît beau-
coup d’autres, mais ceux-ci suffisent pour don-
ner un démenti, aussi consolant pour ceux 
qui le reçoivent que pour ceux qui le donnent. 
Tous leurs Livres d’Histoire, de Philosophie 

& de piété, combattent encore cette exécra-
ble doctrine, en ramenant le Lecteur aux 
vrais principes d’humanité, & en inspirant 
l’exercice des vertus morales & chrétiennes. 

N 
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assurent qu'ils n y ont appris que le La-
tin, le Grec, le Catéchisme, avec la 
soumission & l’amour dus au Souverain ? 

Pourquoi ne pas se scandaliser du pré-
cepte, obéissez aux Magistrats comme 
à Jesus Christ (a) & crier à l’idolâtrie 
lorsqu’on l’applique à l’obéissance Reli-
gieule ? 

Pourquoi un Institut impie & irréli-
gieux (b) a-t-il produit, & produit il en-
core tant d’honnêtes gens, sans compter 
les Saints (c) ? 

Pourquoi, si l’on croit cet Institut ca-
pable de ne former que des scélérats, ré-
duire au désespoir ceux qui le professent ? 

Pourquoi, en les chassant du Portu-
gal, a t on dit qu ils étoient dégénérés 
de la sainteté de leur Institut, & pour-
quoi les anéantit - on en France pour s’y 
être trop conformés ? 

[a] Obeissez au Roi & aux Magistrats en-
voyés de lui, comme à Jesus-Christ. L’on entend 
en tout ce qui n'est pas péché. C’est-là le correctif 
de toutes les obéissances dues aux hommes. Si 
c’est à dessein qu’on l’a retranché du texte 
des Constitutions des Jésuites, part. 3. c I. n. 23. 
c’est une infidélité affreuse & criminelle. [b] Le Concile de Trente l’a nommé pieux 

& Religieux. 
[c] SS. Ignace, Fondateur, Xavier , Sta-

nislas de Koska, Louis de Gonzague, de Bor-
gia, Régis, &c. 
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Pourquoi ne voit-on chez ces Reli-

gieux qu’une résignation & une patience 
héroïque, à la place des murmures & 
des emportemens auxquels, pour être 
conséquent, on devoit naturellement 
s’attendre ? 

Pourquoi un Ordre fondé par un 
Saint (a), approuvé par l’Eglise, reçu & 
protégé en France par les Rois, sera-t-il 
anéanti dans un moment, sans le con-
cours de l’Eglise & la participation de l’au-
torité Royale ? 

Pourquoi disposer en souverain des 
fondations faites par nos Rois & leurs 
Sujets, sans respecter sur-tout l’admira-
tion & l’amour des François pour Henri 
IV. & Louis XIV. 

Pourquoi annuller tant de Bulles des 
Papes, d’Actes du Clergé de France, 
d’Edits & Déclarations enregistrés, & 
déclarer en même-tems que c’est pour 
soutenir les droits du Saint Siége, main-
tenir les libertés de l’Eglise Gallicane, 
& donner un nouveau poids à l’autorité 
Royale ? 

Pourquoi, lorsqu’on peut détruire tant 
de choses, paroître effrayés de quelques 
priviléges, dont on respectoit à la vérité 

[a] Voyez l’avis des Evêques consultés par 
le Roi en 1761, & la Lettre de M. du Puy, au 
Roi. 

N 2 
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les Auteurs, mais dont on ne faisoit pas 
d’usage ? 

Pourquoi ne pas craindre plutôt qu’on 
détruise un jour avec les mêmes formes, 
les créations les plus respectables & les 
priviléges les plus avantageux ? 

Pourquoi laisser subsister la Déclara-
tion de 1715, tandis qu’on détruit ra-
dicalement l’Edit dont elle n’est que l’ex-
plication, & qu’elle suppose nécessai-
rement ? N’est-ce pas-là détruire une mai-
son jusques dans ses fondemens, & vou-
loir en conserver le toît ? 

Pourquoi ordonner des désaveux, ré-
tractations & sermens qu’on dit avoir 
toujours été inutiles & démentis par ceux 
de ladite Société ? 

Pourquoi condamner à l’oisiveté & à 
la pauvreté (a) des milliers de Citoyens 
en leur proposant une abjuration qui, en 
les couvrant de mépris, les accableroit 
encore de remords ? 

Pourquoi ordonner que ces Prêtres & 
Ecoliers changeront de principes, qu’ils 
seront sous la jurisdiction immédiate des 
Evêques, & sur-tout fous leur correction, 

[a] Voyez les Arrêts. Ils ne pourront pos-
séder ni bénéfice simple, ni à charge d’ame, 
ni faire aucune foncton publique, qu’ils 
n’aient abjuré leur Institut. 
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& leur interdire en même-tems le séjour 
des Séminaires ? 

Pourquoi étendre sa puissance dans 
tout le Royaume, & même au-delà (b) ? 

Pourquoi les peres du peuple disper-
sent-ils au milieu de leurs enfans quatre 
mille assassins, en les rendant mécon-
noissables ? 

Pourquoi ne pas plutôt les barricader 
chez eux avec des millions de verroux ? 

Pourquoi des personnes de tout sexe, 
& de tout âge, & de tous états, répé-
tent-elles, d’après les Arrêts, que le ré-
gime de la Société de Jesus est d’un dan-
ger extrême, & pourquoi ne frissonnent-
elles en voyant ceux qui la composent, 
aller & venir librement autour d’elles, 
&c. &c. &c. 

Toutes ces contradictions & mille au-
tres ne prouvent-elles pas que les Juges 
qui prononcent, & les Particuliers qui ré-
pétent, ne sont pas pour cela convain-
cus ? 

Pourquoi condamner en 1761, pour 
avoir copié Saint Thomas en 1550 ? 

Pourquoi a-t-on traduit & réuni en un 

[b] On défend à tous Sujets du Roi, soit 
dedans ou dehors le Royaume, de communi-
quer avec les Jésuites. Quelles horreurs ! S’ils 
les méritent, où sont donc les roues & les che-valets. 

N 3 
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seul volume des proportions affreuses ; 
dont plusieurs sont presentées avec tant 
de mauvaise foi, & qui devoient toutes 
rester inconnues au public (a) ? 

Pourquoi laisser vendre & débiter cet 
exécrable ouvrage avec le sceau de la 
grande Police, à toutes les personnes de 
l’un & de l’autre sexe, de quelque âge & 
de quelque état qu’elles soient ? 

Pourquoi jusqu’à present a-t-on sup-
primé les mauvais Livres en les con-
damnant ? 

Pourquoi, en ordonnant le débit d’un 
Livre dangereux, ne pas ordonner en 
même-tems que personne ne se laissera 
corrompre par sa lecture ? 

Pourquoi ne pas ordonner aussi que 
les poisons feront vendus publiquement, 
de crainte que les Apothicaires , qui en 
sont les gardiens, n’en fassent quelque 
mauvais usage, en ajoutant sur-tout qu’ils 
seront réunis dans une seule boete pour 
plus grande sûreté (b) ? 

(a) Quel tems prend-on, bon Dieu, pour 
diviser le Public, pour attirer ses regards, 
pour accuser les Jésuites de crimes imaginai-
res, pour citer Adam Tannez, Jacques Gretzet 

& André Philopater, &c. &c. &c. ! 
Les conséquences d’une telle conduite sont 

toutes effrayantes. 
(b) Nota. Que les Apothicaires sont en 

même-tems les gardiens des contrepoisons. 
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Pourquoi, enfin, ne conclurions-nous 

pas ici que l’on retirera promptement des 
mains du Public les fameuses assertions, 
quelles retourneront toutes dans les gros 
Livres dont elles font extraites, pour 
rester à jamais dans une Bibliothéque 
bien fermée ? 

Pourquoi se reconnoître les enfans 
de l’Eglise, & juger les décrets de sa 
mere ? 

Pourquoi s’afficher les protecteurs de 
la Religion, & détruire des corps Reli-
gieux qui la soutiennent ? 

Pourquoi faire l’éloge des premiers 
Pasteurs, & emprisonner les Ministres 
du second ordre ? 

Pourquoi, sous les fleurs d’une estime 
forcée, cacher le poison d’une haine 
mortelle ? 

Pourquoi résister aux vives lumieres de 
de la vérité & aux motifs pressans de la 
reconnoissance, pour ne suivre que les 
illusions avérées de l’injustice & les noir-
ceurs évidentes de l’ingratitude ? 

Pourquoi, dévoué par état à protéger 
l’innocence, accable-t-on par fureur les 
innocens ? 

Pourquoi, faisant valoir des priviléges 
qui n'étoient ni dus ni nécessaires (a), 

(a) L’Induit accordé au Parlement. 
N 4 
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veut-on anéantir ceux qui sont aussi jus-
tes qu’avantageux ? 

Pourquoi condamner une partie à la loi 
du silence, & favoriser l’autre qui la viole 
quatre fois le mois (a) ? 

Pourquoi, afin de plaire à l’extrava-
gance de nos jours, se deshonorer pour 
les tems à venir ? 

Pourquoi se taire lorsqu’il est le plus 
nécessaire de parler, & avoir tant 
parlé quand il falloit prudemment se 
taire ? 

Pourquoi bannir de la terre la justice 
& la vérité, pour y faire régner la passion 

& l’iniquité ? 

Exurge Deus, judica causam tuam. 
Psal. 73. 

(a) Les nouvelles Ecclésiastiques. 
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LES CONCLUSIONS 

DE MONSIEUR 

DE LA CHARLOTAIS, 
Procureur-Général du Parlement 

de Rennes. 

1°. DIssolution entiere & séparation 
des Jésuites. 

2°. Changement de nom & d’habit. 
3°. Pension de cinq cens francs pour 

les Profès, & cent cinquante pour les 
Freres. 

4°. Obligation de signer la condamna-
tion des assertions presentées au Roi par 
le Parlement de Paris, & tirées des Au-
teurs Jésuites : autre obligation de signer 
la condamnation du régime de ladite 
Société. Si l’on refuse de signer ces 
deux condamnations, on ne recevra pas 
de pension, & l’on sera déclaré inca-
pable d’aucune fonction publique. 

5°. Laisser au Greffe ledit Institut avec 
un plan de réforme, si jamais il s’agit de 
rétablir les Jésuites. 
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COPIE d'une Lettre écrite à M. de la 
Charlotais, le 29 Mai 1762, en 
lui envoyant la Lettre d'un Evê-
que. 

Sont-ce là vos Conclusions, Mon-
sieur ? Les personnes à qui il reste une 
étincelle d’humanité ne peuvent le croire 
En effet, quel abus plus excessif de l’au-
torité ! quelle extravagance dans le pro-
jet ! & quelle monstrueuse cruauté dans 
l’exécution ! Forceriez vous le moindre 
corps à une soumission si deshonorante ? 
Et vous la proposez à une Société de Prê-
tres. Ils choisiront la pauvreté, Monsieur, 
plutôt que le deshonneur, le mépris & 
les remords. Mais auroit-on pu penser 
que des Juges réduisent des Citoyens à 
une si affreuse alternative & à une si 
barbare extrêmité ? Voilà, Monsieur, 
quel est le jugement d’une des plus gran-
des maisons de cette Ville, & d’une des 
plus nombreuses Sociétés. Si vous y aviez 
loupé hier, vous auriez entendu tout-à-
coup ce premier cri de l’humanité, lors-
qu’elle reclame contre une injustice 
atroce. Quelle horreur ! cela ne peut pas 
être. Nous vous envoyons, M., les senti-
mens de la postérité exprimés d’avance 

par un grand Evêque, aussi universelle-
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ment estimé par son zele plein de modé-
ration , que par ses lumieres. 

LETTRE 
De Madame la Présidente de B.. D.. L.., 

à Nosseigneurs les Evêques assemblés à 
Paris. 

MESSEIGNEURS, 

DANS la consternation où sont 
tous les gens de bien; & en particulier 
le Clergé de cette Province , fur le cruel 
Arrêt que vient de rendre notre Parle-
ment , une simple femme qui ne se 
glorifie que de fa profonde soumission à 
l'Eglise ; & de son très-humble respect 
pour les Evêques, successeurs des Apô-
tres, ose vous presenter cet Arrêt, dont 
la lecture lui a fait verser bien des larmes 
devant Dieu ; mais que peuvent les lar-
mes des enfans, fi les peres ne viennent 
au secours de la Religion que les petits 
ne peuvent empêcher de périr ? Jesus-
Christ est avec vous, enseignant toute 
vérité : dites nous donc, bons Pasteurs, 
ce que nous devons penser d’une Com-
pagnie qui périt avec infâmie & une 
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cruauté qui ne laisse à aucun des mem-
bres épars & dispersés aucun moyen de 
vivre , parce qu’elle a combattu sans 
relâche l’erreur par ses écrits & par ses 
discours, toujours soumise , comme elle 
de voit l’être, à votre autorité, quelle 
m’a appris dès mon enfance à aimer & 

à respecter. Cependant la voilà cette 
Sainte Compagnie deshonorée & avilie 
fous les yeux de l’Episcopat : le Parle-
ment de Bretagne donne ordre d’en-
voyer à tous les Evêques du ressort les 
assertions , attendant du zèle dont ils 
font animés pour le bien de la Religion, 
qu’ils se porteront à prendre chacun en 
ce qui le concerne , tous les moyens 
qu' exige leur sollicitude pastorale sur des 
objets aussi importans. 

Il déclare même cette Compagnie, ou 
plutôt la regle & le régime contenus au 
Recueil de leurs Constitutions , injurieux 
a la Majesté Divine, &c. Si, assemblés, 
comme vous l’êtes, au nom de Jesus-
Christ, MM., vous ne nous faites pas 
entendre vos voix, fi vous n’agissez pas 
dans un des plus grands besoins de l’Egli-
se , fi vous abandonnez ces innocentes 
victimes a la fureur des Arrêts inhumains, 
qui vous ôtent a vous-mêmes les moyens 
de les faire vivre & d’employer leurs ta-
lens pour le salut de vos ouailles ; que 
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diront les impies, les hérétiques, les li-
bertins, & tous ceux qui n’ont pas assez 
de lumiere & d’équité pour rendre à vos 
intentions & à votre amour pour la Re-
ligion que je connois , la justice de penser 
que de fortes raisons que nous devons 

respecter fans les comprendre, vous obli-
gent , malgré vous, à ce silence qui vous 
fait gémir peut-être trembler. Hélas ! 
Messeigneurs, la foiblesse & la crainte 
s emparent de tous les cœurs : vos plus 
saints Prêtres n’en font pas exemts, la 
mort leur paroîtroit moins redoutable par 
le glaive que par la famine ; qu’est-ce 
qu’un Jésuite aujourd’hui ? C’est un hom-
me qui n’est plus rien, & qui n’a plus de 
vie que pour sentir plus long-tems une 
malheureuse existence à laquelle on ne 
sçauroit attacher aucun nom. Ses vœux 
brisés & annullés devroient le rendre à la 
société civile. Mais à trente-trois ans, il 
ne conserve de l’état Religieux que l’im-
possibilité de rentrer dans ses biens, avec 
la défense de vivre avec ses freres de 
religion. S’il est Prêtre, ou s’il veut l’être, 
les Séminaires font fa propre maison ; 
mais parce que M. l’Evêque de Rennes a 
offert son Séminaire à quelques-uns de 
ces pauvres Peres, qui, depuis plus de 
trente ans, travaillent avec un zele infa-
tigable à toutes les bonnes œuvres de son 
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Diocèse , il leur est défendu de s’y reti-
rer. Enfin dans le Clergé ils ne pourront 
pas même vicarier & posséder aucun bé-
néfice , qu’ils n’aient abjuré un Institut 
approuvé par le Saint Concile de Trente, 
des Constitutions émanées des successeurs 
de S. Pierre , que les Evêques de ce 
Royaume ont jugées bonnes, utiles & 
saintes tout récemment, lorsque le Roi 
les a consultés , & en tout tems, puisqu’ils 
n’ont cessé d’employer les Religieux de 
cette Compagnie à toutes les fonctions 
du ministere. 

Pardonnez, Messeigneurs, fi dans l’ex-
cès de ma douleur & dans la confiance 
que me donnent vos vertus, soutenue par 
les extrêmes bontés dont m’honorent 
plusieurs Prélats du Royaume , que vous 
révérez comme des Athanases & des Hi-
laires , je prends la liberté de finir cette 
Lettre par les paroles de ce grand Saint 
de l’Eglise Gallicane, qui voyant le mal 
s’accroître par la douceur des remédes 
qu’il avoir tâché d’y apporter , ne crut 
plus devoir s’en tenir à d’inutiles ménage-
mens. Que les Pasteurs élevent la voix (a), 
s’écrie-t il, mourons pour nos ouailles , 
car les voleurs font entrés dans la Berge-
rie... courons au martyre... garder plus. 

(a) Livre contre Constance. 
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long tems le silence, ce ne seroit plus mo-
dération , ce seroit lâcheté & défiance. Il 
n'y a pas moins de danger à se taire tou-
jours qu'à ne fie taire jamais. 

Je viens de lire , Messeigneurs , une 
Lettre admirable de M. l’Evêque du Puy 
au Roi en faveur des Jésuites. Plût à Dieu 
que tous les Evêques de France leur ren-
dissent un témoignage aussi public. Mais 
l’avis même des Prélats assemblés à leur 
sujet n’ayant pas été imprimé par leur or-
dre , on peut le contester fans que nous 
puissions le prouver. Combien d’ames 
simples se laissent séduire, & soutiennent, 
d’après les Magistrats, que la destruction 
des Jésuites n’intéresse en rien la Reli-
gion. Le dirai je , Messeigneurs ? des Ec-
clésiastiques mêmes estimés par leur pié-
té , ont tenu ces propos , en ajoutant 
qu’ils ne croyoient pas qu’on pût & qu’on 
dût condamner la conduite des Tribu-
naux séculiers. 

Parlez donc, Messeigneurs , pour no-
tre instruction , notre consolation , & la 
conservation de la Foi qui se perd depuis 
dix ans avec une rapidité qui fait frémir 
tout cœur catholique : mettez-vous en 
état de rassurer les timides , de fortifier 
les foibles, & de confondre les ennemis 
de notre sainte Religion. Instruits par des 
enseignemens publics & constatés, nous 
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pourrons leur dire ce que disoit le Prêtre 
Orose : „ Nous sommes les enfans de 

» l’Eglise Catholique , n’exigez pas de 
» nous que nous osions nous faire Doc-

» teurs a-u-dessus des Docteurs , & juger 
» après les Juges. Les Evêques, nos pe-

» res, ont parlé avec probation de 
» l’Eglise universelle, il est juste que 

» nous leur obéissioris. Pourquoi deman-
» dez-vous le sentiment des enfans (ou 
» les comptez-vous pour quelque chose) 
» quand vous entendez ce que les peres 

» décident ? 
J’ai l’honneur d’être avec tout le res-

pect , la vénération & la soumission 
possible. 

MESSEIGNEURS, 

Votre très-humble & 
très-obéissante servante 
B.... D .... L .... 

Au Plessis près Rennes, 
ce 31 Mai 1761. 

LE 



LE RÉVEIL 
DES JÉSUITES. 

Dormierunt somnum suum. Psal. 75. V. 6. 

J Usqu’ici les Jésuites avoient paru s’en-
dormir au sein de l’orage. Assez & 

trop long-tems ils ont gardé un silence si 
profond , qu’on auroit presque douté s’ils 
existoient encore , & fi ce n’étoit point 
des ombres , des fantômes que l’on 
combattoit en leur faisant la guerre. Un 
mot a dissipe la létargie où ils étoient en-
sévelis. Au seul nom de Vice Général, 
ils se réveillent , ils frémissent , ils se 
croient perdus ; ils s’écrient qu’on les tra-
hit , qu’on les livre à leurs ennemis 
qu’on les anéantit. Un changement aussi 
subit, une si étrange révolution étonne 
également la Cour, la Ville, la Provin-
ce. On se dit les uns aux autres, ces gens-
là font inconcevables. Quoi ! lorsqu’on 
les chargeoit des crimes les plus énormes , 
qu’on flétrissoit leur Doctrine & leur Mo-
rale , qu’on leur supposoit les intentions 
les plus perverses , qu’on portoit contre 
eux les arrêts les plus sanglans , qu’ils n’en-
tendoient de toutes parts que des cris de 
proscription & de mort ; à peine ont-ils 

O 
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élevé la voix pour répondre à des accusa-
tions fi graves , pour réfuter de fi cruel-
les calomnies , pour prévenir des coups si 
violens & fi mortels. Et aujourd’hui, que 
tout se réduit à leur donner un Supérieur 
national ; c’est-à-dire , à les tirer de l’op-
pression où ils gémissent depuis deux sie-
cles , à les délivrer du Despotisme Ita-
lien ; à les séparer d’intérêt d’avec une 
Société dont tous les écarts rejaillissent 
fur eux ; à les rendre François en un mot, 
en les incorporant irrévocablement à h 
Nation ; ces Agneaux timides qui se lais-
soient égorger fans résistance , fans jetter 
un cri , fans faire entendre une plainte, 
font devenus tout-à-coup des lions fu-
rieux qui font retentir le monde de leurs 
rugissemens. Ils menacent de quitter tour, 
de tout abandonner. Ils consentent à pé-
rir, plutôt que de renoncer à une ligue 
funeste , à une union qui jusqu’à ce jour 
a causé tous leurs malheurs. Encore une 
foison n’y conçoit rien. Auparavant c’é-
toit pusillanimité, engourdissement, stu-
pidité. Aujourd’hui n’est-ce pas délire » 
frenésie , enchantement ? Que pensera-
t-on ? Que doit-on penser d’une opposi-
tion fi peu raisonnable aux desseins fa-
vorables de ceux qui veulent leur conser-
vation ? N’est-ce pas justifier aux yeux du 
Public tous les soupçons qu’on avoit de 
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leur correspondance avec les etrangers? 
Ont-ils bonne grace après cela de crier à 
l’injustice, à la calomnie , lorsqu’on les 
accuse du plus odieux concert avec tous 
les membres d’une Société dont les dé-
marches furent toujours suspectes ; lors-
que malgré tous leurs désaveux , toutes 
leurs rétractations les plus solemnelles , 
on les déclare coupables d’une complicité 
dont ils sçavent fi mal se défendre ; ou 
plutôt qu’ils semblent avouer eux-mê-
mes par les intelligences qu’ils s’obsti-
nent à entretenir dans tous les pays où il 
y a de leurs Confreres , & avec qui ils 
paroissent résolus de rester unis de senti-
mens , de volonté , d’intérêt. 

Qu’on ne se presse pas de condamner 
les Jésuites avant que de sçavoir leurs 
raisons. Ils peuvent en avoir de fort bon-
nes ; & je crois avoir pénétré le mystere 
d’une conduite , qui ne paroît fi étrange , 
que parce qu’on en ignore le véritable 
motif. Si le nouveau plan qu’on suppose 
leur être fi avantageux , est une vraie des-
truction , une ruine entiere de la Société 
en France , ont-ils tort de le rejetter ? Or 
rien n’est fi aisé à prouver. Mais à ce pre-
mier motif, j’en ajoute un second , qui 
ne mérite pas moins l’attention de ceux 
qui applaudissent à ce projet. Non-seu-
lement le changement qu’on médite est 

O 2 
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ruineux pour la Société des Jesuites ; mais 
il est encore impossible dans l’exécution. 

Et d’abord on ne voit pas, on ne veut 
pas voir que ce à quoi on attribue toutes 
les disgraces des Jésuites François , c’est 
cela même en quoi ils font consister leur 
force, leur Habilité : que c’est cette union 
entr’eux , & avec un Chef unique , qui 
les rend invincibles. Qu’on rompe cette 
unité, qui est l’essence même de l’Insti-
tut, & qui fait son caractere distinctif de 
tous les autres Ordres Religieux , où l’on 
ne vit jamais régner une fi parfaite har-
monie , parce qu’il n’y eut jamais une 
liaison fi étroite , fi intime entre les mem-
bres qui les composent. Qu’on coupe ce 
lien précieux qui les attache au souverain 
Pontife , & à leur Général : ( nœud sacré 
& inviolable , qu’on regarda toujours 
comme le chef-d’œuvre de la sainte poli-
tique de leur sage Fondateur) qu’arrive-
ra t- il ? bientôt on verra la Milice de saint 
Ignace se débander , se diviser par pelo-
tons. Ces différentes troupes isolées Sau-
ront plus des intérêts communs ; leurs 
vues ne feront plus les mêmes. L’Espa-
gnol, l’Allemand, ( car en Espagne, en 
Allemagne , on aura autant de droit qu' en 
France de demander un Supérieur de sa 
Nation , ) penseront tout différemment 
du François, Chacun se fera un institut 



165 
selon (on goût particulier. Ce ne sera 
plus enfin la Compagnie de Jesus, mais 
diverses petites Sociétés , qui conserve-
ront peut-être quelque tems une-certaine 
ressemblance avec l’ancienne fur laquelle 
on les aura formées , & dont on les aura 
détachées ; mais qui ne tarderont pas 
à prendre un nouvel air , de nouvelles 
manieres qui les rendront méconnoissa-
bles, & étrangeres les unes aux autres. 

Qu’on ne s’étonne donc plus de l"op-
position des Jésuites à un changement , 
qui , tout leger qu’il paroît à des gens 
peu instruits de ce qui les concerne, en-
traîneroit, infailliblement la ruine du 
Corps entier. Tant qu’on n’en a voulu 
qu' aux ouvrages de quelques-uns de leurs 
Casuistes , tant de fois desavoués, & to-
talement oubliés ; ou.aux Bulles des Pa-
pes qui nous plaisent d’autant moins , 
qu’elles leur font plus honorables ; tant 
qu' on s’est contenté de donner atteinte à 
quelques-uns de leurs Priviléges qui ne 
s'accordent pas avec nos usages, nos 
maximes gallicanes ; à certains points de 
leur Institut moins essentiels ; à des Ré-
glemens qui contrastent avec nos Loix , 
nos principes, nos libertés, & dont après 
tout ils peuvent se passer , fans que le 
fond de leurs Constitutions en souffre ; 
ils ont pris patience ; ils se sont prêtés de 
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bonne grace ; ils ont donné les mains à 
tout ce qu’on a voulu ; ils ont même pous-
fé la complaisance , j’oserois presque le 
dire , au-delà des bornes : ils ont fait en 
un mot, sinon beaucoup plus qu’on n’a* 
voit droit d’exiger , du moins infiniment 
plus qu’on n’avoit lieu d’espérer. Tous 
ces différens points dont ils se font dé-
partis , ont été jugés allez peu importans 
en apparence ; & ils ont cru , pour le 
bien de la paix , pouvoir se relâcher là-
dessus fans conséquence. Ce font là, pour 
ainsi parler , de ces ouvrages extérieurs 
qu’on abandonne , quoiqu’à regret , à 
un ennemi supérieur en force , devant 
qui on est hors d’état de tenir plus long-
tems la campagne. Mais actuellement 
qu’on pense à donner assaut au corps de 
la place , qu’on veut renverser l’Institut 
par les fondemens , qu’on fait bréche à 
l’autorité du Général ; cette noble ar-
deur qui sembloit éteinte , se ranime 
dans tous les coeurs. Ils se rassemblent 
autour de leur Chef , bien résolus de 
vaincre, ou de périr en combattant fous 
ses drapeaux. 

Il est aisé de voir, par l’exposé qu’on 
vient de faire, que le projet en question 
n’est rien moins que favorable à la So-
ciété. Car enfin , qui doit le sçavoir , 

& qui peut mieux nous en instruire que 
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ceux mêmes qui ont intérêt a l' affaire ? 
Or, les Jésuites protestent tout d’une 
voix, que , fi ce projet a lieu, ils se re-
gardent comme perdus , comme anéan-
tis ; ou , fi on ne veut pas les en croire, 
qu’on en croie les vœux que forment 
leurs ennemis , l’envie qu’ils ont de le 
voir s’effectuer. Mais peut-il l’être ? C’est 
la seconde question. Elle est encore plus 
facile à résoudre que la premiers. 

Je dis donc que , fi le nouveau plan, 
qu’on voudroit substituer à l’ancien , est 
ruineux pour le corps de la Société, l’exé-
cution en est encore absolument impossi-
ble ; impossible, replique-t-on ; pourquoi ? 
Que le Pape donne une Bulle, le Général 
sa nomination, le Roi une Déclaration ; 
l’affaire est conclue. Ajoutez, chaque Par-
ticulier son consentement ; fans quoi le 
projet avorte & s’évanouit. Je reviens. 
On sollicite à Rome une Bulle : l'obtien-
dra-t-on ? Vaine tentative : on auroit tort 
d’y compter. Le souverain Pontife n’a 
garde de compromettre son autorité dans 
une affaire qui ne peut avoir qu’une très-
mauvaise issue pour le saint Siege & pour 
l’Eglise. D’un autre côté, le Général peut-
il autoriser une pareille innovation dans 
un Institut qui ne dépend de lui en aucu-
ne façon, auquel il est soumis commis le 
dernier de ses inférieurs , & qu’il est obli-
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gé de maintenir, de conserver dans toute 
fa force & son intégrité ? Et s’il préva-
riquoit à ce point , ne seroit-il pas dans 
le cas d’être déposé ? Le Roi enfin, peut 
bien déclarer que l’Institut de la Société, 
tel qu’il est, ne lui convient pas , défen-
dre à tous ses Sujets de l'embrasser à l’a-
venir , ordonner même à ceux qui l’ont 
embrassé , de le quitter, quoiqu’une telle 
sévérité s’accorde mal avec la clémence & 
la Religion du, meilleur des Rois. Mais 
il n’est pas ici question de ce qui doit se 
faire, ni de ce qui se fera peut erre , mais 
de ce qui peut se faire absolument. Je 
conviens donc , fi l’on veut , que le Roi 
pourroit d’un mot anéantir la Société des 
Jésuites dans ses Etats ; de même que le 
Pape, en vertu du pouvoir absolu qu’il 
a fur tous les Ordres Religieux , seroit le 
maître de dissoudre celui ci. Reste à sça-
voir fi le bien de la Religion & l’honneur 
du Siege Apostolique , son intérêt même, 
lui permettroient de déployer toute l’é-
tendue d’un pouvoir dont il doit user 
pour édifier , & non pour détruire, con-
tre un Ordre sur-tout, qui a rendu & qui 
rend encore de fi grands services à l’Egli-
se , aux dépens de son repos , & au pris 
de son sang ; ce qui fait une profession spé-
ciale de lui être dévoué, à qui ses Prédé-
cesseurs ont donné tant de marques de 

leur 
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leur estime , & des témoignages si solem-
nels de leur satisfaction ; qu’un Con-
cile œcuménique a jugé digue de son ap-
probation. 

Quoiqu'il en soit , voici le point cri-
tique , & pour le dire ainsi , le nœud de 
toute l'affaire. Aucune Puissance fur terre 
n’a droit de changer des engagemens li-
bres & volontaires de leur nature , fans 
le consentement de ceux qui se font en-
gagés. Et si ce consentement est nécessai-
re pour une Réforme , qui ne fait que 
rappeller les choses à la Régle primitive, 
il l’est bien davantage , quand il est ques-
tion de changer les Loix fondamentales 
d’un Institut, & de dénaturer les engage-
mens pris selon ces Loix. Or, je le de-
mande , est-il vraisemblable que les Par-
ticuliers se soumettent à ce nouveau Ré-
glement , & passent ainsi fans répugnan-
ce fous ce nouvel Institut ? Ou je connois 
mal les Jésuites , ou je puis répondre du 
très grand nombre , fur tout de ceux qui 
n’ont pas encore fait les derniers vœux. 
Car pour ce qui est des Profès , ou des 
Coadjuteurs formés , à qui il ne reste plus 
que la moindre partie d’une vie usée dans 
des emplois pénibles , & que le courage 
est près d’abandonner avec les forces, 
peut-être feront ils plus faciles à ébranler. 
Encore je doute fort qu’il s’en trouve 

P 
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beaucoup de ce caractere, qui veuillent 
deshonorer leur vieillesse par une fi indi-
gne lâcheté. Mais parmi les premiers en-
core une fois, je veux dire, parmi les jeu-
nes gens, particuliérement ceux qui com-
mencent à ouvrir les yeux fur leurs in-
térêts , & qui peuvent déjà entrevoir les 
conséquences d’une pareille innovation, 
je ne sçais s’il s’en trouvera un feul qui 
veuille s’enrôler dans la nouvelle Milice. 
Ceux qui ne font dans la Société que de-
puis assez peu d’années , aimeront mieux 
retourner dans leur famille , où ils trou-
veront les ressources nécessaires pour un 
établissement convenable à leur naissan-
ce, & à leurs dispositions naturelles ou 
acquises. Les autres , qui étant absens de-
puis long-tems de leur Patrie , ou bien 
font exclus de l’héritage paternel, ou bien 
en font dépouillés par la mauvaise admi-
nistration de ceux qui en ont joui pendant 
leur absence , obtiendront fans doute un 
dédommagement des pertes qu’ils ont 
souffertes par leur éloignement. Car en-
fin , pour cesser d’être Membres d’une 
Société florissante , dont ils ne pouvoient 
prévoir l’anéantissement, ont-ils cessé d’ê-
tre les Enfans de l’Etat ? Ont-ils perdu 
les droits & la qualité de Citoyens ? Et 

ne seroit-ce pas une injustice criante , & 
la plus monstrueuse inhumanité , d’aban-
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donner à toutes les horreurs de la pauvre-
té, de jeunes hommes à qui on ne peut 
reprocher qu’une grande générosité, uti 
zele immense pour leurs Concitoyens ; 
qui ont consumé leur jeunesse toute en-
tiere au service de la Patrie , pour qui ce 
printems de la vie , cette saison précieuse, 
dont on se croit en droit de disposer à son 
gré, n’a été qu’un tems de gêne & de 
contrainte, une saison douloureuse ; & 
qui enfin , pour la plupart, ont déjà épuisé 
presque toutes leurs forces dans des tra-
vaux prématurés & excessifs ? L’Etat en-
core une fois, en les arrachant des bras 
de la Société qui les avoit adoptés , est 
donc obligé de les recevoir dans son sein , 
& de pourvoir à leur subsistance ? Il sera 
donc nécessaire de révoquer la Loi qui 
fixe à 33 ans le retour des Jésuites dans 
leurs familles , & le recouvrement de 
leurs droits. Et comme cette précaution 
seroit inutile pour plusieurs , soit à rai— 
son de leurs infirmités , soit à cause du 
dérangement survenu , & de la déroute 
de leurs affaires domestiques, il faudra 
donc assigner des pensions , au moins à 
Ceux qui se trouveront fans ressources. Ce 
font là des moyens qui entrent naturelle-
ment dans le Projet de ruine & de destruc-
tion tracé depuis long-tems, & qui pa-
roît arrêté. 

P 2 
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Mais , disent quelques gens mal avi-

sés, ou méchanspolitiques, après tout, ce 
n’est qu’un homme de plus qu’on donne 
aux Jésuites pour les gouverner. Du reste 
on leur laisse leur état , leur Institut, 
leurs Constitutions. Le piége est trop 
grossier , & il faut qu’on ait bien peu 
d’idée du discernement des Jésuites , si 
on les croit capables d’y donner. Je l’ai 
déjà dit ; & fi on n’a pas voulu l’enten-
dre , je le répete. Cet homme de plus , 
ce fantôme, si l’on veut , ou plutôt ce 
spectre effrayant , entraîneroit infailli-
blement après foi la ruine de la Société. 
D’ ailleurs, est-ce soulager les inférieurs 
dont on affecte de plaindre la destinée, 

& dont on exagere la servitude , que de 
leur donner un Maître de plus ? Si leur 
efclavage est tel qu’on le suppose, pour-
quoi le rendre plus dur encore ? Pourquoi 
appesantir un joug déjà intolérable ? Un 
Recteur, un Provincial , un Général ar-
més d’un pouvoir exhorbitant, c’estbeau-
coup , c’est déjà trop, disent les Adver-
saires de la Société. Mais si cela est ainsi , 
à quoi bon un quatrieme Supérieur, donc 
l’autorité arbitraire ne peut manquer de 
dégénérer en un véritable despotisme ? 
Voilà donc une tyrannie trop réelle in-
troduite chez les Jésuites, par ceux mêmes 
qui se montrent pour en abolir une imagi-
naire. 
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Enfin, ajoute-t-on , il faut bien don-

ner quelque satisfaction aux ennemis de 
la Société. Si leur haine est injuste, est-il 
permis de lui sacrifier une multitude d’in-
nocentes Victimes ? Si les Jésuites font 
coupables des crimes dont on les charge , 
font-ils assez punis par le changement 
qu’on médite ? Croyez-moi ; ce tempé-
rament ne contentera ni les Jésuites qui 
veulent être ce qu’ils ont été jusqu’ici 
fans contradiction , ou cesser d’être tout-
à-fait ; ni les Ennemis des Jésuites qui de-
mandent leur perte entiere, & qui s’ef-
forcent d’abolir jusqu’à leur nom, s’il est 
possible. 

Au relie, de quelque maniere que les 
choies tournent , les Jésuites François , 
&, à leur défaut, les Familles à qui ils ap-
partiennent , demandent , ou qu’on les 
conserve avec honneur dans l’Etat qu’ils 
ont embrassé fous la protection des Loix, 
ou si on les force à le quitter, qu’on leur 
rende au moins leur réputation injuste-
ment flétrie , & qu’on les rétablisse dans 
tous les droits dont ils sont déchus, & 
qu’ils n’ont pas mérité de perdre. Leur 
voix est celle de la justice, de l’humanité, 
de la Religion , de la nature même, & 
de la raison. Peut-elle n’être pas enten-
due dans un Royaume auquel la Sagesse 
préside, & où la. bonté du Maître qui gou-

P 3 
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verne s’intéresse efficacement au bien , à 
la sûreté, à l’honneur de ses fideles Su-
jets , comme ils s’intéressent eux mêmes 
à la gloire de leur Souverain, & au salut 
de la Patrie ? 

Suite du Réveil. 

Tout le monde parle du nouvel Edit 
concernant l'Institut des Jésuites , & 
presque personne ne sçait au juste ce qu’il 
contient. Les Parlemens à qui il a été 
envoyé ne se greffent pas de l’enregistrer. 
Ils ont fans doute leurs raisons. Les Jé-
suites, quoique les plus intéressés à l’af-
faire , ne sçavent trop qu’en penser ; ils 
ne l’ont point vu. Tout ce qu’ils parois-
sent en sçavoir , c’est qu’au lieu d’un 
Vicaire Général qu’on vouloir leur don-
ner ci-devant , on leur en donne cinq 
par le nouvel Edit, un par chaque Pro-
vince : c’est-à-dire, que les cinq Provin-
ciaux font transformés en Vicaires-Gé-
néraux , & deviennent de petits Souve-
rains, chacun dans leur Province. Le Pu-
blic impatient demande qu’elle fera la, 
destinée de cet Edit ? Sera-t-il enregis-
tré ? Ne le sera-t-il point ? & en cas qu’il 
le fût, seroit-il accepté ? Sans être ni Pro-
phête , ni Devin, osons prédire, com-
me nous avons fait à l’égard de la premie-
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re Déclaration, que celle-ci ne sera ni vé-
rifiée dans les Parlemens, ni adoptée par 
la Société. 

Eh ! depuis quand, dit-on, deux Par-
tis contraires s’accordent-ils à rejetter la 
même chose ? Ce qui ne convient pas à 
l’un peut-il manquer, par cette seule rai-
son , de convenir à l’autre ? Ou bien l’E-
dit en question est opposé aux vues de 
Messieurs du Parlement, dès-lors il 
ne doit pas déplaire aux Jésuites : ou bien 
il n’est pas favorable à la Société, & par-
la même il devroit être du goût de la Ma-
gistrature. 

En tout autre cas cela pourroit être ; 
ici c’est le contraire. L’Edit, tel qu’on le 
suppose, (car ne l’ayant pas lui même, 
on ne peut en juger que par conjecture) 
est un glaive à deux tranchans qui blesse 
l’un & l’autre parti du même coup. Com-
ment cela? Le voici en deux mots. Cet 
Edit, si l’on en croit les copies qui s’en 
répandent dans le Public, met en regle 
l’institut de la Société ; & c’est ce qu’on 
ne veut pas au Parlement. En effet, que 
devient l’Appel comme d’abus ? Que de-
viennent tous les Arrêts, avec les quali-
fications odieuses qu’on prodigue à cet 
Institut ? D’un autre côté, en lui donnant 
une forme légale, on y fait des change-
mens considérables. Or une pareille ré-

P 4 
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forme ne doit pas plaire à des hommes 
qui aiment leur état, & qui ne voient 
pas ce qu’il y auroit à gagner pour eux 
d’en changer. Mais ce n’est-là qu’une Ré-
ponse générale, descendons dans le dé-
tail des raisons que peur avoir chaque 
Parti de ne point souscrire à l’Edit. Com-
mençons par les Parlemens. 

On peut ici les partager en trois clas-
ses. La premiere comprend tous ceux qui 
sont bien cordialement ennemis de la So-
ciété ; la seconde, ceux qui lui sont aussi 
sincérement affectionnés ; la troisieme 
enfin, les indifférens. Les premiers ne 
veulent point de Jésuites, à quelque prix, 
que ce soit. Les suivans les trouvent 
bien tels qu’ils sont. Les derniers atten-
dront l’évenement pour se déterminer à 
les garder, ou à s’en défaire. Le tems & 
les circonstances les décideront. Il seroit 
inutile de s’étendre davantage fur cet Ar-
ticle. Passons au sécond. 

Les Parlemens, & sur-tout les plus ani-
més contre les Jésuites, ne doivent donc 
pas, s’ils sont conséquens, procéder à 
la vérification de l’Edit. On vient d’en voir 
la raison. La Société d’ailleurs ne peut 
pas l’accepter, sans concourir à sa propre 
destruction. On en a déjà la preuve dans 
la premiere partie de ce Mémoire. Pour 
ne pas tomber dans des répétitions plus 
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ennuyeuses que nécessaires, on se con-
tentera de faire l’application des Princi-
pes y établis , & d’en développer les 
conséquences relatives à la nouvelle ré-
forme. 

Mais, dira quelqu’un, le second pro-
jet n’est pas le premier. Comment donc 
ce qui est différent peut-il être décidé par 
les mêmes principes ? On repond à cela : 
1°. c’est toujours une réforme, non d’un 
Corps tombé dans le relâchement qu’on 
rappelle à la Regle qu’il a abandonnée, 

mais de la Regle même, qui devient 
par là sujette à toutes les variations dont 
on pourra s’aviser ; & comme telle, elle 
est inadmissible à tous égards. 2°. Les 
deux projets différens entr'eux, & ne dif-
férent pas. On va dire que je parle un 
langage contradictoire. Hâtons nous de 
lever cette contradiction apparente. Ils 
différent, parce qu'un ne fait pas cinq. Ils 
ne sont pas différens pour le fond, parce 
qu’il n’est pas moins contre l’Institut de 
créer cinq Vicaires-Généraux, qu’un seul. 
Que dis-je ? le Gouvernement de la So-
ciété souffriroit bien moins d’un Vicaire-
Général qui n’auroit que la Sur-intendan-
ce des cinq Provinces de France, sans 
avoir droit de les gouverner par lui-mê-

me immédiatement, que de cinq Supé-
rieurs de Provinces, devenus Généraux, 
sans cesser d’être Provinciaux. 
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Dans l'un & l'autre siystême, il est 

vrai, le Général n’est plus qu’une ombre, 
une chimere, à moins qu’on ne compte 
pour quelque chose un Chef qui épuise 
son autorité en se nommant un ou 
plusieurs Lieutenans qui le supplantent, 

& se rendent indépendans au moment 
qu’il les choisit, s’il est permis d’appeller 
choix une nomination forcée, une vaine 
cérémonie qui ne sert qu’à lui retracer sa 
chûte, & l’élévation de ses rivaux. Mais 
si, suivant l’ancien Projet, on donnoit 
à la Société un Maître de plus, qu’elle 
ne demandoit pas, par le second elle se 
trouveroit avoir deux Supérieurs de 
moins, & à la place de ces deux hommes 
établis pour se servir de contrepoids l’un 
a l’autre, un Monstre composé de tous 
les deux, un petit Tyran d’autant plus 
redoutable qu’il n’auroit rien à craindre 
de personne. Un Vice-Général auroit eu 
une Jurisdiction plus étendue, puisqu’il 
eût eu inspection sur tous les Jésuites 
François : mais la puissance du Provincial 
dans sa Province seroit sans bornes, puis-
qu’il réuniroit dans sa personne l’autorité 
de Provincial qu’il avoir déjà avec tous 
les pouvoirs que l’institut attribue au Gé-
néral. En un mot, dans l’un & l’autre 
plan, le Général n’est rien en France : 
dans le premier le Vicaire Général est 
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beaucoup, quoiqu’il n’ait qu’une partie 
du Domaine du Général : dans le dernier 

le Provincial est tout. C’est lui qui fait 
tout, qui dispose de tout à son gré, qui 
fait les Recteurs ou les dépose, comme 
bon lui semble, sans être comptable à 
personne de sa conduite, privilege dont 
le Général même ne jouit pas. Or de ce 
pouvoir énorme concentré dans la tête 
d’un seul homme, exercé par lui seul, 
ou ce qui revient au même, par ses Créa-
tures en son nom, que s’enfuit-il ? Le 
plus affreux despotisme dans le Maître, 
& la plus dure servitude dans les Sujets. 
En effet, qu’est-ce qu’un Despote ? Un 
Chef qui dans l’exercice d’un pouvoir 
arbitraire & infini, ne connoît ni régle 
ni frein, parce que sa volonté fait la Loi. 
C’est un Maître impérieux qui comman-
de seul à des Esclaves, ou qui, par le 
canal de quelques Esclaves choisis, fait 
passer ses ordres à la multitude asservie. 
Tel seroit le nouveau Provincial avec la 
plénitude de puissance que l’Edit paroît 
lui donner. Les Recteurs ne seroient que 
ses premiers Esclaves, & les Ministres 
de son despotisme. 

C’est un principe démontré de fait & 
de droit que le partage du pouvoir suprê-

me en tempére la rigueur, & rend la 
joug moins accablant. Le comble du des-
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pomme est lorsque toutes les especes de 
pouvoirs sont entre les mains d’un seul 
qui les exerce tous par lui-même, ou par 
des instrumens aveugles & inanimés qui 
n’ont que le mérite d’obéir, en faisant 
exécuter les ordres du Maître qui les met 
en action. C’est pour prévenir l’abus que 
le Général eût pu faire du souverain pou-
voir, que le Législateur de la Société a 
jugé à propos de lui associer des Assistans 
chargés, en l’aidant , de veiller sur sa 
conduite, & de lui subordonner des 
Provinciaux & des Recteurs, qui revêtus 
d’une autorité, non précaire, mais très-
réelle, ont des droits qu’il est contraint 
de respecter, & dont on ne peut les dé-
pouiller qu’en les déposant. Il est aisé de 
juger si on a raison de faire passer le Gé-
néral des Jésuites pour un Despote. A 
peine mérite-t-il le nom de Monarque. 
Aussi la Société qui est heureuse sous son 
Gouvernement, se trouveroit fort à plain-
dre d’en changer : & c’est à quoi elle ne 
consentira jamais. Du reste une telle dis-
position n’a rien qui doive surprendre. 
Chaque Société est attachée à la forme 
de Gouvernement à laquelle elle s’est 
soumise, & la préfere à toutes les autres. 
Et s’il étoit permis d’en faire des repro-
ches, seroit-ce à des François qui, nés 
comme nous au sein d’une Monarchie, 
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se sont gloire d’obéir à un Roi qu’ils ar-
ment comme leur Pere, & qu’ils respec-
tent comme leur Maître & l’image de 
Dieu sur terre ? 

Nous avons dans l’Ecriture un exem-
ple de cet attachement inviolable d’une 
Société Religieuse à ses Loix & à ses 
usages, tout propre à justifier les Jésui-
tes. C’est celui des Récabites. Envain un 
Prophête leur presente des coupes rem-
plies de vin, & leur ordonne d’en boire. 
Nous n’en ferons rien, répondent avec 
une sainte hardiesse les pieux Israélites. 
Jonadad notre Pere nous l’a défendu. 
Nous ne violerons point la Loi qu’il nous 
a imposée de ne point boire de vin. Non 
bibemus vinum, quia Jonadad filius Re-
chab, Pater noster, prœcepit nobis. Jer. 35. 
Les enfans d’Ignace ne seroient-ils pas 
en droit de faire une semblable réponse 
à ceux qui veulent changer leur constitu-
tions, & les obliger de s’en donner de 
nouvelles. Nous ne le pouvons pas. C'est 
la Loi que notre Pere nous a donnée. 
Nous avons fait vœu de la, garder. Ne 
seroit ce pas un Sacrilege de l'enfreindre, 
au mépris de nos sermens & du Dieu qui 
les a reçus au pied de ses Autels ? Et cela 
avec d’autant plus de raison, que ce n’est 
pas un Prophête qui leur propose un tel 
changement de la part de Dieu, comme 
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aux enfans de Rechab. Ce n’est pas le 
souverain Pontife, Il s’en est déclaré assez 
nettement, en approuvant la réponse du 
Général de la Société. Ce ne sont pas les 
Evêques. On sçait ce qu'ils ont répondu 
aux questions qu’on leur a faites fur cette 
matiere. 

Cela étant ainsi, dit-on, les Jésuites 
François, en se refusant à tout arrange-
ment, souscrivent à leur perte. Puisqu’il 
faut périr, ne vaut-il pas mieux succom-
ber en héros, victimes de la fidélité qu’on 
a vouée au Seigneur, que de vivre en 
lâches déserteurs de la Religion qu’on a 
embrassée ? D’ailleurs, qu’ils reçoivent la 
Loi qu’on leur impose, en sont-ils moins 
détruits ? Appartiendroient-ils à la So-
ciété ? Comment les regarderoit-elle ? 
comme des parjures& des Schismatiques, 
Que ceux qui blâment leur resistance, & 
qui souhaiteroient les trouver plus doci-
les, afin de les conserver, jugent eux-
mêmes s’il leur convient d’acheter leur 
salut au prix d’une Apostasie. 

Mais si non content de les avoir forcé 
de quitter leur état, on vient à exiger 
d’eux qu’ils abjurent leur lnstitut s’ils 
veulent avoir des pensions ; un pareil 
soupçon est l’outrage le plus sanglant qu'on 
puisse faire à la Religion & à l’humanité 
des Magistrats. La vie est un bien qu’on 
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ne vend point à prix d'argent. Au sein 
même de la Barbarie proposa-t-on jamais 
de pareilles conditions ? Qu’on celle de 
s’allarmer mal-à-propos sur le fort de 
Gens qu’on regardera au moins comme 
ses pareils ses Compatriotes, si on 
ne veut plus les reconnoître pour Reli-
gieux ? On ne refusa jamais la nourriture 
aux plus grands Scélérats dévoués aux 
supplices ; comment la refuseroit-on à des 
Concitoyens qu’on- ne peut s’empêcher 
d’aimer, & qu’on fait profession d’esti-
mer ? Au défaut de tout autre titre, la 
reconnoissance des services qu’ils ont 
rendus à la Religion & à la Patrie leur 
donne droit à une subsistance honnête 
& capable , sinon de leur faire oublier 
un état qui leur étoit trop cher pour n’être 
pas regretté, du moins de remplacer cette 
heureuse frugalité à laquelle ils étoient 
accoutumés. 

FIN. 





TOUT LE MONDE 
A TORT, 

OU 

JUGEMENT IMPARTIAL 

D’UNE DAME PHILOSOPHE, 

SUR L’AFFAIRE PRESENTE 

DES JESUITES. 

EN FRANCE. 

M. DCC. LXII. 





PRÉFACE. 

J E suis femme, Françoise, Philoso-
phe, & je vis dans ce siecle. Que 

de titres pour ne rien examiner, ne rien 
croire tout fronder & tout dire ? Voi-
là mes droits : je les connois ; je n’en 
abuserai cependant pas. Je ne pense que 
d’après moi ; je ne fronde que les pré-
jugés ; je n’avance que ce que je crois ; 
je ne crois que ce qui m’est démontré. 
Or, rien me paroît l’être dans l’affaire 
presente des Jésuites. J’ai voulu m’en 
instruire pour les juger, puisque le tems 

& la mode veulent que chacun les juge. 
Qu’on se souvienne que c’est ici le ju-
gement d’une femme. On pourroit le 
soupçonner d’être superficiel ou malin ; 
du moins il ne fera point passionné. J ai 

réfléchi pour moi ; j’ai écrit pour une 

amie ; j’imprime pour les indifférens, & 

j’avertis que les Jésuites se sont pour 
A 2 
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moi, autant que l’oppression, la vertu 

& les talens peuvent l’être à une femme 
qui s’est consacrée à la Philosophie & 
à l’Humanité. Me lira-t-on ? je me flatte 
de cette grace. Me critiquera-t-on ? j’am-
bitionne cet honneur. Me croira t-on ? 
je le desire bien plus pour la gloire des 
autres que pour la mienne. 



TOUT LE MONDE 
A TORT, 

OU 

JUGEMENT IMPARTIAL 

D'UNE DAME PHILOSOPHE, 

SUR L’AFFAIRE PRESENTE 

DES JESUITES. 

T Oute la France & la meilleure par-
tie de l’Europe ont aujourd’hui les 

yeux attachés sur les Jesuites, sur leur 
sort présent, sur leur sort à venir. La ma-
lignité les ouvre sur leur conduite ; la 
Politique sur leur Doctrine ; l’envie sur 
leur réputation ; l’amitié sur leurs mal-
heurs. Il n’y a plus d’indifférence à leur 
égard : tout est, ou amour d’estime, ou 
haine de parti. Nos Tribunaux, nos Cer-
cles, nos Caffés, nos Toilettes retentis-
sent à la fois du nom de la Société, de 
son Institut, de son Régime, de son Des-
potisme, de sa Doctrine ; & je suis toute 

A 3 
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étonnée qu’il n’y ait pas déjà eu quelque 
coëffure à la Busambon, puisque des 
tems moins fameux pour la Société nous 
avoient donné des manchons à la Girard, 
& des robes a la Jésuite. On accuse ces 
Messieurs de n’être pas humbles ; c’est 
notre faute. On est excusable de ne pas 
l'être quand on est si fameux. Je ne sçais 
pas si en occupant sérieusement de moi les 
Cours, l’Eglise, le Ministere, les Tribu-
naux, la politique & l’oisiveté ; si en rem-
plaçant dans les nouvelles publiques & les 
conventions particulieres, le Roi de 
Truffe & M. de Broglio, je ne serois pas 
tentée d’avoir de la vanité. J’interroge 
mon cœur ; & il me dit, ce me semble, 
qu'il n’y a à perdre qu’à être ignoré ; & 
que c'est le sort, la recompense, la preuve 

& la perfection du mérite de jouer un 
grand rôle. On rira peut-être d’une idée 
qui m’a patte déjà plusieurs fois par la tête. 
S’il y avoit des Jésuites en Cornette, com-
me il y en a, dit- on, en Rabat, en Robe, 
en Epée, en Habit court ; s’il y avoit des 
Jésuites de tout sexe, comme de tout 
rang, de tout état, de tout pays, & même 
de toute Religion : je ne sçais pas ; mais 
je serois tentée d’entrer dans la Société, 
précisément pour devenir un objet inté-
reliant dans l'Univers, être un person-
nage & paroître sur la scene. J’y paroîtrai 
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cependant, sinon comme Actrice ; dit 
moins comme Juge des Acteurs. J’exa-
minerai, je peserai en Femme Philoso-
phe les accusations & les défenses. Si je 
voulois faire ma cour à tout le monde, je 
dirois : tout le monde a raison ; mais c’est 
un privilége de notre sexe de recevoir la 
cour, & non de la faire. Si je cherchois 
à gagner l’un des deux partis, j’avancerois 
hardiment que l’autre a tort. Mais la de-
vise de la Philosophie c’est l’impartialité. 
Je dirai donc, & je le prouverai, Tout 
le monde a tort : les adversaires des Jé-
suites dans leurs accusations ; les Jésuites 
dans leurs défenses ; peut-être aurai-je 
tort moi-même dans mon jugement. 
Comment cela peut-il être ? Le ton du 
siecle & de la nation va me fournir des 
preuves auxquelles il n’y a pas à répliquer. 

J’ai efleuré près de cent cinquante Ou-
vrages faits contre les Jésuites. Un bon 
Juge doit tout examiner par lui-même. 
Il y a tant de vrai à dire contr’eux ; pour-
quoi recourir au faux ? On a voulu les 
diffamer, les flétrir ; & pour cela on ne 
les charge pas du seul opprobre que crai-
gne notre Nation, le ridicule. C’est, à 
mon avis, être bien mal avisé, que de ne 
sçavoir pas s’accommoder aux idées du 
jour & aux principes du beau monde. 

Oui ; au lieu de ces grands mots de 
A 4 
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doctrine meurtriere, de morale relâchée ; 
d’Institut abominable, de gouvernement 
despotique : que l'on nous dise : Les Jé-
suites ont des ridicules modernes & des 
vertus antiques ; qu’on nous les peigne 
comme des hommes dont les mœurs font 
la censure des mœurs universelles, & ca-
pables par leur exemple, d’empêcher 
l’heureuse révolution prête à éclorre en fa-
veur de nos penchans, ils n’échapperont 
pas au mépris des sages, & peut-être à 
la risée du peuple qui s’essaye à le devenir. 
Nous aimerons mieux les condamner que 
de nous condamner nous-mêmes. Qu’on 
les accuse de troubler la tranquillité de 
l'Univers par des cris séditieux d’enfer, 
de conscience, d’autre vie. L’imputation 
fera tout à la fois dans le grave & dans 
le vrai. Tout l’Univers dira : En effet 
qu’ont encore à faire ces bonnes gens de 
répandre tous les jours, & en mille ma-
nieres, des terreurs capables de troubler 
le repos public ? Qu’on ose les traduire 
devant les Tribunaux de la raison & de 
l'humanité, comme coupables de vouloir 
substituer à ces noms sacrés pour le siecle 
present, des noms antiques que la Na-
tion aimoit à bégayer dans les jours de 
son enfance & de fa crédulité ; ces mots 
retranchés du Dictionnaire moderne, 
Foi, Eglise, Pape, Rome, soumission, 
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obeissance, & qui écorchent déjà les oreil-
les vraiment philosophes ; je sens que je 
ferai la premiere à prononcer contr’eux 
l’Arrêt de proscription ; & l’on doit sentir 
l’importance du service que je rendrois 
par-là à la liberté universelle. Qu’on dise : 
tant qu’il y aura des Jésuites en France, il 
y aura une Religion : & la Religion est la 
perte infaillible des Etats, comme l’a dit 
avant moi un Politique aujourd’hui fa-
meux dans l’Europe ; donc les Jésuites 
seront la perte de la France ; donc il faut 
perdre la Société, pour ne pas perdre 
l’Etat. Quel est le cœur citoyen qui ne 
s’ouvre volontiers à des raisonnemens 
aussi concluans dans les principes de la 
Logique patriote ? Tout cela n’auroit pas 
besoin de preuves. La chose faute aux 
yeux. On verroit les Jésuites proscrits par 
le suffrage unanime de tout ce qui pense. 

Eh bien ! le croira-t- on ? J ’admire ici la 
politique anti-jésuitique ; qu’a-t-on fait 
pour les perdre ? On nous a perdu nous-
mêmes d’honneur. Notre siecle, oui, ce 
siecle fait pour donner le ton & pour ré-
former la maniere de penser & de parler 
de tous les siecles, on l’a réduit à être 
l’écho des siecles barbares & fanatiques. 
Il s’est avili jusqu’à répéter contre les Jé-
suites ce qu’avoient dit, il y a deux cens 
ans les Luthériens, les Calvinistes, &c. 
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&c de sorte que (non, je ne le croirois 
pas, je ne l’avois lu de mes propres 
yeux,) pour répondre aux accusations 
intentées en 1761, les Jésuites ont fait 
réimprimer une justification faite en 
1625. Je suis sérieuse ; je rougis d’y pen-
ser. Quoi ! Il sera écrit dans l’histoire de 
mon tems, que nous n’avons fait que suivre 
les traces de ces tems dignes d’être effacés 
de nos annales ! On y lira qu’inventeurs, 
originaux pour tout le reste, sur le compte 
des Jésuites, nous ne sommes qu’échos 
& copies ! Postérité équitable & désinté-
ressée ! Je le sens : nous nous couvrons 
d’opprobre à tes yeux ! Puisse-tu du moins 
apprendre la réclamation solemnelle que 
je fais. Si tu connois mon nom, n’oublie 
pas qu’une femme philosophe a rougi 
pour des hommes qui disent l’être. Je le 
répéterai donc : pourquoi, assez forts 
d’esprit & de raison pour désavouer nos 
peres sur leur maniéré de penser, adop-
tons nous stupidement leur maniere de 
médire ! Il fera donc vrai que les Jésuites 
ont l’honneur singulier d’épuiser parmi 
les François le génie de l’invention. On 
me dira peut-être que c’est-là le fort des 
modes, de disparoître de tems en tems & 
de revenir. Puis je l’ignorer ? Je n’ai qu’à 
jetter un coup d’œil sur l’histoire, sur les 
anciens portraits, sur ma toilette & sur 
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mort miroir. N'importe , la pure imita-
tion est une honte ; & quand la vétusté 
fi» reproduit , il faut qu’elle ait été en-
tiérement oubliée , & qu’elle soit em-
bellie. Mais aussi pourquoi les Jésuites ne 
font-ils pas de nouvelles sottises , pour 
ménager à leurs accusateurs le plaisir de 
leur en dire qui aient le mérite & le poids 
de la nouveauté ? Ils font toujours les mê-
mes; comment le leur pardonner ? C’est 
peut-être là le grief secret de la Nation. 
Qu’on leur dise donc avec moi : ou chan-
gez comme nous , ou éloignez-vous du 
milieu de nous ; car il est évident que 
vous êtes mauvais François, dès que vous 
ne changez point à toute heure. 

On va peut-être se mocquer de moi, 
fi j’avoue jusqu’où se font portées mes 
allarmes & mes réflexions en lisant les 
motifs fur lesquels on fonde la proscrip-
tion de la Société. Je ne le dissimulerai pas 
cependant : ma Philosophie en a été décon-
certée & presque ébranlée. Comment ! 
ai-je dit , nous rions aujourd’hui de ce 
qu’on croyoit sérieusement & comme 
article de foi , il y a cent ans ; » que 
» nous sommes justement punis pour le 
» péché du premier homme , Pere com-
» mun de tous les autres hommes ; qu’un 
» seul a fait la proscription & le malheur 
» de tous ; qu’un jour nous sortirons de 
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» la poussiere des tombeaux pour être 
» cités & jugés selon nos oeuvres ; » que 
sçais-je ? Nos bons ayeux croyoient tout 
cela dur comme fer , fur le témoignage 
de l’Univers & de dix-sept siecles. Heu-
reusement pour nos penchans, il est en-
fin démontré comme deux & deux font 
quatre, que cela ne sçauroit être, V... 
l’assure dans une Epitre en vers, D.... 
dans une Brochure , l’Abbé..., me dit 
vingt fois que j’avois un visage de prin-
tems, & mes gens jurerent encore l’autre 
jour fur leur foi , que tout cela n’étoit pas 
possible , quoiqu’en disent M. l’Archevê-
que & le Curé de Saint Sulpice. Ainsi je 
n’avois plus de doute : tout esprit droit 
peut-il ne pas se rassurer là-dessus ? Point 
du fout : les choses changent. Voilà-t- il 
pas qu’on me démontre que non-seule-
ment cela peut être , mais que cela est ; 
mais qu’il est impossible que cela ne soit 
pas. Busambon est devenu un nouvel 
Adam ; tous les Jésuites qui font venus 
après lui, font sa postérité. Il a été séduit, 
non par un Ange de ténébres , mais par 
l'Ange même de l'Ecole. Tous les Jé-
suites font.donc coupables , dussent-ils 
ne pas penser comme lui ; tant qu’il y en 
aura , ils le feront. La propagation du pé-
ché originel n’est pas , je pense , autre 
chose dans les principes chrétiens ? Que 
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veut-on à present que je croie & que je 
réponde ? Je l’avoue ; fi je n’étois aussi 
ferme que je le suis dans les principes 
de la saine Philosophie , je redevien-
drois esprit peuple. Heureusement ce seul 
nom révolte mon esprit ; mais le peuple 
n’en a pas autant que moi. Vous verrez 
que la condamnation de tous les Jésuites 
va l’auroriser à croire possible & équita-
ble celle de tous les humains. 

Je vis depuis vingt ans dans cette fa-
meuse Capitale. De la Terrasse de Meu-
don , on croit voir la Vallée de Josaphat. 
Les Jésuites depuis leur rétablissement 
vivoient tranquilles & estimés , fous les 
yeux même de la Justice , tous la pro-
tection du Sceptre & des Loix. Dans un 
instant, dans un clin d'œil, la scene chan-
ge ; le signal est donné : tout s’éveille, 
tout ressuscite. Trente-trois morts de 
toute nation & de. toute langue , Alle-
mands , Flamands , Italiens, Espagnols , 
avec un ou deux François, pour honorer 
l’Assemblée & la rendre plus intéressante , 
sortent tout-à-coup du milieu des vers, 
des ténébres , de l’oubli , du sein de la 
poussiere où ils étoient depuis plus d’un 
siecle. Heureusement on a respecté les 
cendres d’une infinité d’autres coupables 
de toute Robe, de tout Etat, de tous les 
Pays, de tous les tems. Le bas du grand 
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escalier n'eut pas suffi au nombre ; & les 
Jésuites ne font pas faits pour être con-
fondus dans la foule. Le 6 Août 1761 
est le grand jour de la discussion & des 
vengeances. Il faut remarquer qu’il a été 
précédé par le tremblement de terre en 
Portugal, par la guerre allumée dans tou-
te l’Europe , par la famine de la plupart 
des Colonies ; mais je ne sçais pas où 
est l’Ante Christ, qui fans doute doit être 
Jésuite. Les morts font donc cités en 
Jugement ; ils doivent recevoir selon leurs 
œuvres. Le feu est allumé ; on les y 
condamne tous indistinctement & d’un 
seul mot. On les y envoie , on les y 
jette ; pas un seul élu , pas même le Car-
dinal Bellarmin , dont la béatification , 
dit-on , est fort avancée. Les réflexions 
seroient ici inutiles ; une feule m’occu-
pe. Nous aurons après cela bonne grace 
de nous récrier contre le Jugement der-
nier , contre la discussion des oeuvres ; 
tandis qu’il est évident aujourd’hui, qu’a-
près des siecles de pourriture les morts 
ressuscitent, & qu’une faute» une erreur» 
une ligne , un mot mérite le feu & la 
malédicton comme un systême suivi de 
blasphêmes & d’horreurs théologiques. 
Il est bien ridicule que nous ne puissions 
plus décemment trouver injuste & puérile 
ce qu’on nous dit de l’enfer où une feule 
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foiblesse mérite la peine des flammes. 
Voilà où l’on nous réduit ; il faudra nous 
taire. On nous ôte nos meilleurs argu-
mens. Pour perdre les Jésuites, on perd 
les principes de la raison & de la plus 
saine Philofophie. C’est nous percer de 
part en part, pour leur faire une égrati-
gnure. 

Autre imputation qui retombe fur nous 
& fur nos principes modernes : la morale 
de la Société. Si l’on me disoit : il existe en 
France un parti qui ne parle que sévérité , 
rigueur, contrainte, qui resserrant l’ame 
dans les bornes d’une étroite servitude, lui 
laisse à peine une ombre de liberté , qui ne 
tend à rien moins qu’à ramener le regne 
de la violence & de l’hypocrisie. Qu’on l’é-
crase, m’écrirois je avec toute la Nation 
pensante, qu’il disparoisse, qu’il périsse , 
plutôt que de voir périr notre existence la 
plus douce, cette heureuse liberté d’agir 
& de penser, l’idole de notre cœur & de 
notre siecle. Mais les Jésuites font , dit-
on , humains ; nous nous piquons d’être 
hommes, & de n’être qu'hommes. Il faut 
les exterminer : Voilà des conséquences 
bien inconséquentes. 

La Capitale faite pour donner aux Pro-
vinces le ton du langage , des modes & 
des plaisirs , a voulu le donner pour la 
maniere de penser fur le compte des Jé-
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suites. Je ne lui disputerai pas tes droits, 
On ne pense bien qu’à Paris, parce que 
Ton y pense. Je m’en suis convaincu par 
moi même. Trois jours de Capitale 
m’ont debarrassée de trente ans de préju-
gés chrétiens provinciaux ; & je serois 
ingrate jusqu’à la noirceur, de lui refuser 
la souveraine législation fur les idées , 
comme sur les goûts. On a donc voulu 
faire une révolution générale dans les es-
prits : le projet étoit grand & digne de 
notre siecle. Il falloit les préparer à ne 
voir que des monstres dans ces mêmes 
Jésuites, où , depuis deux cens ans, l’on 
croyoit voir des Citoyens laborieux, éclai-
rés , utiles , dévoués aux sciences & au 
public. Comment s’y est-on pris , pour 
opérer ce renversement étonnant & subit 
de sentiment & d’idées? Cela ne se con-
çoit pas. On a rempli des volumes entiers 
de passages Latins. On a mis à contribu-
tion cent in-folio du vieux tems , pour 
nous donner quelques misérables bro-
chures qu’on quitte vingt fois en baîllant, 
avant que de goûter le plaisir d’être à la 
fin. Est-ce ainsi qu’il falloit s’y prendre? 
N’ayoit-on rien de plus joli à dire ? N’a-
t-on du génie & de l’imagination que 
pour nous ennuyer ? On eût pu aisément 
changer le Code de la Société en Romans, 
peut-être même en Comédie galante ; 

l'intrigue 
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l'intrigue n’y eut pas manqué. Ignace , 
Laynez, & Aquaviva eussent été des per-
sonnages intéressans. La chose n’étoit pas 
plus difficile que de le transformer en 
Code d’impiété, du moins cela nous eut 
amusé. Une Actrice au goût du public 
eut plus décrié les Confreres de Busam-
bon , que tous les Avocats du Royaume. 
On ne pense solidement que d’après les 
persuasions gracieuses. La vérité n'éfleure 
nos lévres , qu’autant qu’elle s’y place 
avec un sourire. Mais qu’a-t-on fait ? On 
nous sert du Latin & du François sémi-
gothique ; cela écorche des oreilles déli-
cates. Devoit-on fi peu nous ménager, 
nous qui sommes après tout le premier 
Tribunal à la mode ? Et pourquoi laisser 
tout le plaisir de la médisance à cette es-
pece de Docteurs équivoques, êtres de 
toutes couleurs, que la jalousie, la haine, 
le fanatisme ont seuls réconcilies pour 
quelque tems avec la lecture, & qui n'en 
supportent l’ennui désaccoutumé que 
dans l’espérance d’y trouver ces idées dé-
licieuses que la Société va bientôt cesser 
d’être : oui , qu’il va enfin cesser d’être ce 
Corps , qui étant tout, a fait que depuis 
long-tems les autres ne font plus rien. 

Mais en détruisant les Jésuites , est-on 
sûr qu’ils ne feront jamais rétablis ? Si 
la chose arrive, quelle gloire pour la So-

B 
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ciété, de sortir du milieu de ses cendres ! 
L’inconstance de nos goûts peut réaliser 
cette idée , à moins que celle de la Phi-
losophie ne vienne à bout de nous fixer. 
Mais je ne suis pas tranquille : tout est 
mode chez nous ; la mode des Jésuites 
est passée ; elle peut revenir. Le passé me 
fait trembler pour l’avenir. Je gagerois 
presque que bien des gens font las de 
destruction, voilà déjasix mois qu’on en 
parle. Pourquoi donc exterminer la So-
ciété , fi on prévoit qu’on doive la réta-
blir ? Pourquoi ? Je n’entre point dans 
les grandes vues de ce renversement : je 
les ignore & je les respecte. Mais je pen-
Je d’après ceux qui parlent ; que fait-on? 
C est peut-être pour défaire ce que nos 
bons Peres ont fait ; pour prouver que 
BOUS eussions pû détruire l’Angleterre avec 
des bateaux plats, fi nous l’avions vou-
lu ; puisque nous détruisons la Société 
avec six pages d’écriture , dès que nous 
le voulons ; c’est peut-être pour venger 
ce siecle de la stérilité des événemens il-
lustres , pour faire dire de lui à la pos-
tenté : siecle fameux ! Il créa les Pantins : 
perfectionna la Philosophie , immortalisa 
Martin, célebra Ramponeau, préconisa 
la Sœur Perpétue , & détruisit les Jésuites 
pour quelque lignes latines de Busambon. 
Peut-être encore ; c’est pour rendre ser-
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vice a la Société & la mieux faire con-
noître en la faisant regretter. Ce n’est pas 
tout que de détruire les Jésuites, il faut, 
dit-on, les remplacer. Les détruire, c’est 
un premier tort ; les remplacer , n’est-il 
pas évident que c’en est un autre ? On 
nous accuse, nous autres femmes , de ne 
pas saisir aisement les objets par tous les 
points de vue. Voici comme j’envisage 
celui-ci, & je demande : I°. Pourquoi 
remplacer les Jésuites ? 2°. Par qui les 
remplacer ? 3 Comment & fur quels 
fonds les remplacer ? 

Pourquoi, par quel motif d’Etat rem-
placer les Jésuites ? Que perd l’Etat en les 
perdant ? Que gagne-t-il en les rempla-
çant? D’une part des préjugés surannés de 
vertu, de zele, de catholicité qui ne font 
plus de mode;de l’autre, des principes 
grecs & latins, qui ne peuvent plus servir 
a rien , puisqu’on n’écrit plus , on ne 
pense plus, on ne parle plus qu’en Fran-
çois, & que les femmes doivent donner 
le ton dans l’éducation générale, dans la 
bonne éducation Françoise, Qu’on inter-
roge donc cette portion la plus pensante 
de l’Etat, & tout ce qui pense comme 
elle. Un cri général s’élève ; c’est celui 
de la raison. Ecoutez , Ministres, Ma-
gistrats, hommes publics ; qu’on nous 
donne à la place de» Jésuites proscrits , 

B 2 
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des Maîtres de graces , des Maîtres de 
goût, des Maîtres à danser, des Maîtres 
à chanter, de ces Maîtres en un mot, 
essentiels au bien être & à la gloire de la 
Nation, à la bonne heure : on voit, du 
premier coup d’œil, la nécessité d’abon-
der en Maîtres de ce genre. Au lieu de 
Colleges , qu’il s’éleve dans toutes nos 
Villes des Atteliers de dentelles, des Ma-
nufactures des Gobelins, des Académies 
de Modes, des Ecoles de Cuisine , des 
Universités de manieres; nous souscrirons 
à l’échange : nous applaudirons au grand 
systême de destruction qui doit anéantir, 
d’un seul coup, près de douze cens Maî-
tres de Religion , de Mœurs & de Lit-
térature. Notre France s’embellira , nous 
changerons en mieux : je connois trois 
mille Dames prêtes à prendre des grades 
& le bonnet de Docteur. Hors de là, que 
gagnons-nous ? Si j’estimois moins les 
génies Auteurs de ce systême d’Etat,je 
dirois qu’on n’y pense point. Comment? 
Ou les Jésuites sont pour nous un bien , 
& alors pourquoi les détruire ? Ou ils 

font un mal, & dans ce caspourquoi 
les remplacer ? 

Mais il faut bien, dit-on, pourvoira 
l’éducation de la jeunesse. Oui, c’est un 
vieux dictum , bon pour le tems jadis , 
quand les hommes naissoient encore en-
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fans. La Nature pour nous est précoce ; 
l’esprit nous vient tout-à-coup : faut-il 
tant étudier pour être aimable & Philo-
sophe ? Une Gouvernante formée au 
foyer de l'Opéra : six mois du grand mon-
de ; les exemples domestiques de Mon-
sieur, séparé de Madame , depuis qu’elle 
lui a donné un héritier de son Nom : 
une ou deux brochures, comme l'Esprit, 
les Pensées Philosophiques , la Religion 
Naturelle , & quelques Romans , voilà 
les grands Maîtres ; voilà la bonne édu-
cation. On pense à remplacer les Jésuites ! 
Nous allons manquer le grand but de la 
révolution. On nous ménagera le plai-
sir de voir de nouveaux habits & de nou-
vaux visages ; c’est bien quelque chose ; 
mais enfin on fera encore bégayer à la 
jeunesse Françoise , à la fleur de la Na-
tion , ce que les Jésuites avoient appris 
à nos Peres. Nous ferons encore Catho-
liques , Grecs & Latins ; nous n’aurons 
donc pas la gloire & l’avantage d’être 
précisément François : c’est bien la peine 
de détruire ! 

Par qui remplacer les Jésuites ? Il ne 
manque pas en France de gens qui pen-
sent comme eux. Ils ont donné le ton à 
la Littérature. La plûpart des grands talens 
ont été façonnés de leurs mains. Ils ont 
envahi l’Empire des Sciences ; & depuis 
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François I, nos Bibliothèques leur doi-
vent une abondance que le siecle d’Au-
guste n’avoit pas vu. D’autres hommes 
vont donc leur succéder : qui seront-ils ? 
Sera-ce le même esprit ? Il faudra donc 
encore détruire. Ne le sera-ce pas ? Ce 
point mérite d’être discuté. Si j’en crois 
ce que l’on ma dit, une Ville considéra-
ble du Royaume a proposé les Jacobins 
pour remplacer les Jésuites ; on est assuré 
que les principes d’éducation feront dif-
férens. Ces peres ont fait leurs preuves 
d’un attachement inviolable à la Person-
ne sacrée de nos Rois , d’une Doctrine 
au goût de la Nation , d’un ton de Phi-
losophie & de Littérature Moderne, qui 
ne laissera aucun regret. Mais c’est l’idée 
d’une feule Ville ; & elle ne paroît pas 
devoir être l’idée générale d’un grand 
Royaume, accoutumé à ne plus parler de 
Jacobins depuis plus de deux cens ans. 
On n’aime pas à être les Singes des Villes 
marchandes. On s’imagine qu’on peut 
s’y connoître en étoffes , fans s’y con-
noître en talens ; & puis, il faut se sou-
venir que les Jésuites font dévoués à un 
travail pénible & gratuit, qui, outre des 
lumieres & des connoissances déjà ac-
quises , ne laisse aucun tems à l’amuse-
ment & à une végétation agréable. Peut-
on se flatter que ce genre de vie soit un 
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goût bien répandu chez les Jacobins ? 

Trois personnes dans Paris ont pré-
tendu qu’il est d’autres Religieux, autre-
fois ignorans par état, par inclination & 
par vertu, qui, depuis quelques années, 
ont voulu cesser de l’être par jalousie & 
par vanité. On assure même qu’ils se font 
offerts pour le remplacement. Ce font les 
RR. PP. Cap. ( il faut entendre les Cap. 
modernes. ) Cette idée a de quoi divertir ; 
en vérité, j’en ris déjà comme une folle. 
J'aimerois bien à voir notre Noblesse ma-
niérée à la façon de certains Cénobites , 
leurs Cloîtres changés en Académies de 
goût , de politesse , d’élégance & de 
beaux sentimens ; mais on ne veut pas 
nous présenter ce joli spectacle. Il paroît 
que [toute Communauté réguliere a été 
malheureusement exclue du plan de rem-
placement. 

Nous avons en France deux Congré-
gations séculieres , toutes deux établies 
en partie , pour concourir avec les Jé-
suites, à leur exemple & à leur défaut, 
au bien général de l’éducation savante & 
gratuite. Voilà des ressources. Il est bien 
certain que ce ne feront ni les mêmes 
Maîtres, ni les mêmes principes , ni le 
même esprit. C’est bien ce qu’il faut, ou 
ce qu’on veut ; mais il faut des hommes, 
il faut des talens. L’une en eut autrefois ; 
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l’autre n’a jamais eu la vanité d'en pro-
duire. La premiere s’est vue souvent for-
cée d’avoir des gagistes pour remplir en 
France vingt Colléges médiocres. La se-
condé est accoutumée à n’en habiter que 
d’obscurs. L’une l’autre peuvent bien 
desirer de voir les Jésuites détruits. Les 
Jésuites n’ont pas à craindre que ni l’une 
ni l’autre vienne à les remplacer. Mais 
ces Corps, avec de la protection, & à la 
faveur d’un nouveau systême, se releve-
ront peut-être , s’aggrandiront , s’éten-
dront. Il faudroit pour cela que le Public 
pût commencer à bâtir ses espérances fur 
un fond de considération & d’estime, & 
telles font les choses humaines : l’estime 
est un fond qui, une fois entamé ou per-
du , ne grossit plus. 

Reste donc l’Université, & c’est le pro-
jet actuel, le projet en faveur. L'Univer-
sité, que ce mot sonne bien ! fur-tout fi 
on y ajoute» de Paris ! Comment » dans 
toutes les Villes une Université ! & dans 
toutes les Provinces l'Université de Paris, 
la fille aînée de nos Rois ! Il faut l’avouer, 
voilà ce qui s’apelle projetter en grand : 
car il ne faut pas s’imaginer que, qui dit 
une Université, dise précisément un seul 
Etat, un seul systême, une feule éduca-
tion : c’est l’universalité de toutes les édu-
cations, de tous les systêmes, de tous les 

états ; 
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états ; c’est tout ce qu’on veut, tout ce qui 
peut contenter la variété, la diversité des 
goûts ; c’est ce qu’il faut à une Nation qui 
aime tout, excepté l’uniforme. N’est ce 
rien d’ailleurs que d’avoir des Maîtres à 
gages ? Ne fait-on pas qu’on fait toujours 
mieux par cupidité & par intérêt , que 
par devoir ou par Religion? N’est - ce 
pas un proverbe , que la nécessité. & la 
misere font de grands maîtres, des sour-
ces inépuisables d’esprit & de talens ? 
N’est-il pas dans l’ordre de la nature que 
des Professeurs mariés , ou qui pensent 
à l’être, qui ont des enfans , ou qui en 
auront, font bien autrement en état de 
remplir les devoirs paternels à l’égard de 
leurs éleves , que ces froids Célibataires 
qui portent à la vérité le stérile nom de 
Peres , mais n’en connoissent pas les sen-
timens? N’est-ce pas un avantage pour 
le brillant de l’éducation , qu’on puisse 
voir enfin dans les Colléges & les Mai-
sons des pensionnaires , d’autres visages 
que de ces visages imposans, ou la jeu-
nesse ne lit à toute heure que la retenue 
& le devoir ? Les épouses & les demoi-
selles des Professeurs y adouciront les 
mœurs, y montreront les graces, y fa-
çonneront les manieres , y inspireront 
les sentimens, y maintiendront, fur-tout 
l’ordre , la paix & la décence. Tout au-

C 
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jourd’hui y est triste & sévere ; tout y fera 
gracieux & galant. Comment une Na-
tion , aussi politique que la nôtre , a-t-elle 
pu se raviser si tard fur des points aussi 
essentiels ? Mais enfin il vaut mieux tard 
que jamais. 

C’est bien parler en femme, me dira 
quelqu’un ; & ne comptez-vous pour rien 
les progrès des Lettres & des Sciences ? 
Ne sçavez-vous pas que le Collége de 
Louis le Grand , au milieu de trente Col-
léges de l’Université, ses rivaux, a jus-
qu’ici fourni, lui seul, à l’éducation pu-
blique , plus de grands Littérateurs , que 
toute l'Université ensemble. ( Il ne faut 
pas parler de la Faculté de Théologie 
qu’on appelle Sorbonne, fur-tout depuis 
qu’elle est Carcassienne. On fait combien 
elle est Jésuite d’esprit & de cœur, & 
avec quel zele elle a tout récemment fa* 
crifié ses plus chers intérêts de Corps, & 
à de vieilles idées de foi. ) 

C’est là un point de vue frappant, & 
capable de faire une impression de regret 
fur un coeur philosophe ; d’autant mieux 
que l’Université elle - même, dans son 
projet de remplacement, avoue avec mo-
destie qu’elle ne fera pas d’abord en état 
de fournir les Colléges de bons Profes-
seurs, qu’on sera, même forcé d’en em-
ployer de mauvais. Mais dans la suite, 
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nous dit-on, dans quelques siécles d’ici, 
on en fera bien dédommagé. L’on verra 
quels Maîtres de choix se formeront à 
l’école de ces Maîtres pris au hazard ; & 
si l’Université , dans la feule Ville de 
Paris , a produit dans cent ans trois ou 
quatre Régens qui ont imprimé des Li-
vres d’étude, que sera-ce ? Quelle mois-
son, quelle abondance ne peut-on pas es-
pérer de recueillir , lorsque la semence 
des Lettres , fous de pareils cultivateurs , 
aura pu germer & croître dans toute l’é-
tendue du Royaume ? Tous ces avantages 
font sensibles & réels ; j’en ai été frappée ; 
mais admirez l’empire du préjugé ; j’ai 

beau jetter les yeux fur cet avenir bril-
lant , je reviens , malgré moi, à l’incon-
vénient que l’Université a fans doute 
avoué malgré elle. Elle fera forcée , à 
son grand regret, de donner d’abord de 
mauvais Professeurs. Pourquoi donc dé-
truire les Jésuites qui nous en fournis-
sent au moins de médiocres, souvent de 
bons, quelquefois de supérieurs & d’ex-
cellens. 

Supposons enfin que l’on trouve en 
France, ou qu’on appelle des pays étran-
gers , de nouveaux Maîtres qui nous ren-
dent l’équivalent de ce que nous perdons , 
en perdant les Jésuites. Avec cette res-
source , il refie encore dans le systême 
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une grandie difficulté. Sur quels fonds 
établir les écoles publiques ? Je ne parle 
pas de tous les autres Ministeres de Ré-
gion & de charité que cette Société po-
litique a envahis. Ce soin ne doit pas être 
celui d’un siécle philofophe. Il est d’ail-
leurs des hommes ou gagés , de qui on 
peut les exiger, ou zèlés, de qui on peut 
les attendre. Après tout, l’on s’en passera. 
Comment fait-on au Japon, en Hollan-
de , où il n’y a plus de Jésuites ? N’y 
vit-on pas ? N’y meurt-on pas comme 
ailleurs ? Il ne s’agit que de l’enseigne-
ment public auquel on veut pourvoir. 
Les Jésuites ont des fonds , selon les uns, 
immenses; selon d’autres, à peine suffi-
sans. Mais quels qu’ils soient , les leur 
laissera-t-on ? Ou , dans le cas d’une dis-
solution , livrera-t-on les Membres épars 
de la Société aux ressources de l’industrie 
& de la Providence ? Y a-t il à balancer, 
me direz-vous ? N’en ont-ils pas déja as-
sez joui ? Qui n’a point d’existence légale, 
doit-il avoir des possessions ? Comment 
a-t-on fait en Portugal ? J’estime trop ma 
Patrie pour lui prêter de pareilles idées 
de politique. Nous sommes des hommes 
& les Jésuites font des Citoyens ; des Ci-
toyens, même à certains égards, estima-
bles & utiles. Ce procédé ne s'accommo-
deroit ni avec l’humanité, ni avec la jus-
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tice, bien moins encore avec la généra-
lité Françoise. Il faut donc que les Jé-
suites vivent ; que faire en attendant leur 
mort ? 

C’est à chaque Ville, dit-on, à se pour-
voir. A ce mot, toutes mes entrailles pa-
triotes s’émeûvent. Quoi, dans ce siécle 
de fer où nous pouvons à peine soutenir 
nos Théâtres & nos Concerts , où les ta-
lents les plus miraculeux , les plus jolies 
Actrices, les Virtuoses les plus caressées 
du Public, ne trouvent presque plus dans 
nos bourses de quoi fournir à nos dé-
lices , à nos amusemens ; nous irions bon-
nement faire des retranchemens fur no-
tre luxe & nos plaisirs, pour ménager à 
nos enfans une éducation. N’avons-nous 
pas prêté suffisamment à rire, en soute-
nant à grands frais nos Hôpitaux chan-
cellans, & cela précisément pour conser-
ver à l’Etat des hommes, des ouvriers, 
des misérables qui pourroient périr fans 
conséquence ? Ah ! oui : nous n’aurions 
qu'à faire ce dernier pas vers la déca-
dence du goût & du sentiment. Ruiner le 
Royaume pour du Latin & des moeurs ! 
cette idée est plaisante. Il faut pardonner 
à nos bons Rois Henri IV & ses Succes-
seurs, d’avoir osé faire de pareils établis-
semens. Les plus grands hommes ont 
quelquefois de bien petites idées. 
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Ou trouver des tonds ? Il n’est qu’une 

voie ; c’est une taxe. Sur qui l’imposer ? 
Examinons. Il faut une répartition ; mais 
doit-elle être générale ? Elle seroit in-
juste. Tout ce qui dans le Royaume s’op-
pose à la destruction de la Société , tout 
ce qui la craint, ou en gémit, tous les 
Evêques,toute la premiere Noblesse de 
la France , presque tout le Clergé , tous 
les Ordres Religieux qui ne se piquent ni 
de nouveauté , ni de jalousie , tout ce qui 
dans les divers états tient encore au 
vieux préjugé de l’Eglise & de Sacremens; 
il ne seroit pas raisonnable de les forcer à 
payer la fantaisie d’un changement qu ils 
regardent comme un malheur égal à la 
perte de vingt batailles. C’est donc à ceux 
qui l’envisagent comme un dédommage-
ment surabondant à la prise de la Martin 
nique, à s’exécuter de bonne grace. La 
chose est dans la derniere équité. Si c’est 
un bien , peut-on l’acheter trop cher. Si 
c’est un mal, il est juste qu’on le paye. 
La vengeance est un fi joli plaisir, & les 
plaisirs ne coûtent jamais trop. Il n’y a 
pas moyen de reculer. Voici donc les seu-
les ressources. Le projet est simple , c’est 
donc le meilleur. 

Je distingue trois classes : celle qui 
Sollicite la suppression des Jésuites ; celle 
qui y gagne ; celle qui la desire & s’en ré-
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jouit. Toutes auront la totalité du plaisir ; 
chacune n’aura que le tiers de la dépense. 
Ce n’est pas trop. On voit du premier 
coup d’œil que la premiere est en état de 
beaucoup faire. C’est ici le bien public ; 
c’est son ouvrage ; c’est la consommation 
de bien des années de soins & de recher-
ches ; c’est l’intérêt de l’Eglise, des 
mœurs & de l’Etat ; c’est enfin la sûreté 
de nos Rois. La Société écrasée, l’E-
tat se releve ; ce siecle s’immortalise. L’im-
mortalité est à bien bas prix, quand on 
peut l’avoir avec de l’argent; tandis qu’elle 
coûtoit autrefois des exploits, des servi-
ces & des vertus. 

Dans la seconde classe, il faut com-
prendre tous les Corps rivaux de la So-
ciété ; ces Corps qui ont cessé d’exister 
dans l’estime publique, dans l’histoire 
des services & des talens, depuis qu’elle 
a paru dans le monde, pour remplacer 
les uns, faire oublier les autres, & ré-
veiller la jalousie de tous. La réputation, 
la confiance, la délicieuse idée de revivre 
dans l’esprit des hommes, & peut-être 
dans leur cœur, de reprendre un rôle 
d’honneur sur la scene de l’Univers, où 
de nouveaux personnages avoient fait dis-
paroître les anciens : tout cela n’est-il 
rien ? Ne mérite t-il rien ? Je suis d’une 
famille autrefois illustre ; mes ancêtres 
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ont possédé des terres & des titres ; il en 
restoit à peine le souvenir : il s’offre une 
occasion de reprendre ma gloire, & tran-
quille dans une roture oiseuse, je refu-
serois de racheter la noblesse de mon 
nom, & un héritage de considération que 
je puis laisser à mes descendans ! Parmi 
ces Corps, ceux qui pourront fournir des 
talens & des services, payeront de leur 
personne ; & les autres feront, pour rem-
placer la Société, ce que l’on fait pour 
remplir la Milice. Ils payeront au lieu de 
servir. 

Voilà déja les deux tiers de la taxe. Le 
troisieme est bien plus alluré, parce qu’il 
sera moins onéreux. Il est imposé fur ceux 
qui desirent la destruction de la Société. 
Je ne les connois pas tous, & je n’en nom-
merai aucun. Quelques-uns se cachent 
encore, mais la plupart se montrent. Je 
n’indiquerai que ce qui s’offre fans le 
chercher. J’y comprends tous les Avocats 
qui ont écrit, signé, parlé, contre les Jé-
suites & leur régime ; tous les Créanciers 
du P. Lavalette, qui ont attaqué l’exis-
tence légale de la Société ; tous les Au-
teurs, les Imprimeurs, les Colporteurs 
de Libelles & de Factums ; tous ceux qui 
les ont accueillis, loués & répandus. L’on 
peut compter sur - tout sur la libéralité 
d’un Parti qui, prodigue dans tous les 
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tems, pour se faire des Protecteurs, ne 
sçauroit être avare pour se défaire à ja-
mais de ses plus forts ennemis. Nous pou-
vons même étendre la contribution jus-
ques chez l’Etranger. Le Ministere Por-
tugais viendra à notre secours. Il ne man-
quera pas à sa propre justification ; nous 
acquérons des droits éternels sur sa re-
connoissance. La France, Emule & Imi-
tatrice du Portugal ! Ce point de vue coûte 
peut-être un peu à notre vanité. Peut-il 
en trop coûter pour un arrangement qui 
flatte si fort la sienne ? Les Jésuites de 
Portugal ont d’ailleurs laissé assez de fonds 
pour aider à remplacer ceux de France. 
Enfin la Gazette Ecclésiastique : cette 
ressource peut-elle manquer ? Il m’en 
coûte toutes les années 45 liv. pour y lire 
les oraisons funébres du Parti, & les at-
tentats de la Société. Depuis bien du tems 
elle m’a annoncé ce que je vois aujour-
d’hui ; les autres Gazettes racontent, 
celle-ci prédit. Avec les autres, je ne 
suis pas même allurée du passé ; avec celle-
ci je sçais l’avenir. Rien de si intéressant, 
de si multiplié, & par conséquent de plus 
lucratif. Il est vrai que les Jésuites une 
fois détruits, il paroît qu’elle doit se dé-
truire d’elle-même. Mais l’Eglise de Ro-
me, à ce qu’on dit, subsistera toujours ; 
la Cour ne m’a pas l’air de vouloir deve-
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nir figuriste convulsionnaire ; les Evê-
ques sont gens à conserver long-tems l’es-
prit Jésuitique ; bien des Ordres Reli-
gieux que les Jésuites aiment & respec-
tent ; Congrégation de Saint Sulpice, 
que l’intérêt de Religion a rapproché plus 
que jamais de la Société ; tant d’autres 
Prêtres & Laïcs, qui s’imaginent penser 
bien en pensant comme elle ; tout cela 
fournira au Gazettier de l’Eglise de Fran-
ce. Après tout, il y aura encore des Jé-
suites, du moins à la Chine, au Maduré, 
au Canada, dans toutes ces Terres infi-
delles, où l'envie seule d’enseigner aux 
Peuples qu’ils peuvent tuer les Rois, con-
duit apparemment ces hommes aussi pro-
digues de leur propre vie, que de celle 
des Souverains. En tout cas, nous aurons 
toujours des hommes pieux, de saintes 
silles, qui auront la dévotion de susciter 
en mourant une affaire à leur Curé. Ainsi 
la Gazette charitable ira son train ; elle 
survivra à la Société pour qui feule elle a 
semblé naître & exister. Ainsi les nou-
veaux établissemens, à la faveur de ces 
impôts, auront le tems de s’affermir, & 
peut-être de croître & de s’étendre ; ne 
pourroit-on pas même dans un besoin y 
faire passer pour quelques années les fonds 
des Hôpitaux, en défendant à tous les 
malheureux d’être déformais infirmes & 
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malades ? La France n'auroit plus ni mi-
sere ni Jésuites : que de biens à la fois ! 
Voilà, sans contredit, le plan le plus aisé 
& le plus raisonnable. Mais n’a-t-il pas 
ses difficultés ? Le nom de taxe n’a-t-il 
rien de révoltant ? Et s’il faut donner de 
l’argent pour signaler sa haine contre les 
Jésuites, n’est-il pas dangereux de voir 
diminuer le nombre de leurs ennemis ! 

J’ai jusqu’ici exposé les idées d’autrui, 
& jetté les miennes. Je crois avoir prouvé 
que les adversaires de la Société ont tort, 
sur-tout dans le cas d’un remplacement. 
Car enfin, c’est nous faire regretter des 
établissemens qui ne nous coûtoient rien, 
par cette raison du moins qu’il leur en 
faut substituer d’autres qui coûterent 
beaucoup ; on n’en conviendra pas. Qu’est-
ce que l’argent pour une Nation qui ne 
pense, n’agit, ne vit, ne meurt que pour 
l’honneur ? Eh bien ! c’est à ce même hon-
neur que j’en appelle ; c’est à son Tribu-
nal que je vous cite, grandes âmes, zélés 
Citoyens, illustres ennemis de la Société. 
Frapons, avez-vous dit, abattons ce Co-
losse formidable. Le moment de sa chûte 
est venu ; hâtons-le, s'il estpossible. Voilà 
le cri de votre cœur & d’un million de 
voix. Il a retenti jusqu’au deux bouts de 
la Terre. La Société en a été effrayée ; 
elle a pâli, elle tremble, elle chancelle ; 
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encore une secousse, & l’édifice des Ti-
tans est à bas : quel plaisir, quelles déli-
ces, pour de beaux cœurs, pour des 
cœurs patriotes ! Nous avons écrasé qua-
tre mille Citoyens, qui, en faisant trop 
de biens, pourroient un jour faire peut-
être quelque mal. Voilà la gloire que l'on 
cherche. Je le veux donc ; que l’exécu-
tion réponde au projet & au desir. Qu’en 
résultera-t-il ? Les Jésuites ne feront plus 
un Corps ; mais ils feront encore des sça-
vans, des hommes utiles, des Citoyens 
aimables & respectés. Et leurs ennemis ! 
la plupart, que seront-ils ? Des hommes 
dont on ne dira plus rien. La célébrité 
attachée au nom des Jésuites s’étendoit 
jusques sur leurs Adversaires & leurs 
Censeurs. On les connoît aujourd’hui, 
on les nomme, ils occupent une place 
dans l’histoire des bruits médisans. Un 
irait lancé contre la Société se saisit, se 
répete ; il devient proverbe, nouvelle & 
bon mot. On remonte à l’Auteur, chacun 
veut l’être ; l'écho lui-même qui le rend, 
l'automate qui le croit, le bel esprit qui 
l’embellit, l’hypocrite qui le déguise, 
tous jouent un rôle ; & c’est quelque chose 
de n'être pas réduit à la condition de 
spectateur. La scene n’a qu’à changer. 
Que faites - vous, ô vous qui voulez 
anéantir les Jésuites ? Outre que le Public 
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perd avec eux le plaisir des satyres, l’in-
rérêt des partis, l'amusement des anec-
dotes scandaleuses, le remplissage de bien 
des conversations où l’on ne sçaura plus 
que dire ; que direz-vous vous-mêmes ? 
Que dira-t-on de vous ? Ambroise Guis 
étoit un homme inconnu : graces aux 
Jésuites, il est devenu après sa mort un 
Crésus, un nom illustre. Les Jésuites dé-
truits, que de noms oubliés ! Tel sot, 
qui est un personnage, ne sera plus qu’un 

sot. Tel FAKIR, ftupide & fougueux, 
qui, graces à ses emportemens contre la 

Société, passe, auprès d’un certain mon-
de, pour sçavoir quelque chose, puisqu’il 
sçait des injures & des fureurs, n’aura 
plus, sous son bonnet équivoque de de-
mi-Docteur, que la science des ruelles & 
des Gazettes. Quel échange pour bien 
des gens qui n’auront pas même le plaisir 
d'être décriés, parce qu’ils seront entié-
rement inconnus. Les ennemis de la So-
ciété ont donc tort. Je crois la chose dé-
montrée. 

Mais, si cela est, pourroit-on con-clure, les Jésuites ont donc raison ? Point du tout ; l’affaire présente ne ressemble en rien à toutes les autres. Les Jésuites 
ontegalement tort. Je les condamne par 
leurs propres justifications. Ils ont tort 
pour le fond, ils l’ont pour la maniere. 
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Voici comme je procede. Que le préjugé 
favorable à la Société se taise. La vérité a 
parlé à mon cœur. Je suis Juge ; il faut, 
toute sévere qu’elle est, qu’elle parle par 
ma bouche. 

Oui, je le répéte. Le Pape, le Clergé, 
les deux tiers de la France ont beau le 
déclarer en faveur des Jésuites, leur tort 
est une évidence. Les Jésuites ont de l’es-
prit, dit-on, des vues, de la politique; 
ils connoissent les hommes, leur siecle, 
leurs ennemis ; & avec tout cela ils se jus-
tifient. Je trouve ici une présomption des 
plus fortes contr’eux : l’aveuglement, 
suite ordinaire du crime. Car enfin deux 
fortes de gens, à ce que j’ai remarqué 
dans le monde, parlent contre la Société ; 
les furieux qui inventent, & les indiffé-
rera qui répétent. Ceux-ci ne croient pas 
les Jésuites coupables; mais ils le disent : 
c’est le ton du monde. Les autres auroient 
beau toucher au doigt leur innocence, 
ils ne les croiront jamais innocens. C’est 
un parti pris. Pour qui ces bons Peres 
font-ils donc tant d’apologies ? N’est-ce 
pas un vertige de vouloir convaincre, ou 
gens qui n’ont pas besoin d’être convain-
cus, ou gens déterminés à ne jamais 
l’être. 

Je dis jamais : faisons ici une supposi-
tion. Imaginons la France, ou séduite par 
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l'ingénieux & le brillant de la plupart des 
Apologies Jésuitiques, ou ébranlée, sub-
juguée par le poids des raisons & l’em-
pire de la vérité. Qu’en résultera t-il ? 
Les Jésuites ne seront-ils pas toujours Jé-
suites, & les François toujours François ? 
Les Jésuites toujours enviés, & par con-
séquent toujours coupables ; les François 
toujours légers, & par conséquent tou-
jours changeans ? Il résultera des justifi-
cations presentes ce qui est résulté des 
passées. On a dit, sous Henri le Grand, 
ce qu’on dit sous Louis le bien aimé. Les 
Apologies des Jésuites eurent alors leur 
effet : on se tut. Qu’on se taise aujour-
d’hui ; dans un siecle l’on parlera encore. 
Qu’ils cessent d’être, & ils seront justi-
fiés. Mais ils ne le seront que quand ils 
ne seront plus. 

Réellement je suis outrée, furieuse ; 
& l’on sçait que dans la fureur une fem-
me dit tout. Pourquoi d’ailleurs ne di-
rois-je pas ce que je pense des Jésuites, 
tandis que tant d’autres disent même ce 
qu’ils ne pensent pas ? Il est un grief que 
personne n’a encore fait valoir contr’eux. 
Avoir les prémices & la fleur de la mali-
gnité en ce genre, c’est quelque chose ; 
mais dire du neuf & du vrai, c’est tout. 
Or voici le crime en évidence. Qu’on me 
donne un Automate, il va passer & pro-
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Foncer. Le renversement de l'ordre est si 
sensible ! Il est réglé qu’avant le jugement 
un accusé doit dire ses raisons, se justi-
fier & se défendre ; & ce n’est qu’après la 
condamnation qu’on permet au coupable 
de se plaindre. Les Jésuites font tout à 
rebours ; tant ils sont ennemis de l’ordre 
commun ! Ils ne se sont pas justifiés avant 
le jugement, mais ils se sont plaints. Au-
jourd’hui qu’ils sont jugés, ils ne se plai-
gnent pas, mais ils se justifient. Ils se jus-
tifient aujourd’hui ; c’est avoir bonne gra-
ce, aujourd’hui qu’ils sont jugés, & con-
damnés comme Empoisonneurs, Assas-
sins, Rebelles & Régicides. Est-ce après le 
procès perdu qu’on fait valoir ses droits ? 
Les Jésuites sont donc coupables de s’être 
ainsi tirés de l’ordre établi par les Loix : 

& vouloir se justifier après la perte du 
procès, n’est-ce pas faire le procès à 
l’équité de leurs propres Juges ? Mais il 
faut que ce soit un des priviléges de leur 
Institut, de se laisser condamner sans se 
faire entendre. 

Il faut l’avouer, les Adversaires des Jé-
suites en disent beaucoup : mais on n’a 
pas tout dit. On s’est contenté jusqu’ici 
de soupçonner dans la Société des myste-
res. Eh ! quoi, tant d’yeux perçans n’ont 
pu encore que soupçonner ? Ils n’ont rien 
vu ? Heureux siécle de la Philosophie, 

toutes 
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toutes les grandes découvertes t’étoient 
réservées ! Les Jésuites sont connus ; mais 
ils ne le sont que des esprits philosophes. 
La lumiere s’étendra sans doute, le se-
cret des mystéres de leur Société s’est dé-
brouillé avec ceux de la Religion. Celui 
de leur justification éclaircit & justifie 
tous les autres. Justification étonnante, 
& chef-d’œuvre d’une politique profonde 

& ténébreuse. Car il est évident que les 
Jésuites, sans écrire, sans parler, ( & ce 
manége étrange a duré bien du tems, ) 
ont cependant trouvé le moyen de faire 
crier à l’injustice, à l’oppression, dans 
tous les points connus de l’Univers, dans 
toutes les Villes de la France qui les pros-
crit, dans la Capitale elle-même, & jus-
ques sous les yeux de la Justice armée de 
son glaive & environnée de ses terreurs. 
Que veut-on de plus étonnant, & par 
conséquent de plus redoutable, qu’une 
Société qui se tait, & fait crier tout le 
monde ? Elle a enfin élevé elle-même la 
voix. Bien des gens ont cru entendre les 
gémissemens respectueux de l’innocen-
ce ; & moi, j’y ai démêlé le cri de la sé-
dition & de la révolte. Quoi donc, ai-je 
dit, quand on est déclaré criminel, peut-
il être permis, dans un Etat policé, de se 
dire innocent ? N’est-ce pas outrager la 
justice, faire tomber les jugemens en 

D 
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discrédit, & renverser les Loix fonda-
mentales de la Monarchie, que de faire 
entendre par-tout ces mots épouvanta-
bles & séditieux : „ Nous condamnons la 

„ Doctrine que les Arrêts du 6 Août con-
„ damnent. Elle est horrible, & nous 
„ l’abhorrons. Qu’on nomme parmi nous 
„ un seul coupable : que toute la France 

„ cite un seul témoin ; nous offrons no-
„ tre tête. Trois de nos Rois (1) nous 
„ ont, en mourant, donné leur cœur ; 
„ celui qui regne aujourd’hui sur la Fran-
„ ce, ne regne nulle part avec plus d’em-
„ pire que sur le nôtre. Nous sommes à 

„ Dieu & au Roi, Catholiques & Fran-
„ çois. « 

En vérité, je frémis ; la plume s’é-
chappe de mes doigts ; ma main se refuse 
à écrire plus long-tems, ce que plus de 
quatre mille voix n’ont pas craint de ré-
péter en mille manieres. La Justice peut 
donc se tromper ; les hommes ne lisent 
pas infailliblement dans le cœur des au-
tres hommes ! Voilà la conséquence, c’est-
à-dire, la rebellion, le mépris & le der-
nier des crimes. Quelle en fera la peine ? 

( 1 ) Henri IV a laissé son cœur aux Jésuites 
de la Fléche, Louis XIII & Louis XIV à 
ceux de Paris. 
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Je l'ignore. Quel en est le motif ? Je crois 
l’avoir pénétré. 

Les Jésuites se justifient ; ce n’est pas 
sans doute pour n’être plus accusés, ils 
ne l’esperent pas ; mais pour n’être pas 
détruits, ils l'espérent encore. N’être pas 
detruits ! Il y a ici une profondeur où la 
politique du cœur humain se perd & se 
confond. Que gagneront les Jésuites à ne 
l’être pas ? Je pourrois leur dire, que ne 
gagnez vous pas à l’être ? Société avide 
d’honneur & d'estime, que voulez - vous 
de mieux ? L’ébranlement de l’Autel n’ho-
nore-t-il pas assez votre chûte ? N’est-il 
pas glorieux de ne plus être, quand on 
est tombé avec tant d’éclat ? Nous allons 
être Philosophes ; tout ce qui ne l’est pas 
vous donne déjà des regrets & des lar-
mes, que la seule Philosophie pourra es-
suyer. Cinquante Evêques assemblés ont 
préludé à votre éloge funebre. On ne l’a 
pas encore lu ; mais la postérité le lira. 
Une telle mort ne vaut-elle pas mieux 
que l’immortalité ? On dira : il y eut des 
Jésuites en France : ils étoient grands, 
puisqu’ils ont été craints. Il fallut deux 
cens ans pour les connoître. Combien en 
faudra-t-il pour les faire oublier ? 

Quoi qu’il en soit ; on veut détruire les 
Jésuites, j’en suis moins étonnée que de 
voir qu’ils s’opposent eux-mêmes à leur 

D 2 
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destruction. Ce sont pour moi des hom-
mes inexplicables, & par confisquent dan-
gereux. Car enfin, de quoi s’agit-il ici 
pour eux ? Que leur offre-t-on ? Que leur 
assure-t-on ? Le droit de tout faire, pré-
cisément en les condamnant à ne faire 
plus rien. Qu’ils se laissent croire une 
seule fois coupables ; & ils pourront tou-
jours l’être, & l’être impunément. Com-
me tant d’autres, leur oisiveté les mettra 
à l’abri de toute censure ; & l’on n’en 
dira plus rien, dès qu’il n’y aura que du 
mal à en dire. Or, est-ce ici le cœur de 
l’homme ? Voilà que les Jésuites aiment 
mieux continuer d’être censurés, calom-
niés, décriés, flétris, que d’être inutiles 
& ignorés. C’est bien peu estimer la ré-
putation. Je me trouble en interrogeant 
mon cœur. La réputation.... Ah ! une 
femme d’honneur doit se pâmer à cette 
idée. 

Mais il est des personnes qui n’ont plus 
de front, ou qui se sont fait un front 

d’airain. C’est le dernier pas vers la scélé-
ratesse. Qui peut méconnoître, à ce ca-
ractere, les Jésuites ? Il n’y a qu’à ouvrir 
les oreilles & les yeux ; les oreilles aux cris 
de proscription qui retentissent de toutes 
parts autour d’eux ; & les yeux à leur 
sang froid, à leur contenance, à une in-
trépidité qui les montre sereins agis-
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sans, tranquilles, comme s'ils n'étoient 
pas proscrits. Oui : des proscrits, des ré-
gicides, jugés & condamnés comme tels, 
des Jésuites en un mot : ô sécurité éton-
nante ! Et néanmoins des Jésuites par-
tout ; plusieurs Jésuites Confesseurs à la 
Cour, douze Jésuites prêchant à Paris, 
des Jésuites aux Hôpitaux, auprès des 
malades & des mourans ; des Jésuites em-
ployés par tous les Evêques, admis dans 
plusieurs Universités, couronnés dans 
plus d’une Académie ; des Jésuites dans 
les palais des Grands qui leur veulent du 
bien, chez les Petits à qui ils en font ; 
leurs Eglises fréquentées, leurs Confes-
sionnaux assiégés, leurs Colléges encore 
subsistans, toujours également nombreux, 
je vois des Jésuites par-tout. Quand en 
verrai-je à nos Théâtres, aux François, 
aux Italiens, à l’Opéra, aux promenades, 
nocturnes, au Caffés privilégiés, au Pa-
lais avec nos Nymphes marchandes, au 
Quai de Gêvres achetant des étrennes & 
des pompons ? Cela viendra sans doute. 
Ils aiment encore à se singulariser. Je ne 
désespere pas d’en voir bientôt à mon 
deshabillé & à ma toilette, dès qu’ils se-
ront réformés ou sécularisés. Mais com-
ment osent-ils se montrer aujourd’hui, 
qu’on peut leur dire : N'ôtes-vous pas les 
confreres de Busambon ? Il faut pour cela 
ne sçavoir plus rougir de rien. 



46 
Voilà cependant le rôle que les Jésuites 

jouent, & qu’ils sont forcés de jouer en 
s’opposant à la destruction du Corps. Rôle 
de gêne & de contrainte qui n’est pas fait 
pour des hommes que l’on presse d'ac-
cepter la liberté. Esclaves malheureux, 
est-il possible que vous puissiez aimer vos 
chaînes, au point que vous n’apréhen-
diez rien tant que de les voir tomber de 
vos mains ; que vous soyez détermines, 
plutôt de les affaiblir même, de les trai-
ner loin d’une Patrie chere à votre cœur ; 
& d’aller les offrir, baignées de vos lar-
mes, au Tyran Romain, qui vous ac-
cordera comme une grace de les resser-
rer ? Liberté ! doux nom que mon cœur 
n’a jamais plus chéri, & que ma bouche 
n’a plus prononcé, depuis que je liai ma 
destinée à celle d’un époux, mon ami & 
mon égal. Ah ! si les Jésuites te connois-
soient, t’apprécioient comme moi ! Si 
l’on offroit à tous ceux qui l’ont perdue 
de la recouvrer ! S’il n’en coûtoit, pour 
rompre les liens des Cloîtres & des fa-
milles que de dire : Je consens de rede-
venir libre. Que de divorces dans le Mon-
de ! Que de changemens d’habit dans 
l’Eglise ! Les Jésuites tiennent plus à leur 
Corps qu’à eux-mêmes. La Société doit 
être un assemblage d’hommes qui ne sont 
plus des hommes, ou d’hommes habitués 
à être des dupes. 
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Oui, des dupes : ils sont cependant si 

rusés si politiques, ils font si clair-
voyans sur leurs intérêts. N’importe, je 
ne m’en dédis pas. On a répété en mille 
manieres qu’on cher choit à les perdre. 
C'est ce qu’annoncent toutes leurs Apo-
logies. J’ai cependant lu leur condamna-
tion. tion. Leurs Colléges seront fermés, leurs 
Assemblées de piété interdites, leurs Re-
traites prohibées, &c. C’est-à-dire, nous 
condamnons les Jésuites à vivre tran-
quilles, à jouir enfin de leur existence, 
à s'engraisser d’abondance & de repos. 
C'est-à dire, nous leur ôtons la liberté 
d'user leurs forces, d’abréger leurs jours, 
de de se sacrifier à la Religion & à l’Etat. 

Nous leur interdisons les ennuis de l’é-
ducation, les dégoûts de l’étude, les sol-
licitudes du zélé. Nous défendons à l’en-
vie de les poursuivre, à la haine de les 
noircir, à la cabale de les agiter, à toutes 
les passions de troubler pour eux le som-
meil de la nuit, & la paisible oisiveté de 
chacun de leurs jours. Sous ce point de 
vue, & c’est le vrai, quel jugement faut-
il porter des Jésuites qui rejettent tous 
ces bienfaits, & le récrient contre leurs 

plus chers bienfaiteurs ? Je ne prononce-
rai pas ; le sentiment de la Nature a déjà 
prononcé contre eux. 

Voilà donc les Jésuites condamnés par 
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le fond même de leur justification. Je ne 
puis revenir de ma surprise, quand je ré-
fléchis sur la maniere. Eh! quoi, ai-je dit 
cent fois, des hommes d’esprit, des hom-
mes de ce siecle, des François, nous don-
ner sérieusement des raisons pour Apo-
logie, & rien que des raisons. Ils n’y pen-
sent pas. Vouloir nous convaincre, nous 
désabuser, sans même nous faire sourire ! 
Il faut avoir eu ma patience pour parcou-
rir, même d’un œil rapide, cette ving-
taine de dissertations raisonnées, où je 
n’ai pas trouvé une seule fois le plaisir in-
génieux d’un sophisme dans le bon goût. 
C’est à périr. N’auroient-ils pas dû sça-
voir que la droite raison est faite pour 
avoir toujours tort ? 

Les Jésuites nous disent, par exem-
ple : « La preuve que notre gouvernement 
» n’est point tirannyque ; c’est que nous 
» l’aimons ; c’est que nous n’en voulons 
» point d’autre ; que nous en sommes 
» contens & enchantés, nous qui le con-
» noissons Comme si un joug trop 
dur pour ceux-là mêmes qui ne le portent 
pas, pouvoit être doux & léger pour ceux 
qui le portent, & ne juge-t-on pas mieux 
quelquefois, dés choses sans les connoître 
qu’en les connoissant ? 

» La preuve que le Général de la So-
» ciété n’est ni un Despote, ni un Sul-

tan, 



49 
» tan, ni un Sophi, ni tout ce qu'on peut 
» imaginer de plus Asiatique ; c’est que 
» la Société peut le juger, le punir, le 
« déposer, le retrancher même du Corps. 
Comme si avec l’obéissance aveugle, la 
Société pouvoit y voir clair. Doit-on su-
poser des yeux à des Bâtons & à des Ca-
davres ? 

» La preuve que la doctrine des Jésui-
» tes n’est point une doctrine de poison 
» & d’assassinat, c’est que le monde est 
» encore plein de gens qui crient contre 
» eux, & vivent tranquilles au milieu des 
» Jésuites, qui les connoissent pour leurs 

» ennemis.“ Mais les Rois, les Papes, 
ces nobles victimes... ... Voilà des têtes 
dignes d’honorer là vengeance & les cri-
mes de la Société. Que croyez-vous que 
répondent à cela les Jésuites ? Vous ne 
l’imagineriez pas ; c’est une pitié, “ Com-
» ment, disent-ils, les Jésuites vou-
» droient-ils assassiner les, Papes & les 
» Rois, qui seuls dans l’Univers les sou-
» tiennent & les défendent ? Comment 

» les Papes & les Rois voudroient-ils à 
» leur tour défendre & soutenir les Jé-
» suites, qui seuls dans l’Univers veu-

» lent les assassiner ? « Comme si la bonne 
politique des Cours & du Monde n’étoit 
pas de faire du bien à ceux qui nous font 
du mal, & du mal à ceux qui nous font du 
bien. E 
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» La preuve que l’Institut de la Société 

» n’est point un corps de politique funeste 
» & détestable, ( qu’on le souvienne du 
texte, que ce sont toujours les Jésuites 
qui raisonnent ainsi ; je ne suis pas aussi 
mauvaise Logicienne, ) » c’est que le 

„ Concile de Trente l’appelle pieux ; que 
„ dix-neuf Papes l’ont approuvé ; que tous 
„ les Etats Catholiques l’ont autorisé ; que 
„ la plupart des Congrégations séculie-
„ res ou régulieres, nées après celle des 
„ Jésuites, l’ont imitée, jusques-là que 

„ j’ai oui cent fois appeller les Qrato-
„ riens, les Singes des Jésuites ; & les 

„ Doctrinaires, les Jésuites de Village ; 
„ c’est enfin que la haine elle-même du 

„ Portugal l’a respecté, l’a nommé un 
„ saint Institut, un louable Institut. « 
Comme si tous les Conciles du Monde, 
tous les Papes, tous les Princes, toutes 
les Nations passées, presentes & futures 
pouvoient se flatter d’y voir aussi clair 
que nous. Ils crurent, & nous pensons. 

„ La preuve que les Constitutions de 
„ la Société ne sont point un secret, un 
„ mystere dont on dérobe la connoissance 

„ à tout autre qu’aux premieres têtes, 
„ aux gros bonnets de l’Ordre ; c’est que 

„ toutes les Maisons en font fournies ; 
„ qu’elles y sont publiquement expolées ; 
„ qu’on en trouve des exemplaires dans 
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» toutes les Bibliothèques des Sçavans & 
» des Curieux ; qu’il s’en est fait quinze 
» éditions ; qu’il est peu d’hommes de 
» Loix qui n’en ait quelque exemplaires 

» que nos Parlemens de France les ont 
» examinées déjà plusieurs fois ; & que 
» l’on vient enfin de les traduire en Fran-
» çois, afin que tout le monde en juge 
» par soi-même » Que sçais-je ? A 
tout cela je ne réponds qu’un mot : En 
parleroit-on tant , si l’on sçavoit ce qui 
en est ? 

» La preuve que le régime des Jesuites 
» n’est point une usurpation sacrilége sur 

» l’autorité Episcopale ; c’est que les Evê-
» ques ne s’en plaignent pas , & que la 
» plupart s’en louent ; c’est que tous ho-
» norent la Société de leurs bontés , l'as-
» socient à leur ministere , lui confient 
» leur pouvoir spirituel, la favorisent de 
» bien des distinctions, demandent avec 
» instance son rétablissement , & n’ont 

» pas craint de solliciter auprès du Roi , 
» & au nom de tout le Clergé de Fran-
» ce , la même protection pour la So-

ciété, que pour la Religion... Com-
me si les Evêques ne s’étoient pas ac-
cordés à sacrifier les intérêts de la Reli-
gion , & les leurs propres , à ceux de la 
Société ; comme s’il n’étoit pas évident 
que nous autres gens du monde , nous 

E 2 
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sommes aujourd’hui mieux instruits & 
plus jaloux des droits de l’Episcopat, que 
les Evêques eux-mêmes. 

» La preuve que l’esprit de corps chez 
» les Jésuites n’est point un esprit dange-
» reux pour l’Etat, c’est que tous les Jé-
» suites lui sont utiles ; qu’on ne forme 
» sur aucun d’eux aucune plainte ; que 

» la plupart des bouches ouvertes pour 
» censurer le régime général , donnent 

» des éloges bien peu suspects aux ta-
» lens, aux vertus, aux services des par-
» ticuliers..... “ Comme si un arbre qui 
n’a toujours porté que de bons fruits, ne 
pouvoit pas être essentiellement mauvais; 
& que ce ne fût pas un grand coup de pré-
voyance de le couper dès aujourd’hui , 
parce qu’il peut se faire que dans cent 
ans d’ici il soit vicié dans quelqu’une de 
ses racines. Sacrifier un grand bien assuré 
à la crainte d’un petit mal incertain ; voilà 
ce qui s’appelle prévoir & agir en sage. 
Comme si l’on ne pouvoit pas dire du 
Corps des Jésuites tout le contraire de 
certains autres Corps qui lui sont oppo-
sés en tout ; on dit avec raison de ceux-
ci : L' esprit du Corps est bon ; cela em-
pêche t il que les Membres ne soient mau-
vais ? Pourquoi donc ne diroit-on pas 
des Jésuites avec la même vérité : L'es-
prit du Corps est mauvais , cela peut-il, 



53 
impêcher que les Membres ne soient bons 

Je ne finirois pas, si je voulois répéter 
un jargon ennuyeux de raisons , qu’un 
autre siecle eût entendu & peut être goû-
té. Des raisons ! Ah ! si.... Ce mot est si 
suranné , si insipide , si propre à donner 
des vapeurs , si révoltant pour le bel-
esprit & la philosophie élégante ! Il y a 
à le prononcer tant de mauvaise grace ! 
Pour qui ces bons Peres. nous prennent-
ils ? N’est-ce pas insulter une Nation pen-
sante & espritée comme la nôtre ? Peut-
être les Jésuites auroient eu raison , s’ils 
n'avoient pas tant raisonné. Que reste-
t-il donc ? Qu’ils ont toujours plus de 
tort. 

Je démontre encore : n’a-t-on pas tort 
de se défendre autrement qu’on nous at-
taque ? Les armes , en bonne regle , ne 
doivent elles pas être égales : Mais la So-
ciété n’aime l’égalité en rien. Or les écrits 
courants contre la Société se montent déjà 
a près de deux cens : il est vrai qu’ils di-
sent tous les mêmes choses ; mais la vé-
rité est nécessairement du côté du grand 
nombre. Les Jésuites n’en ont encore op-
posé qu’une vingtaine ; n’y a-t il pas-là 
bien de la présomption , du mépris & de 
la stérilité ? 

Les Accusateurs des Jésuites ont l’at-
tention , les ménagemens, la modestie de 

E.3 
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le cacher, de garder l’anonyme, dans un 
tems où c’est une gloire d’écrire contre 
eux & de tout dire. Les Ecrivains Jésui-
tes, au contraire , ont la vanité pour la 
plupart de se nommer , ou de se laisser 
connoître, dans des circonstances où c’est 
une sorte de crime de s’intéresser pour la 
Société. 

Les Jésuites ont la bonhommie de se 
défendre , & rien de plus. Que n’atta-
quent-ils , s’ils croient avoir raison , ou 
s’ils veulent l’avoir ! Ne sçavent ils pas 
qu’une jolie calomnie a plus de poids 
qu’une justification évidente ? Quel est 
l’homme d’esprit que l’on intéresse par le 
sérieux de l’Apologie ? Il faut l’avouer, les 
ennemis de la Société ont beau jeu , de 
ce qu’elle croit encore une charité, & un 
Evangile. Car enfin , font-ils des hom-
mes sans soupçon ? Je ne parle pas ici 
des Magistrats ; ils sont ses Juges , on ne 
doit pas les supposer ses ennemis. J’ai ha-
bité trois Villes de ce Royaume ; Stras-
bourg , où je suis née ; Nancy , où j’ai 
été élevée ; & Paris où je me suis fixée ; 
je n’ai nulle part , grace à un goût 
décidé pour le beau monde , connu de 
Jésuite ; mais j’ai connu bien de leurs 
adversaires ; & j’ai remarqué qu’il en est 
qui ont des mœurs perdues, une religion 
hypocrite, une probité cent fois démen-
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tie. On m' a même assuré que s' il y a dans 
le bas Clergé des hommes moins attachés 
aux anciens préjugés de régularité & de 
décence ; des Cénobites équivoques, stu-
pides ou mondains ; des Corps ignorans 
& ignorés : c’est-là aujourd’hui la portion 
de l’Univers la plus forte en haine , en 
clameurs, en invectives contre la Socié-
té. C’est par ces bouches sacrées & pro-
fanes tout à la fois, que la vile populace 
est instruite de ce qu’elle n’entend pas ; 

& que les Harangeres & les Poissardes 
de la Place Maubert parlent enfin du pê-
ché philosophique. & de Busambon. Dans 

un siecle où la Nation Philosophe s’ac-
corde à se soutenir & à se louer, le Peu-
ple Ecclésiastique se divise & se déchire. 
C'est une fureur , un acharnement. Je 
crois , disoit l’autre jour un mauvais plai-
sant , que le Chien de Saint Dominique, 
n' est plus qu'un Chien enragé ; & qu'il a. 
aissé tomber le flambeau mystérieux qu'il 
tenoit entre ses dents , pour hurler du 

moins, s’il ne peut mordre. Au milieu de 
tant d’emportemens , la Société raisonne ; 
on l' attaque, on la calomnie ; elle se con-
tente de se défendre & de dire vrai. Mais 
admirez ici sa politique : elle ne décrie 
pas un seul de ses ennemis. N’est-ce pas 
parce qu’en leur en laissant à eux-mêmes 
le soin , elle ne perd rien du plaisir de 

E 4 
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la malignité ; & elle y gagne le mérite de 
la modération ? 

Fiere & impérieuse Société , qu’êtes-
vous devenue ?. Etes-vous le Lion de la 
Fable , ou la Dupe de l’Evangile ? Avez-
vous oublié que la modération n’est hé-
roïsme qu’après la victoire ; qu’elle est 
foiblesse dans le combat, & l’effet de la 
honte dans la défaite ? Quoi ! dans tant de 
défenses, pas un trait saillant de malignité 
pour amuser le public, pas une anecdote 
scandaleuse pour l’instruire ! Oh ! puis-
que les Jésuites jouent ici le rôle de sots, 
je les abandonne , je les proscrits. Il est 
évident qu’ils sont indignes d’avoir une 
existence légale en France. 

Ils la reclament cependant ; ils font 
valoir plus de cent cinquante Lettres-
Patentes toutes enregistrées. Pourquoi 
nous proscrire , disent-ils ? Quel est no-
tre crime ? Nous sommes François , & 
Busambon étoit Allemand. Nous vivons 
en 1762 ; & cet Auteur ressuscité, étoit 
mort avant 1660. C’est un Jésuite cou-
pable ; & nous sommes plus de quatre 
mille Jésuites innocens ; pas un François 
n’a parlé & pensé comme lui ; il en est 
tant qui ont écrit différemment de lui ; 
quel est donc notre tort ? Qu’on nous le 
montre , & qu’on nous juge. 

Oui , je vais vous juger , Politiques 
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malheureux. J’ai promis un jugement 

impartial : je tiendrai ma parole ; la pa-
role des femmes philosophes est sacrée 
comme leur honneur. Vous demandes 
quel est votre crime ? Bien des gens 
croient le trouver dans votre crédit , 
dans vos services , dans vos talens, dans 
la singularité de vos mœurs, dans votre 
attachement à la croyance antique , dans 
votre aversion pour toute nouveauté, dans 
la protection des Pontifes , & sur-tout 
dans la bienveillance honorable de nos 

Rois. Pour moi , je n’en sçais rien. Mais 
Busambon a écrit deux lignes copiées de 
Saint Thomas, & de vingt Jacobins : il a 
été réimprimé déjà cinquante fois. Voilà 
ce que je sçais à n’en pouvoir douter. Or 
voici votre crime , & mon raisonnement. 
Il n’y a ici ni sophisme , ni calomnie , ni 
fausse citation , ni frauduleuse interpré-
tation. Busambon s’est trompé ; donc tous 
les Jé suites François sont coupables, ils 
le sont, & ils le seront tant qu’il en exis-
tera. Je défie toute la chicane Logicienne 
d' éluder la force de cet argument que je 
mets en forme , pour en mieux faire sor-
tir la lumière & l’évidence. On est cou-
pable , quand on doit empêcher un cri-
me , qu’on peut l’empêcher, & qu’on ne 
l'empêche pas : ce sont les loix. Or les 
Jésuites François devoient & pouvoient 
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empêcher l'impression de Busambon, qui 
est un crime, le plus grand de leurs cri-
mes ; & ils ne l’ont pas empêché : c’est-
à-dire , les Jésuites François devoient & 
pouvoient empêcher l’impression des Ou-
vrages Allemands, Italiens , Espagnols, 
Portugais , Flamands , Anglois & Chi-
nois. Les Jésuites d’aujourd’hui devoient 
& pouvoient s’opposer à la maniere de 
penser , d’écrire , de disputer , de dérai-
sonner dans les Ecoles d’autrefois. Les Jé-
suites quels qu’ils soient , passés & pre-
sens, devoient & pouvoient interdire aux 
Universités , aux Canonistes , aux Jaco-
bins , aux Cordeliers , aux Augustins, 
aux grands & petits Carmes, d’accréditer 
des opinions que leurs Casuistes n’ont 
fait que copier. Les Jésuites devoient & 
pouvoient ôter aux Imprimeurs le droit 
de réimprimer les éditions épuisées , & 
l'envie de gagner de l’argent. Ils devoient, 
ils pouvoient bien aisément défendre à 
nos Rois & aux Princes étrangers d’en 
donner le privilège , aux Censeurs de les 
munir d’approbation , aux Libraires de 
les mettre en vente , aux Bibliothèques 
de s’en fournir , & à toute la France de 
les lire. Rien de si simple : les Jésuites 
sont si puissans ! Ils le devoient , ils le 
pouvoient, ils ne l’ont pas fait. Ils sont 
donc coupables ; ils méritent donc d’être 
sécularisés. 
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Diront-ils que plus de cent ans de si-

lence sur cette Doctrine qui excite au-
jourd’hui tant de clameurs ; que quelques 
lignes répréhensibles , noyées, & comme 
perdues dans un gros volume ; que l’ha-
bitude d’en lire de plus extravagantes 
dans tous les Casuistes qui ne sont pas de 
la Société, & qui ont écrit avant elle, avec 
elle & après elle, le sommeil lui même des 
Loix sur ces horreurs meurtrieres tirées 
enfin des ténèbres dont elles ont toujours 
été dignes ; que tout cela les avoit endor-
mis sur quelques propositions condam-
nables de leurs Confreres étrangers & 
morts depuis plus d’un siecle ? Et par con-
séquent que les Jésuites ne sont pas plus 
coupables , ou de ne les avoir pas apper-
çues dans les anciennes éditions , ou de 
ne les avoir point supprimées dans les nou-
velles , que les Imprimeurs qui les ont 
laissées, les Censeurs publics qui les ont 
négligées, les Evêques & les Magistrats 
qui les ont assurément méprisées. 

Quel raisonnement pitoyable ! Les Jé-
suites, ces hommes en tout si éclairés, si 
prudens , ne devoient ils pas prévoir qu’un 
jour viendroit, où leurs Livres les plus 
ignorés, les plus dignes de l' être, seroient 
honorablement tirés de l’oubli ; où un seul 
mot seroit recherché, jugé , épluché avec 
la plus grande sévérité ; ou par un privilège 
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unique & exclusif pour la Société, elle ne 
pourroit avoir dicté un Thême , composé 
un Ballet , affilé une Epigramme qui ne 
méritassent d’être mis dans la même ba-
lance avec les plus grands intérêts de 
l’Etat? 

Les Jésuites , avec l'estime singuliere 
qu’ils ont pour leur Corps, ne devoient ils 
pas se flatter que leurs livres seroient les 
seuls qu’on jugeroit dignes d’être lus, in-
terprétés , commentés ; que dans tous les 
autres Corps , le Corps lui même , & la 
plus grande partie des membres pour-
roient errer sans conséquence ; mais qu’un 
seul membre de la Société ne sçauroit ja-
mais se tromper sans un Crime & un ris-
que universel ? 

Je le répete : ce sont des hommes si 
fins, si prévoyans ! Leur crime ne vient 
donc pas de leur ignorance. C’est l’effet 
d’une volonté libre , éclairée, réfléchie. 
Ils ont voulu leur perte ; & pourquoi ne 
la voudrions-nous pas ? Pourquoi la Fran-
ce retentit-elle de toutes parts de gémis-
semens & de regrets ? Pourquoi cette dé-
solation , ce deuil répandu dans le sein 
de tant de Familles ? Pourquoi ces lar-
mes dont on arrose les bords du préci-
pice où la Société est sur le point de tom-
ber ? Comment le Prince le plus équitable 
& le plus humain qu’ait eu notre Monar-
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chie, le Ministere le plus sage qu'ait vu 
notre siecle , le Clergé le plus attaché à 
l' Eglise & à l’Etat, tant de Citoyens esti-
mables que j’estimerois encore plus, s’ils 
étoient Philosophes, ont ils pu s’inté-
resser à sauver un Corps qui a voulu dé-
terminément. se perdre, malgré ses inté-
rêts & ceux de notre Nation ? Qu’il n’en 
soit donc plus parlé. Siecle à venir , vous 
jouirez du fruit de notre sagesse. Encore 
un instant : la Société tombe, & le regne 
de la Philosophie, élevé sur ses ruines , 
ne finira plus. Déja du milieu des cendres, 
où les Constitutions de la Société, & les 
Bulles des Papes qui la confirment, ont 
été réduites, il est sorti des étincelles de 
vérité , capables de dissiper bien des té-
nèbres. Déja il est démontré que l’Eglise 
Romaine a pu souffrir & approuver un 
Code desuperstition, de fanatisme & d'im-
piété; placer même sur les Autels des 
personnages qui en ont fait les uns la 
regle de leur gouvernement ; les autres 
celle de leur conduite. Mais je sens que 
mon cœur se partage. Les Jésuites sont 
hommes , & ils se croient malheureux. 
Serai-je en les voyant souffrir plus fem-
me que Philosophe ? Qu’ils périffent ! 
c’est ici le siecle de l' humanité. 

Je finis , parce que je crois avoir rem-
pli l'objet de mon ouvrage ; mais en ai-je 
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rempli le titre ? Les deux partis ont tort ; 
c’est mon jugement. J’ai sans doute tort 
moi-même : ce sera le leur. N’y a-t-il pas 
moyen de tout concilier ? Une brochure 
m’en a fait concevoir l’idée & l’espérance. 
J’ai lu & j’ai réfléchi. En Portugal , dit-
on , l' Intitut de la Société est Louable , 
pieux & saint ; les Jésuites n'y ont été 
proscrits que parce qu'ils ne l' observoient 
pas. En France l'Institut de la Société est 
dangereux , détestable , impie , & les Jé-
suites n'y sont condamnés que parce qu'ils 
l'observent. C’est cependant le même lns-
titut , 1e même Ouvrage , la même Edi-
dition. D’où vient donc cette énorme dif-
férence ? Est-ce qu’en Portugal on juge 
mal de l’Institut des Jésuites , parce qu’on 
n’y voit que du bien ? Est-ce qu’en France 
on en juge bien, parce qu’on n’y voit que 
du mal ? C’est ainsi que raisonne le Peu-
ple. Et moi je dis : le Peuple est fait pour 
avoir tort. La variété des goûts & les dé-
couvertes de la Philosophie concilient 
toutes ces contradictions. Il en est des 
Constitutions de la Société comme de nos 
coëffures. Avec une Rhinoceros j’étois 
il y a 15 ans , à ravir en France ; j’eusse 
été à faire peur à Madrid & à Lisbonne. 
Il en est , comme des renoncules & des 

œillets qui sont du beau parfait dans un 
pays, & qui transplantés sont du dernier 
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misérable dans un autre. Après tout, le 
grand Législateur de notre siecle , le di-
vin , l'Oraculeux Montesquieu nous a ap-
pris que le Climat fait presque seul les vi-
ces les vertus des hommes. Pourquoi 
ne seroit-il pas aussi les vices & les vertus 
des Livres ? Avec le flambeau de la Phi-
losophie tout s’éclaircit. 

Je conclurai donc cette grande discus-
sion par un jugement de conciliation & 
de paix. Un échange peut tout accom-
moder. Le crime des Jésuites de Portugal, 
est de ne pas observer l’Institut de la So-
ciété. Le crime des Jésuites de France est 
de l’observer. Il n’y a donc qu’à envoyer 
ceux de France en Portugal où l’on veut 
des Jésuites qui l’observent ; & ceux de 
Portugal en France, où l’on veut des Jé-
suites qui ne l’observent pas. La chose est 
toute simple ; elle pare à tous les inconvé-
niens. Rome fera contente on ne parle-
ra plus tant des Jésuites, & peut être on 
parlera de moi : alors tout le monde aura 
raison. Mais ces Messieurs, me dira-t-on , 
ne sont pas gens à se prêter, nous les con-
noissons : ne voyez-vous pas qu’ils aiment 
mieux être détruits, que de voir changer 
une seule de leurs regles ? Comment con-
sentiroient-ils à changer de mœurs , de 
langage & de Souverain ? Si cela est, ils 
sont coupables ; on est en droit de les pu-
nir. Mais en les punissant, ne pourrions-



nous pas nous rendre leur châtiment utile? 
Il me vient une idée dans le cas de pros-
crisption. La Martinique est entre les 
mains des Anglois : le Prince Ferdinand 
nous menace : les Jésuites sont des enne--
mispuissans & terribles ; ils sont forts dans 

les Principes meurtriers ; leur Doctrine 
ne respire que/a mort , le sang &le car-
nage ; Nicolas I. un simple Frere lais a 
trouvé le moyen de se faire Roi , d’être 
un Alexandre , un Conquérant : (I) La 

Société dans dix ans étoit en état de don-
ner des Loix à toute la terre ; (2) & déjà 
elle sembloit préparer des fers au monde 
entier. Qu’on envoie donc les Jésuites 
dans nos Armées. Leur Doctrine meur-
triere va nous rendre la victoire & la paix. 
Elle a fait tout le mal dans les Livres ; que 
ne fera-t-elle pas dans les Camps ? Nous 

en avons parmi nous tout à craindre. Em-
ployée contre nos ennemis, nous en pou-
vons tout espérer ; tant il est vrai qu’avec 
les gens d’esprit on a toujours des res-
sources. Qui nous eût dit que la morale 
de la Société pourroit être le salut de la 
France ? ô mon siècle , ô ma Patrie ! Fé-
licitez-vous de ce qu’enfin les Femmes se 
sont avisées de penser. 

(1) Papier de Portugal. 
(2) Arrêt du Parlement de Rouen , Mars 

1762. 

FIN. 
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RECUEIL 
DE LETTRES, 

SUR LA DOCTRINE 
ET L’INSTITUT 

DES JÉSUITES. 
LETTRE PREMIERE. 

MONSIEUR, 

Vous me faites l'honneur de me de-
mander ce que je pense de l’état actuel 
des Jésuites. Je vous avoue que je ne sçau-
rois voir sans étonnement l’orage qui vient 
de fondre sur une Société aussi conside-
rable & aussi répandue que la leur. Depuis 
long-tems elle éprouyoit bien des con-

A -



(4) 
tradictions de la part de ses ennemis; & 
depuis dix ans fut-tout on ne lui épargnoit 
aucune des imputations qu’on estime les 
plus odieuses. On la représentoit comme 
un Corps indigne de la protection des 
Loix & des attentions bienfaisantes du 
Souverain. On publioit sans cesse contre 
elle des écrits pleins du fureur, des libel-
les dans toutes les langues & dans tous 
les genres. On imaginoit chaque jour quel-
ques nouveaux moyens de lui faire perdre 
ses amis & de lui susciterdes adversaires, 
Pour satisfaire la haine profonde & infi-
nie de ceux qui la persécutent, on ne se 
contentoit pas des événemens que la Fran-
ce a fourni depuis deux siecles , on avoit 
recours aux Pays étrangers, il falloir que 
les Jésuites répondissent des actions, ou 
partageassent les malheurs de leurs Con-
freres répandus dans les diverses contrées 
de la terre. Paris étoit comme le centre où 
se réunissoient tous les efforts contre cette 
Société; là se fabriquoient les anecdotes 
scandaleuses, se multiplioient les satyres, 
se formoient avec art les projets de des-
truction , se répétoit par centmille bou-
ches passionnées ce que les ennemis de 
Jérusalem disoient dans le transport de 
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leur joie : Nous la devorerons enfin , le 
jour que nous attendions est venu, nous 
avons trouvé le moment favorable, nous 
voyons l'effet de noscomplots» F remue-
runt dentibus , & dixerunt : devorabimus , 
en esta est dies quam expectabamus, inve-
nimus ; vidimus. Thren. II, 16. 

Cependant, Mon sieur, au milieu de 
tant d'orages, les personnes qui se flat-
toient de connoître le monde & la por-
tion des affaires, n'imaginoient pas qu’on 
fût si près d’en venir aux dernieres extrê-
mités, ils croyaient que des discours in-
jurieux , des libelles insultans, des procé-
dés pleins d’animosité, se borneroient à 
l’humiliation de cette Société , & que le 
système de leur anéantissement étoit un 
projet chimérique ; mais ce qui se passe 
aujourd’hui fait voir toute la grandeur du 
mal. Ce Corps religieux, né dans le sein 
de ce Royaume , & comblé tant des 
bienfaits de notre Auguste Monarque, 
que de ceux de ses Augustes Prédéces-
seurs, cet Ordre qui a produit tant d'hom-
mes utiles & édifians; qui a contribué à 
répandre le germe de la science dans la 
Capitale & dans les Provinces , qui est 
toujours prêt à remplir les fonctions dont 

A 3 
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les premiers Pasteurs jugent à propos de 
le charger. Cette Société solemnellement 
approuvée par le Concile de Trente , & 
par dix-neuf Papes, paroît prête à périr 
sous les yeux du meilleur des Princes, à 
la vue du Clergé de France , au grand 
étonnement des Peuples; & cette catas-
trophe arrive dans un tems où le Prince 
occupé d’une guerre étrangère, désire avec 
ardeur maintenir la paix , l'union , la con-
fiance entre les Citoyens. Ah ! Monsieur, 
qu'une telle révolution est peu capable de 
séconder ses vues, de contribuer à son re-
pos , & de hâter le succès de ses grandes 
entreprises ! 

Mais encore, quels peuvent donc être 
les motifs de la destruction d’un Corps 
aussi accrédité en France, que l’est celui 
des Jésuites On en produit deux dans les 
libelles qui se multiplient chaque jour, 
l'enseignement prétendu d’une Doctrine 
meurtriere , & les vices essentiels de leurs 
Constitutions. Sur quoi, Monsieur , en 
ne consultant ici que les lumieres de la 
raison & de l’observation , on ne peut se 
refuser aux réflexions suivantes. 

D’abord , pour ce qui concerne la Doc-
trine qu'on appelle meurtriere & attenta-
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toire à la sûreté & l’autorité des Souve-
rains, il est certain 1°. que dans la liste 
des Auteurs qu’on vient de flétrir, on n’en 
remarque qu’un seul qui ait écrit en 
France ; c’est l’Apologiste des Casuistes , 
encore ne voit on à la tête du Livre ni 
son nom, ni d’approbation de ses Supé-
rieurs ; & deplus, cet Ecrivain très-mépri-
sé jusques dans la Société, n’avance rien de 
lui-même, il tâche simplement d’excuser 
quelques décisions trop relâchées ; il fuit 
à-peu-près la méthode des Avocats qui at-
tenuent dans leurs Plaidoyers les imputa, 
tions faites à leurs Parties. La cause étoit 
mauvaise, on peut reprocher à l’Auteur 
davoir voulu la défendre; mais en ma-
tiéred’opinions, il ne s’est fait ni Chef de 
parti ni Inventeur de nouveautés. Enfin, 
son ouvrage a été desavoué par les Jésuites 
en 1650, & l’Archevêque de Bourges, 
M. de Levi de Ventadour, eut l’équité de 
publier leur déclaration dans un Mande-
ment du 2 Décembre de la même année. 
Prouvera-t on que les Jéfuites aient ja-
mais retracté ou contredit leur désaveu? 

Il faut donc convenir qu’à l’exception 
d' un seul, tous les Auteurs Jésuites qu’on 
oppose aujourd’hui à la Société, ont écrit 
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dans le Pays etranger. Faut-il s'étonner 
que les uns aient suivi la Doctrine de leur 
Pays en ce qui concerne l'autoritédes Pa-
pes , que d’autres pleins de zele pour la 
Maison d Autriche , dont ils avoient reçu 
des bienfaits , aient paru opposés aux in-
térêts de la France ? Mais ce qu’on doit 
bren considérer , c'est que la plupart ont 
vêcu dans des tems fort orageux. Hors 
deux ou trois plus modernes , tous les au-
tres se font trouvés au milieu des tempe-
tes de la religion , c’est-à-dire , que leu: 
époque s étend depuis la moitié- du sei-
zieme sicele jusqu' à la moitié du siecle 
suivant. Doit-il paroître surprenant que 
quelques-uns d' entr’eux le soient laissés 
entraîner aux opinions regnantesqu’un 
Robert Person , par exemple, qui étoit 
Anglois, & qui écrivoit à Rome, tandis 
que cette Cour frappoit Henri IV. de ses 
anathemes, ait été pré venu contre ce Prin-
ce , qu il l' ait regardé comme le Chef & 
le Protecteur de l' hérésie en-France ? Hé-
las! Monsieur, les François eux-mêmes 

ces tems-là ont besoin de beaucoup 
d' indulgence fur les principes qu’ils s'é-
Soient faits. Il ne faut point rappeller ces 
années de séduction , ces momens où le-
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faux zele pénétra jusques dans les Com-
pagnies les plussçavantes & les Ordres les 
plus saints,tandis que le Corps Episcopal 
demande grace pour un Cardinal de Pelle-
ve, Archevêque de Rheims, pour un Ge-
nebrard, Archevêque d’Aix, pour un Guil-
laume, Evêque de Senlis. Doit-on trou-
ver mauvais que les Jésuites de France 
rejettent fur le malheur des circonstances 
les écarts de quelques-uns de leurs Au-
teurs Espagnols, Allemands , Italiens, 
flamands, Anglois ? 

Enfin, Monisieur , rous les Ecrivains 
de la Société auxquels on reproche au-
jourd’hui une Doctrine meurtriere, n'ont 
fait qu’adopter & copier dans ces points 
critiques les idées d’une multitude d’Au-
teurs non-Jésuites, plus anciens eu plus 
illustres, parmi lesquels on compte me-
nte des Evêques & des Saints, En ce qui 
concerne fur-tout la personne sacrée & 
l’autorité suprême des Rois , ils n’ont ja-
mais parlé qu’après le torrent des Ecri-
vains de toute autre nation & de toute 
autre profession. Je ne veux pas entrer ici 
dans une discussion de textes & de com-
paraison de passages, qui rappelleroit des 
opinions qu’on devroit avoir en horreur 
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& oublier pour toujours. Mais j' ose vous 

assurer qu’après les examens les plus sé-
rieux & les plus réfléchis, on est forcé de 
convenir que les Jésuites ont été la plû-
part , à-peu-près, sans passion, loin d'a-
voir imaginé des maximes abominables 
contre l'autorité & la personne des Rois, 
contre la tranquillité & la vie des Ci-
toyens , n’ont fait que transcrire & com-
piler les sentimens qu’ils trouvoientéta-
blis dans les Universités, dans les Ordres 
Religieux & dans les livres de leur Pays. 
Allez peu d’entr’eux, en fait de Morale, 
ont voulu penser par eux-mêmes ; & ceux 
qui ont eu ce bonheur, ont modifié ou 
tempéré les sentimens condamnables des 
Ecrivains étrangers ; en un mot, il est dé-
montré par la génération , la propagation 

& la succession de ces Doctrines perverses 
& dangereuses, que les Casuistes de la So-
ciété n’ont été que les échos de mille au-
tres sortis de diverses Ecoles qui les ont 
précédés. 

Ce Casuiste en particulier , ce Busem-
baum , Jésuite Allemand , qui écrivoit 
il y a plus d’un siecle, n'a pas imaginé la 
proposition qu'on lui a reprochée & qui 
regarde l’homicide. Elle est assurément 
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très-fausse & d'un très-mauvais exemple; 
mais elle se trouve mot pour mot dans 
Bonacina , qui n’étoit pas Jésuite. Cet Au-
teur cite Sylvestre Prieras Dominicain, 
& Julius Clarus célebre Jurisconsulte ; 
celui ci renvoie à Pierre de Placa, autre 
Docteur en Droit, qui charge encore la 
proposition, & qui la préfente fous le 
point de vue le moins tolérable. Cet 
exemple seul doit suffire , non pour met-
tre à l’abri de toute censure les mauvaises 
Doctrines , mais pour engager ceux qui 
les condamnent à ne pas en rendre 
seul responsable le dernier Auteur qui les 
a soutenue, à ne pas sévir fans mesure & 
sans sin sur cet Auteur, s’il se trouve Jé-
suite, tandis qu’on garde le silence fur 
les Docteurs des autres professions , quoi-
qu ils lui aient servi de modèle. En tout 
procédé, Monsieur, en toutes circonstan-
ces, la sagesse & la religion nous aver-
tissent de n'employer que des poids égaux 
& des mesures impartiales, de fermer les 
yeux fur la profession des accusés, quand 
cet acecssoire ne change ni n’aggrave 
l’imputation. La même équité deman-
de qu’on ne prête pas des couleurs 
odieuses aux procédés les plus inno-
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cens, ou du moins les plus excusables. 

Ce Busembaum tant de fois imprimé 
en Allemagne , passa il y a plus de trente 
ans dans nos Provinces , avec le très-am-
ple commentaire d’un autre Jésuite Alle-
mand , nommé La Croix, & une table 
raisonnée de la façon du Pere Colendall, 
aussi Jésuite du même Pays. Comme cet 
Ouvrage n avoit encore essuyé aucune 
censure ecclésiastique ni civile, des Li-
braires de Lyon formerent le dessein en 
1729 de le réimprimer. Un Jésuite, nom-
me Montauzan , prit soin de cette œuvre 
typographique ;& quand elle fut finie, on 
la fit annoncer dans le Journal appelle de 
Trévoux,parce qu’il a commencé, & qu’il 
s imprimoit encore alors dans cette Ville, 
qui est tres-voisine de Lyon. Il n’y a rien 
de fi simple que toute cette méchanique 
d' édition & d’annonce. Cependant au* 
jourd' hui c'est la source d’un cri effroya-
ble contre l’Editeur & contre les Journa-
listes. Ceux-ci n’ont fait que transcrite 
l' exposition que les Libraires faisoient de 
leur nouveau Livre. Mais, dit-on, il s’y 
trouve un éloge de la méthode & du ju-
gement de Busembaum : éloge très-mo-
déré encore de la part des Libraires in té-

ressés 
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ressés à vanter les objets de leur négoce: 
éloge toutefois que ne méritoit pas l'Au-
teur, fur-tout quant à la partie du juge-
ment, puisqu'il compiloit fans critique ce 
qu il avoit lu dans Bonacina , dans Syl-
vestre & dans les autres. Mais cet éloge 
transcrit dans un coin du Journal, lorsque 
personne n’inculpoit encore Bufembaum, 
ni son Commentateur, doit-il aujourd’hui 
attirer des reproches aux Journalistes ? Ont-
ils pu répondre d’un Livre qu’ils n’indi-
quoient que d’après les Libraires ; & a-
voient-ils le don de prévoir qu’au bout 
de trente ans il s’éleveroit un orage vio-
lent contre ce Livré imprimé plus de cin-
quante fois fous les yeux des Pasteurs & 
des Magistrats ? Ces discussions, Mon-
sieur, m'ont paru nécessaires pour vous 
prévenir sur des procédés & des repro-
ches , beaucoup plus multipliés que l'ob-
jet ne le réquéroit. Eh quoi ! Quand les 
Papes, les Evêques, les Universités ont 
condamné des propositions d’une Morale 
pernicieuse, ont-ils étendu leurs censu-
res a ceux qui pouvoient avoir soutenu 
ou approuvé ces Doctrines, lorsqu’elles 
nétoient pas encore flétries ? N a-t on 
pas toujours cru qu'il suffisoit qu'après la 

B 
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flétrissure tout le monde se foumît, & 
que l’histoire de ces égaremens de l’es. 
prit humain fut consignée dans les fartes 
de l'Eglise, afin qu'on se garantît du 
même écueil ? 

Il est tems, Monsieur, de jetter un coup 
d’œil général fur toute la lifte des Auteurs 
Jésuites contre lesquels on ne se lasse pas 
de crier & d’écrire, On déclare qu’il sont 
tous enseigné une Doctrine meurtriere, on 
taxe tout dans leurs Ouvrages, d’impiété, 
de sacrilége

 , d’attentat contre l’autorité 
& la sûreté des Souverains ; mais il est 
bon d’observer que M. Bossuet en 1691 
nommoit dans ses Ordonnances Synoda-
les les Livres de Tolet & d’Azor, comme 
des Ouvrages propres à l’Instruiction des 
Ecclésiastiques du Diocèse de Meaux. La 
lecture des Livres de ce même Cardinal 
Tolet a été pareillement recommandée 
par M. Godeau , Evêque de Vence en 
1643 ; par M. Vialard,Evêque de Châlons 
en 1648 ; par M. le Cardinal le Camus, 
Evêque de Grenoble en 1690. Il faut se 
ressouvenir d’ailleurs que Tolet fut un des 
amis intimes de la France : aussi après fa 
mort lui fit-on par l’ordre de Henri IV, 
des obséques magnifiques dans la Cathé-
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drale de Paris & dans celle de Rouen, Ce 
grand Prince assista même en personne à 
la cérémonie qui se fit dans l'Eglise Mé-
tropolitaine de cette derniere Ville, (1) 
Qu’auroit pensé cet admirable connoif-
seur en mérite & en services , s'il avoir pu 
prévoir que par la suite des tems , dans 
une infinité de libelles, on décrieroitle 
nom & les œuvres d’un de ses plus fide-
les amis & serviteurs ? 

Il est bon de remarquer pareillement 
Saint François de Sales jugeoit les 

oeuvres de Lessius très- utiles & les plus 
propres qu'il eut lues pour satisfaire aux 
difficultés contenues dans la matiere du 
Droit & de Justice. (2) Enfin qu’un grand 
nombre d’autres ouvrages étoient comptés 
par le sçavant & pieux Dom Jean Mabil-
lon an nombre des meilleurs Livres qui 
pu ssent entrer dans la Bibliothèque des 
Ecclésiastiques & des Religieux. Tels sont 

(1) Voyez Daniel, le Président Henault, le 
Journal de l’Etoile. Le dernier dit qu’on ren-
dit à Toi et les mêmes honneurs dans toutes les 
Villes du Royaume. 

(2) Voyez la 402 lettre de Saint François 
de Sales tom. 3 , nouvelle édit. pag. 485. 

B 2 
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le Commentaire de Tirin fur l'Ecrirure, 
celui de Salmeron fur les deux Testamens, 
Lorin sur les Pseaumes ; les Controverses 
de Bellarmin , les Institutions morales 
d’Azor , la Somme & l'instruction des 
Prêtres de Tolet, toutes les œuvres de 
Vasquez, de Tannerus, de Valentia, de 
Suarez, la Somme,les Opuscules & quel-
ques autres Traités de Bécan, les Opuscu-
les de Gretzer , le Traité de Molina fur le 
Droit & fur la Justice. (1) Voilà donc, 
Monsieur, un des plus saints & des plus 
sçavans hommes du Royaume, qui con-
seille l'usage d’une multitude de Livres 
qu' 'on trouve aujourd'hui pleins de la plus 
abominable Doctrine, (2) Ce contrastea 

(1) Traité des Etudes Monastiques dans le 
corps du Livre & dans le catalogue. 

(2) Dom Mabillon dit bien dans fa Préface 
qu’il propose dans quelques endroits certains 
Catholiques qui ne font pas dans l’approba-
tion de tout le monde ; mais il ajoute qu’il es 
use ainsi pour donner lieu d’éclaircir ces diffi-
cultés , en conférant les Auteurs opposés : ce 
qui fait, voir qu’il na pas prétendu proposer des 
Auteurs absolument répréhenfibles & détestables 
en tout point. Ce sçavant homme n’auroit ja-

imaginé que Bellarmin, Tirin, Tolet, 
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quelque,chose de bien frappant ; il prouve 
du moins que si l'on vouloir examiner à 
fond les Ouvrages en question , les rai-
sons qu’a eues Dom Mabillon pour en 
conseiller la lecture, pourvoient tempé-
rer celles qui se préfentent aux Auteurs 

libelles pour les traiter si rigoureu-
sement. 

Ce n’est pas Monsieur , qu’il me 
vienne en pensée de justifier , d’approu-
ver , de tolérer même le moins du monde 
laDoctrine meurtriere. Anathème à qui-
conque songeroit à en établir les prin-
cipes ou à en adopter les conséquences. 
Mais apparemment que cette Doctrine 
ne s’est point manifestée dans les Livres 
susdits aux yeux des Grands Hommes que 
nous avons nommés, ou bien, s’ils s’en 
font apperçus, il faut quelle ne leur air 
pas paru fi contagieuse qu’ils n’aient pas 
soupçonné dans les Auteurs toutes les in-
tentions perverses qu’on leur suppose au-
jourd’hui, qu’ils aient jugé qu’on devoir 

Lorin, Azor, Salmeron & les autres pussent 
être mis de ce nombre. Quand il les a propo-
sés, il les regardoit comme les meilleurs cm 
leur genre. 

B 3 
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oublier ces anciennes erreurs, parce 
qu'elles n’étoient qu’indiquées dans des 
Livres d’ailleurs très-utiles , parce qu’el-
les n’avoient plus depuis long-tems de 
partisans & de protecteurs , parce qu’il 
croit après tout plus dangereux de les re-
lever que de les palier fous silence. En 
effet, Monsieur, à quel propos rappel-
le -t - on ces Doctrines si généralement 
proscrites? S’est-il formé depuis peu quel-
qu’Ecole déterminée à les soutenir ? Les 
a-t-on remarquées dans les Livres moder-
nes des Jésuites ? Il n’est personne un peu 
instruit qui ne connoisse les bons Livres 
que cette Société a répandus parmi nous ; 
un Petau pour la science des Dogmes,un 
Antoine pour la Théologie morale, un 
Bourdaloue , un Cheminais, un la Colom-
biere pour la Prédication de l’Evangile, 
une multitude d’Ouvrages de piété en 
notre langue , tout irréprochables pour 
la doctrine & très-abondans pour l’inf. 
truction. C’est par-là qu’il faut juger de 
l' énseignement qui regne chez les Jésuites 
de France, & non pas par d’anciens Li-
vres nés dans les Pays étrangers, quel-
ques-uns très-peu lus , d’autres réfutés, 
ou modifies par des Ouvrages plus ré-
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cens ; ceux qui ont été condamnés, desa-
voués fur le champ, abandonnés , pros-
crits par les Jésuites eux-mêmes , sans 
qu'ils aient jamais ni rétracté, ni con-
trarié leurs désaveux ; tous enfin incapa-
bles aujourd'hui de faire la loi dans les 
points où ils font répréhensibles. Cepen-
dant, ajoute-t-on , Busembaum a été 
réimprimé en France dans le courant de 
l'année 1757. Mais, I°. cette réimpres-
sion est-elle certaine? Ne s'est-on pas con-
tenté de mettre à la tête du Livre une 
premiere page , appellée Frontispice

 , 
avec la date de 1757 ? Cette question a 
été fi pleinement éclaircie, qu’il est resté 
comme démontré qu'il n’y a point eu. 
d'édition nouvelle en 1757, mais feu-
lement un nouveau Frontispice à l'édi-
tion de 1719. Encore auroit-on lieu de 
croire que l'édition de 1729 s’est réduite 
de même à un nouveau Frontispice : ce 
qui paroît manifeste par la différence de 
Papier & de Caracteres entre le Fron-
tispice & le reste de l’Ouvrage. 20. S'il 
y a eu une réimpression du Busembaum 
en 1757, a t-elle été entreprise & di-
rigée par les Jésuites ? Au contraire, 
quand elle a été attaquée par les Magis-
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trats, n’on t-ils pas regardé ce Busembaum 
de 1757 comme une nouveauté dont 
ils n’avoient aucune connoissance? Ceux 
de Toulouse & de Paris en particulier 
n’ont-ils pas aussi-tôt reclamé contre ? 
N ont-ils pas donné en même rems un 
très - ample désaveu de toute l’œuvre de 
Busembaum & de La Croix ? Et ne voit -
on pas encore leur déclaration à ce su-
jet, insérée dans l’Arrêt du Parlement 
de Paris en date du 5 Décembre 1758 ? 
3°. Quand tous les Jésuites François au-
roient connu & approuvé l' existence de 
cette nouvelle édition , auroient-ils eu 
les intentions détestables qu'on leur prê-
te ? Busembaum eut bien en 1700 l’ap-
probation du Magistrat ( 1 ) de Toulou-
se , pour être imprimé dans cette Ville ; 
dira-t-on que ce Magistrat étoit dès-lors 
un parti san de la Doctrine meurtriere, 
un Sujet ennemi du Roi & de l’Etat? Tel 
est Mousieur , le détail où l'impartialité 

& l' amour de la vérité m’a fait entrer 

( 1 ) Voyez la petite édition de 1700, 
avec l’approbation du Président Juge, Mage, 
à la tête du. Livre. 
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sur la Doctrine imputée aux Jésuires de 
France, à l’occasion des Livres qu'on 
leur reproche. Pour ce qui regarde les 
Constitutions de ces Religieux , je me 
réserve à vous en parler dans d' autres 
Lettres que j'aurai l’honneur de vous 
écrire. En attendant, j’ai celui d’être avec 
un respect infini, &c. 
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LETTRE II 

MONSIEUR, 

JE me suis engagé dans la Lettre précé-
dente à m’expliquer avec vous fur l'Ins 
titut des Jésuites comme je l’ai déja fait 
fur leur Doctrine ; je tiens parole, & j’en-
tre en matiere. 

Il sembleroit qu'un corps de Loix re-
ligieuses, qui a été admiré par le plus 
grand Politique (1) qui ait illustré notre 
Nation , preconisé par une des plus gran-
des lumieres ( 2 ) de l'Eglise Gallicane, 
loue par le saint Concile de Trente, 
approuvé successivement par dix-neuf Pa-
pes, ratifié par le suffrage d'une Assem-
blée ( 3 ) générale du Clergé, scellé de 
l' autorité de deux (4) des plus grands 

(1) Le Cardinal de Richelieu. 
(2) M. Bossuet. 
(3) En 1514. 
(4) Henri IV. en 1604 & Louis XlV. en 

1715. 
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Rois de notre Monarchie, reçu dans tous 
les pays Catholiques, & qui jouit d’une 
possession de plus de deux siécles, ne de-
vroit plus être expôle à des discussions 
contentieuses. Mais puisqu’on suscite une 
controverse très-vive à cet égard , j’ose 
avancer que les objections qui ont été 
formées contre l’Insti tut des Jésuites, font 
dénuées de tout fondement. Je me borne-
rai dans cette Lettre à celles qui font ti-
rées des Bulles données par les Papes, 
soit pour approuver, soit pour confirmer 
cet Institut, c’est à-dire , à ce qu' on ap-
pelle son opposition aux droits des Supé-
rieurs, tant Ecclésiastiques que Tempo-
rels. 

Les preuves qu’on donne de cette op-
position , c est 1°, que par les Constitu-
tions des Jésuites, le Général de cet Or-
dre peut tout dans la Société , au préju-. 
dice des Décisions faites par les Con-
ciles , des Bulles émanéesdu Saint Siège, 
des réglemens prescrits par les Supérieurs 
Ecclésiastiques , & des Loix publiées 
par les Princes temporels. C'est 2°. 
qu’aucune Puissance ni spirituelle ni tem-
porelle ne peut rien dans la Société, vu 
le pouvoir qu’elle a ( aux termes de son 
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Institut ) de casser & de révoquer ses pro-
pres Constitutions, & de rétablir même 
dans l'ancien état tout ce qu'il plairoit 
au Saint Siége de révoquer ou de réfor-
mer. 

Sur cela, Monsieur, on cite quelques 
textes contenus dans les Bulles & dans 
les Priviléges obtenus par les Jésuites ; 
mais il n'y a rien de solide dans toute 
cette premiere attaque , contre l’Institut 
essentiel de la Société ; & ce qui m’au-
torise à penser ainsi , c'est qu'il y a sur ce 
point une conformité entiere entre cet 
Institut & le Code des autres Sociétés 
Monastiques. Cette prétendue opposi-
tion aux Conciles généraux & particu-
liers , aux Décrets du Saint Siége & de 
tous les Supérieurs, tant Ecclésiastiques 
que Temporels, se trouve exprimée dans 
une infinité de Bulles obtenues par les 
Réguliers depuis trois siécles. On ne 
peut voir leur Bullaire ( 1 ) fans y voir 

(1) Le Bullaire des Minimes présente au pre-
mier coup d’œil douze ou quinze Bulles avec 
cette clause. Le Bullaire de Cîteaux en offre 
six ou sept. Le Bullaire des Dominicains, un 
nombre presqu’infini, notamment la Bulle Pre-

la 
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la clause Nonobstant ibus Concilii généra-
bis hajus modi

 , aliis que Apostolicis .. . 
Constitutionibus &c. C'est une déroga-
tion aux Décrets de quelques Conciles & 
•de quelques Bulles antérieures ; déroga-
tion qui probablement n’a lieu qu’en rrès-
peu de pays. Dans le cas qui concerne les 
Jésuites, il s'agit d’une exemption de 
Dixmes que le Pape Grégoire XIII. leur 
accorde comme elle avoit été accordée à la 
plupart des autres Ordres. Or l'on se sou-
venoit que le Pape Innocent III. au Con-
cile de Latran en 1215 avoit déclaré que 
les Religieux qui acquéreroint des terres 
chargées de Dixmes, continueroint de 
les payer. Pour gratifier pleinement les 
Jesuites il falloir donc déroger à cette 
disposition du Concile & d’innocent III. 
c'est ce qui fut fait par Grégoire XIII. 
comme auparavant Jules II, Leon X, & 
d' autres Papes y avoient dérogés en faveur 
des Minimes , comme Benoît XIII. y a 
dérogé en ces derniers rems en faveur 

tiosus, donnée en 1727. Les Franciscains de 
l’Observance ont aussi usé de la bonne volonté 
du Pape Benoît XIII. On peut voir la fameuse 
Bulle Summe decet, de l’année I727. 

C 
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des Dominicains & des Franciscains ; 
enfin comme on y déroge tous les jours 
pour honorer des particuliers ou des So-
ciétés , peut-être même sans inten-
tion d’accorder une grace spéciale. Car 
c’est à peu près une affaire de style & 
une expression dont disposent les Sécré-
taires des Brefs quand ils voyent que le 
Saint Pere veut traiter favorablement 
certains Solliciteurs de Bulles. Dira t on 
que ces impétrans de graces Apostoli-
ques attentent à l’autorité des Conciles, 
des Papes , des Evêques ? Seroit-on 
fondé à regarder l’Indult accordé à M, 
le Chancelier & à Messieurs les Prési-
dens & Conseillers du Parlement de 
Paris comme attentatoire à l’autorité 
des Conciles & du Saint Siége , parce 
qu’il contient la même clause ( 1 ), 

(1) Extrait de l' onzieme Tome du Recueil des 
Actes , Titres & Mémoires concernant les 

affaires du Clergé de France , p. 1458. 

Bulle d'Eugêne IV. datée de Rome le 1 5 des 
Calendes d’Avril 1434 ( suivant l’usage de 
France , 18 Mars ) par laquelle le Pape ordon-
ne que l'Indult du Parlement fera préféré aux 
Expectations des Prélats , suivant la Cour 
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Mais pour revenir à ce qui touche les 
Jésuites, voyons nous qu’avec leurs Bul-
les dérogatoires, ils en payent moins les 
dixmes, quand ils possedent des terres 
sujettes à ces fortes de redevances ? Il ne 

de Rome & des Députés de I’Université vers Sa 
Sainteté. A la fin de ladite Bulle, le Pape s’ex-
prime ainsi : Non obstantibus quibuscumque, 
&c. Nulli ergo omnino hominum hanc paginam 
nostræ voluntatis, Constitutionis , declarationis 
irifringere, vel ei ausu tamerario contra ire ; si 
quî s auterm attentare presumpserit, indignatio-
nem Omnipotentis Dei, & Beatorum Petri & 
Pauli Apostolorum ejus se noverit incursurum. p. 
1458. 

Bulle de Paul III. du 15 Juin 1538, con-
firmative des signatures qui suivent la Bulle 
d’Eugêne IV. & qui la confirment. Après la 
confirmation de la Bulle d’Eugêne IV. Paul 
III. parle ainsi. 

Decernentes Eugenii prædecessoris hujus 
modi ac presentes litteras sub quibus vis re-
vocationibus, aut suspensionibus quarumcum-
que similium, vel dissimilium gratiarum mini-
me comprehensas, sed semper ab illis exceptas 
existere & quoties illas revocare contigerit , 
loties in pristinum statum restitutas fore & esse , 
&c. Nulli ergo hominumliceat hanc paginant nos-
trœ absolutionis, approbationis, confirmationis 
. . . . Indulti decreti, & mandati infiringere, 

C. 2 
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s’agit pas, Monsieur, d’exsminer s'il 

eût été plus à propos que les Ordres Re-
ligieux n’eussent point sollicité de pareil-
les Bulles, & que les Papes ne les eussent 
point accordées. Il doit me suffire que ces 
sortes de graces, avec leurs clauses déro-

gatoires, n’ont aucun effet en France ; & 
l'exemple des autres Ordres qu’on n'in-
quiéte point sur ces Bulles, quoiqu’ils 
en ayent obtenus un bien plus grand 
nombre que les défîmes, doit justifier 
ces derniers. Pourquoi en effet leur fe-
roit-on un crime de ce qui est consigné 
presqu'à toutes les pages des Bullaires de 
toutes les autres Sociétés Monastiques ? 

Quant au pouvoir qu'on reproche aux 
Jésuites, de changer, de casser, de révo-
quer leur propres Constitutions, c’est la 
chose du monde la plus simple, puisqu’il 

vel ci ausu temerario contra ire. Si quis autem 
hoc attentare prœsumpserit, indignationem Om-
nipotentis Dei, &c. p. 1476. 

Bulle de Clement IX. ampliative de l’In-
dult ci-dessus seizieme des Calendes d’Avril 
1667, régistrée au Grand Conseil le 16 No-
vembre 1668 ; à la fin de cette Bulle , Clement 
IX suivant le style ordinaire, dit : Nulli ergo 
omnino hominum, &c. p. 1505. 
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n'y a aucune Société Ecclésiastique qui 
n’ait fur cela le même droit. Mais pour 
dissiper sur cela tous les nuages, il faut, 
avant contes choses, s'expliquer sur ce 
mot de Constitutions qui est général, & 
donner une notice claire & nette de tout 
le Code dont les Jésutes font usage. 

Ce Code appellé JUS SOCIETATIS 
dans le 56e. Décret de la 12e. Congré-
gation, comprend quatre choses. D’abord 
l'Institut qui est exposé dans les Bulles 
des Papes, sur tout de Paul III, de Jules 
III. & de Grégoire XIII. Il consiste dans 
les trois vœux de Religion ; le 4e. vœu au 
Pape, la distinction desProfès, des Coad-
juteurs, des Etudians ; l’obligation d’en-
seigner la jeunesse ; enfin le gouverne-
ment d’un seul, tempéré néanmoins par 
la Congrégation générale ; telle est à-peu-
près la substance de l' Institut des Jésutes, 
lequel ne peut être ni changé, ni abrogé 
parle Général ou par la Congrégation 
générale. Le Pape seul a droit fur cet ohjet 
qui est l’essence même de cet Ordre Re-
ligieux. 

Ce que comprend en second lieu le 
Gode des Jésuites, ce font les Constitu-
tions qui se trouvent dans les dix parties 

C 3 
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qu' expose le premier Volume de l’Insti-
tut avec les déclarations qui y font jointes. 
Ces Constiturions font un corps de loix 
destinées à coserver l’Instut. Elles sont 
générales, perpétuelles, & ne peuvent 
être changées, ni altérées, ni abrogées 
que par le Corps entier de la Société, 
représenté par le Général & par la Con-
grégation générale. Les Constitutions 
font l’ouvrage de saint Ignace, & pour 
cette raison elles jouissent d’un dégré de 
considération supérieur à l’idée qu'on a 
des Décrets établis dans les Congréga-
tions générales. 

Ces Décrets qui font une troisième 
partie du Code des Jésuites, quoique 
moins respectables pour eux, sont néan-
moins aussi des loix générales, perpé-
tuelles, & qui ne peuvent erre ni abro-
gées, ni changées par le Général seul ; 
il n’y a que la Congrégation générale unie 
à son Chef qui puisse faire de nouveaux 
Décrets, & changer ou abolir les an-
ciens. 

Enfin ces Regles ou Ordonnances com-
prises en 4e. lieu dans le Code des Jé-
suites, sont des dispositions qui regar-
dent l'ordre domestique, la régularité, 
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la maniere de remplir les emplois parti-
culiers, &c. Le Général a droit de les 
établir, de les changer, de les abroger, 
mais celles qui toucheroient les Vœux, 
l'Institut, les Constitutions, les Décrets 
des Congrégations sont hors de son pou-
voir, & il s’en trouve un grand nombre 
de cette espece dans les seules regles com-
munes qui sont quarante-neuf en tout. 
On en compterait près de la moitié 
qui regardent les objets qu’on vient de 
dire, sçavoir l’Institut, les Constitutions, 
les Décrets & sur-tout les Vœux. 

Ce point une fois éclairci, qu’est-ce 
donc que ce pouvoir qu’on reproche aux 
Jésuites de changer, de casser, de révo-
quer leurs propres Constitutions ? C’est la 
liberté qu’a le Général conjointement 
avec le Corps de la Société, non pas de 
changer le Corps de l’Institut, mais de 
faire des loix nouvelles, relatives à la 
conservation de l’Institut, & de changer 
ou révoquer les anciennes, si le tems , 
le lieu, les circonstances l’exigent. Pour-
quoi les Ordres Religieux tiennent-ils 
des Chapitres & font-ils des Statuts ? 
sinon parce qu’ils jouissent de la puissan-
ce législative en tout ce qui concerne 

C 4 
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leur administration, direction, conser-
varion ; mais aucun de ces ordres n'a 
droit de toucher à la substance de ton 
Institut. Par exemple, le Chapitre géné-
ral de saint François ne peut abolir la pro-
fession de pauvreté, qui est comme le 
caractere essentiel de cette Société. Le 
Chapitre général des Chartreux ne peut 
casser l' engagement de retraite & de so-
litude qu’a pris de tout tems ce grand 
Ordre, &c. Il en est de même des Jésui-
tes, leur Congrégation générale petit 
changer les articles qui n’entrent point 
dans l' essence de l'Institut ; de même 

que la Congrégation précédente aura tait 
des Décrets, la suivante sera en droit d’en 
faire de nouveaux & de réformer les an-
ciens.Mais ces Décrets,encore une fois, ne 
pourront jamais toucher ni à la distinc-
tion des vœux, ni à la forme du gouver-
nement. On ne pourra ni renoncer à l'ins-
truction de la jeunesse, ni abandonner les 
diverses fonctions de zèle auprès du pro-
chain. Quand on a demandé dans les Con-
grégations générales quels étoient les 
pointssubstantiels qui ne pouvoient être 
changes, on a toujours renvoyé à la Bulle 
de Jules III. en date du 28 Juillet 1550, 
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laquelle contient en effet le plan prim-
tif de l'Institut. On y ajoute beaucoup 
d’autres points, qu'on regarde encore 
comme subtsantiels. De ce nombre sont 
les empêchemens qui forment l’entrée de la 
Société, le pouvoir de renvoyer les non-
Proses fans garder la forme judiciaire, 
l’obligation de rendre compte de conscien-
ce &c. On peut voir le Décret 58 de la 
5e Cong. T. I , p. 560, plus la lifte de 
ces points est nombreuse , & plus il 
devient manifeste que les bornes du pou-
voir de la Société, quant au changement 
de ses Constitutions, sont étroites. Je le 
répete encore une fois, ce pouvoir ne 
s'étend qu’à des loix qui ne touchent 
point à la substance de l'Institut, & dans 
l’usage on n’abolit presque jamais rien ; 
on tient même quelquefois trop aux an-
ciens Statuts ; on les conserve dans des 
tems où ils ne font plus utiles On peut 
citer,par exemple, les Décrets tant de fois 
répétés en faveur de la Philosophie & 
même de la. Physique d’Aristote. On n’a 
jamais pû persuader aux Congrégations 
générales d’abandonner cet article, & 
de laisser une pleine liberté sur ces ma-
nieres. L'usage est bien qu’on s’embarrasse 

C 5. 
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peu d'Anstote dans les Ecoles des Jésui-
tes, sur-tout en France ; mais le langage 
des Congrégations est toujours pour ce 
Philosophe, parce qu’il a été approuvé 
dans les premiers tems, & lorsqu’on n’a-
voit tien de mieux. Cette confiance a re-
commander une Physique si imparfaite, 
démontre assurément le peu de penchant 
qu’il y a chez les Jésuites à changer, cas-
ser, révoquer leurs anciens Statuts. 

Pour ce qui regarde la prétendue puis-
sance qu’a le Général & la Société de se 
roidit contre l’autorité du Saint Siège, 
& de rétablir ce que les Papes auroient 
révoqué ou modifié, c’est une illasion 
tonte pure. Les Jésuites, comme tous les 
autres Religieux, ont quelques Bulles où 
se trouve la clause qui porte , que si le 
Pape régnant ou ses Successeurs vouloient 
révoquer tel ou tel privilége, la révoca-
tion ferait nulle, & que la Société pour-
roit rétablir l’ancien état des choses. Saint 
Pie V. a donné une Bulle dans cette forme 
pour déclarer que la Société est un Or-
dre mendiant. Le Pape Grégoire XIV en 
a donné une autre dans la même forme 
pour confirmer l’Institut des Jésuites ; ce 
sont les seules Bulles qui présenteut cette 
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clause ; en quoi il seroit aisé de faire 
voir qu'il n’existe aucun Ordre Religieux 
qui ait été moins avide que celui des Jé-
suites de pareilles graces. Les Bullaires, 
soit généraux soit particuliers, en con-
tiennent un très-grand nombre de cette 
espece (I). 

En 1727, les Cordeliers de l’Obser-
vance obtinrent une Bulle où cette clause 
de perpétuité se trouve. En 1728, on en 
expédia une avec la même clause pour 
regler la dépendance de l’Evêque de Pas-

saw, à l’égard de l’Archevêque de Saltz-
bourg, &c. Or que signifient ces Di-
plomes Apostoliques ? Rien autre chose 
que le désir qu’ont eu les Papes de faire 
plaisir aux Impétrans ; ils ne signifient 
pas qu’en effet nul Pape postérieur ne 
pourra changer ni révoquer la grace accor-
dée. C’est en core-là une affaire de style, 
une façon de parler née dans les Bureaux 
de la Sécrétairerie des Brefs. Comme il 
ne faut pas mépriser ces fortes de conces-
sions, puisqu’elles font émanées d’une 

(I) Voyez cette Bulle qui commence pat 
ces mots ; Summe decet. Voyezla Bulle Arcano 
Divinæ Providentiæ Concilio, &c. 



36 
autorité respectable, aussi ne faut-il pas 
prêter à ces Actes plus de force qu' ils n’en 
ont, ou ne peuvent en avoir. Le Pape 
Benoît XIII. ayant accordé en 1727 la 
Bulle Preciosus où le voit cette clause, 
avec les dérogations dont on a parlé ci-
dessus. Le Pape Clément XII. en 1731, 
donna la Bulle Romanum Pontificem, 
qui modifie dans quelques points celle 
de son Predecesseur, preuve évidente que 
cette Bulle Preciosus n’étoit point irrévo-
cable. Il en est de même des deux qu’ont 
obtenu les Jésuites ; s’il étoit besoin d’en 
dire d' avantage là-dessus, je pourrais ci-
ter nos propres usages. Les Edits de nos 
Rois ne portent-ils pas toujours la clause, 
à jamais, irrévocable ? s’en suit-il que la 
Prince régnant ait attenté à l'autorité 
Royale ? Que faut-il donc entendre par 
cette expression ? Elle signifie que la loi. 
subsistera jusqu' à ce qu elle ait été abro-
gée par une autre, Ordonnance ; aussi 
voyons-nous que son Successeur ou lui-
même, met en pareil cas la clause, 
dérogeant à cet égard à l'Edit & Décla-
ration d' un tel jour. Cette clause déroga-
toire, a la vérité, est nécessaire pour 
aonuller une Loi, mais peut-on regar-
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der une simple forme comme une gêne 
Le Parlement de Paris plutôt que de le 
relâcher fur cette forme, qu’il regarde 
comme essentielle, a respectée les Or-
donnances d’un Prince (I) qui étoit six 
mois de l’année dans la démence, & s’en 
est autorisé pour reclamer contre les Ar-
têts d’évocation. C’est donc en vain 
qu’on voudroit faire entendre que les 
Bulles accordées aux Jésuites font atten-
tatoires à l’autorité du Saint Siége. Les Jé-
suites ne voyent là que beaucoup de bonne 
volonté de la part des Papes qui les ont gra-
tisié de ces Bulles. Les clauses de style qui 
se trouvent dans ces Bulles, & qui bornent 
en apparence l'usage de la. puissance des 
Successeurs ne signifient presque rien ; 
parce que selon la maxime générale, nul 
Prince n’a droit de gêner celui qui hérite 
du Trône après lui. On lit dans quelques 
Livres qui traitent de la matiere des Pri-
viléges que quand un Pape déroge aux 
Priviléges futurs, quand il dit que sa 
Bulle aura la force de loi, nonobstant 
toutes dispositons contraires, cela signi-

(I) Charles VI. Voyez les Remontrances du 
mois d’Avril 1743. 
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fie seulement que les Papes ses Succes-
seurs seront tenus de déroger spéciale-
ment a une pareille concession ; sans quoi 
elle ne fera pas censée abolie. Je ne dis-
pute point contre cette sorte de solution 
ou d’explication, il s’ensuit toujours 
qu'aucune Bulle de Privilége n’est irrévo-
cable, ni parconséquent attentatoire a 
l’autorité du Saint Siége. 



39 

LETTRE III. 

MONSIEUR, 

IL est contre la Société un second grief 
qui fera la matiere de eette troisieme 
Lettre que je divise en trois Articles. 
C'est l' étendue du pouvoir qui réside dans 
le Général, jusqu'à lui obéir aveuglément» 

I. 
Si on étoit de bonne foi dans les Li-

belles, on observeroit que la Puissance 
Monarchique attribuée au Général des 
Jésuites, est fort tempérée par les Loix 
essentielles de l'Institut, & par l'autorité 
de la Congrégation Générale , représen-
tant le Corps de la Société entiete. Cette 
Congrégation peut s’assembler malgré le 
Général, examiner fa conduite, le con-
damner, le déposer, le chasser même de 
la Compagnie. On cite la Bulle Licet de-
bitum pour faire voir l’étendue des pou-
voirs attachés à la Monarchie du Général, 
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mais on s'arrête précisément à l'endroit 
où les bornes de ses pouvoirs sont assi-
gnés. On dit bien d'après cette Bulle,que 
le Général exerce son autorité sur tous les 
Membres de cet Ordre Religieux ; mais 
on n'ajoute pas ce qui est clairement 
exprimé au même endroit qu'en certaines 
circonstances, le Général peut être des-
titué de sa Charge par les Députés de la 
Société, & remplacé par un autre à leur 
choix (I). Est-ce donc là un Monarque si. 
absolu & si redoutable ? 

On ne manque pas d'observer que ce. 
Général a le droit de passer tous les con-
trats de vente & d'achats, ce qui n’est pas 
fort sur prenantpuisque selon les Consti-
tutions de cet Ordre, c'est de lui que les 
autres Supérieurs tiennent le pouvoir de 
contracter ; mais il n'est point vrai,, 
comme on l’assure, qu'il peut casser tous 
les contrats, & annuller, en vertu de ses. 

(I) Possit ac debeat dictus præpositus per 
personas adid à dicta Societare facultatem 
habente , & ad id Deputatas in certis casibus 
juxta dictas Constutiones amoveri, & alius 
ipsius loco per easdem personas substitui, 
pag. 14. 



41 
pouvoirs, ceux qui sont faits. Le texte 
qu'on cite sur cet objet est pour un autre, 
c’est-à-dire pour l’exercice & l’ordre de 
l’obéissance ; il est dit que le Général peut 
commander à tous en vertu de l’obéis-
sance ; & (I) que quoiqu’il communique 
ses pouvoirs à cet égard aux Visiteurs-
Commissaires & autres Supérieurs subor-
donnés, il pourra néanmoins approuver 
ou annuller ce qu’ils auront fait, & or-
donner de tout selon qu’il le jugera à 
propos, &c. Tout cet article ne concerna 
que l’obéissance & non les contrats ; il 
un Supérieur subalterne ordonne quelque 
chose, en vertu de l'obéissance, l’inférieur 
fera en droit de se pourvoir pardevant la 
Général, qui approuvera ou annullera, 
selon qu’il le jugera à propos, l’ordre 
porté par ce Supérieur Subalterne. Tel 
est le sens véritable du Décret, il ne parle 

(I) Omnibus, præctpere in obedientiæ vir-
tute possit, & quamvis aliis inferioribus præ-
positis, vel visitatoribus, vel Commissariissuam. 
facultatem communicet, poterit tamen appro-
bare vel rescindere quod illi fecerint & in om-
nibus quod videbitur constituere, Tom. I, 
pag. 438. 
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nullement des contrats, & il n'est point 
applicable à cette matiere ; le droit de 
contracter est le même que celui de pren-
dre des engagemens : ceux qui,dans quel-
que Société que ce soit, sont proposés 
pour gouverner les autres, doivent avoir 
droit de s'engager, sans quoi la Société 
ne pourroit être regardée comme un éta-
blissement solide, personne ne voudroit 
traiter avec elle, & il faudroit qu'elle 
pérît, parce qu'on n'auroit nulle con-
fiance dans ses Chefs. Le Gouvernement 
des Jésuites seroit le plus mal entendu, 
& en même tems le plus injuste qui lut 
au monde, si les Supérieurs de chaque 
Maison ne pouvoient pas s'engager , si 
les conventions qu'ils formeroient pou-
voient être annullées par le Chef de tout 
le Corps. Mais c’est un fait très - prouvé 
par les Constitutions de cet Ordre, que 
les Supérieurs Locaux peuvent prendre 
des engagemens civils,fixes & absolus, 

& qu'ils n'ont pas besoin pour cela d'une 
autorisation particuliere & de la ratifica-
tion du Général : il est nécessaire de dé-
montrer ce point. 

I°. Il est marqué dans le Chapitre 
troisieme de la neuvieme partie des Cons-
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mutions (I) que le Général communique 
aux Provinciaux, Recteurs & autres Su-
périeurs Locaux, une partie du pouvoir 
qu'il a de contracter. C'est un pouvoir par-
tiel, mais de la même nature que celui 
du Général. On ne lit point que ce pre-
mier Supérieur communique une faculté 
conditionnelle, une faculté sujette à au-
torisation subséquente & à ratification. 

2°. Dans le Décret cinquante-quatre de 
la huitieme Congrégation, il est déclaré 
(2) que les Provinciaux ont droit de con-
tracter pour les biens des Maisons de leurs 
Provinces. Mais on les avertit en même 
tems de ne point user de ce pouvoir sans 
l'aveu des Supérieurs Locaux, si ce n’est 
que la nécessité obligeât d’en user d’une 
autre maniere. Auquel cas il faudroit ex-
pliquer les raisons au Général ; il n'y a 
rien là de conditionnel, de suspensif, 

(I) Eam partem hujus facultatis habebunt. 
quam ipsis generalis communicaverit. 

(2) Quam vis valide id possint, nulle tamen 
modo facere debent contradicente aut etiam in, 
consulto Superiore locali, nisi urgens necessi-
tas contrarium suadeat in quo casu monere de-
bebunt Generalem quas ob causas id fecerint. 
8. Congr. Decret. 54. L. 613. T. 1. 
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d’incertain. Les Provinciaux contractent 
pour l’avantage des Maisons de leur Pro-
vince, & l’engagement est valide, quand 
même ils ne consulteroient pas les Supé-
rieurs Locaux : mais on exige qu’après 
l’engagement pris, ils expliquent au Gé-
néral ce qui a pu les déterminer à le pren-
cire sans en conférer avec ceux qui gou-
vernent immédiatement les Maisons, 
Résidences, Collèges, &c. On ne voit 
en tour ceci qu'une économie sage & re-
ligieuse qui n’altere point le droit qu’ont 
tous les Supérieurs des Jésuites de prendre 
des engagemens , & de former des con-
trats. 

Il se voit au second volume de l’Institut 
(pag. 343.) une instruction qui porte (I) 
que dans les choses de conséquence, le 
Recteur qui a occasion de traiter, doit 
reserver la ratification au Général, & dé-
clarer nettement que le contrat demeure 

(I) In rebus majoris momenti ratificationem 
præposito Generali reservare , nec illam temete 
promittat sed clarè significet suspensum ma-
nere contractum donec obtinta fuerit. Instruc. 
pro ad minid. T. 2 , pag. 343. 
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ensuspens, jusqu’à ce qu'on l’ait obrenue ; 
mais cette difficulté n’est absolument rien. 
I°. L’endroit d'où est tiré ce texte n'a 
point force de Loi. C’est une simple ins-
truction d'économie propre à diriger les 
Supérieurs , & non destinée à borner leurs 
pouvoirs. On lit à la tête de ce Recueil, 
que ce font feulement des Directions , & 
qu’on les a imprimées à part pour les dis-
tinguer des Décrets ayant force de Loi. 
2°. Dans l’endroit même objecté, il n’est 
point défendu aux Recteurs de prendre 
des engagemens ; au contraire , il est mar-
qué que ces Supérieurs Locaux doivent 
prendre l’avis de leurs Consulteurs , 
avant d'engager leur foi ; preuve mani-
feste qu’ils ont droit de contracter, & 
qu'après le contrat leur soi est engagée. 
3°. Cette instraction est faite pour arrêter 
les hommes téméraires, tels qu’il s’en 
trouve toujours dans les Corps nombreux. 
On souhaite que quand les affaires font 
de conséquence , ces Supérieurs Locaux 
s’arrêtent, qu’ils ne promettent rien à la 
légere, qu’ils laissent même le contrat en 
suspens, jusqu’à ce que la ratification ait 
été obtenue à Rome. Ce font-là comme 
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autant de sauves-gardes contre la har-
diesse & l’ambition de certains esprits. 
Mais fi malgré cette instruction, ces Su-
périeurs consomment le Traité, il est très. 
valide , & l’engagement se trouve com-
plet. Tout le risque que courront ces Su-
périeurs , fera d’être blâmés, ou même 
déposés de leurs Charges, pour leur mau-
vaise administration ; mais il faudra tenir 
la parole qu’ils ont donnée. 

Enfin, Monsieur, pour faire connoître 
le pouvoir du Général des Jésuites, on 
rappelle tous les caracteres de l’obéissance 
qu’exigent les Constitutions , qu’on est 
tenu dans la Société d’obéir comme à 
Jesus-Christ même, quelle que soit la 
chose qui est commandée , d’apporter une 
prompte & parfaite soumission aux ordres 
qui font donnés , & d’y persévérer avec 
joie en se dépouillant de tout sentiment 
& jugement contraire; en forte que cha-
cun se persuade , qu’on est conduit par 
la Divine Providence , même fous la di-
rection de ses Supérieurs, s’y tenant com-
me le bâton est entre les mains d’un 
Vieillard , ou comme un cadavre qui est 
fans resistance , & se prête à tous les 
mouvemens qu’on veut lui donner, ou 
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comme l'innocent Isaac ous le couteau 
d’Abraham (I). 

Il y a dans cette maniere d'inculper 
l'obéissance des défaites, deux défauts 
essentiels. Le premier est de dissimuler, 
que les Constitutions de ces Religieux 
supposent toujours qu’on ne commande 
rien de contraire à la Loi de Dieu. On 
rapporte deux textes tirés du Chapitre pre-
mier de la sixième partie des Constitu-

(I) Voici tout l'endroit. Obedientia rum in 
executione tum in voluntate tum in intellectu 
fit in nobis semper omni exparte perfecta, cum 
magna celeritate, spirituali gaudio & perseve-
rantia quidquid nobis injunctum fuerit obeun-
do, omnia justa esse nobis persuadendo , om-
nem sententiam ac judicium nostrum contra-»' 
rium cœcâ quadam obedientia abnegando & id 
quidem in omnibus qua a Superiore disponuntur 
ubi definiri non posset (quem admodum dictum 
est) aliquod peccati genus intercedere Et fibi 
quisque persuadeat quod qui sub obedientia vi-
vunt se ferri ac regi à Divina Providentia per 
Superiores suos finere debent, per inde ac si 
cadaver essent , quod quoquo versus ferri & 
quacumque ratione tractari se finit, vel fimili-
ter atque fenis baculus qui ubicumque & qua-
cumque in re velit eo uti qui eum manutenet, 
ci inser vit. Const. part. C. I. §. /. T. I. p. 408. 
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tions (Tom. I , pag. 408.) Cesdeux 
passages ne sont séparés que par ces mots., 

& id quidem in omnibus quœ à Superiore 
disponuntur , ubi definiri non possit ali-• 
quoi peccati genus intercedere (1) , mo-
dification importante & nécessaire pour 
faire voir que l'obéissance que l’on rend 
aux hommes doit toujours être subor-
donnée à celle qu’on rend à Dieu ; qu’il 
n’est pas au pouvoir de peronne d’exiger 
une soumission qui violeroit les princi-
pes , qui contrediroit a regle de la foi & 
celle des mœurs ; qu’en un mot le Géné-
ral des Jésuites, non plus que tout autre 
Supérïeur, n'a aucun droit d’être obéi, 
s’il s’oublie au point de proposer des cho-
ies défendues, ou d’empêcher l’accom-
plissement de celles qui sont ordonnées. 
On fait disparoître cette importante mo-
dification ; on repréfente les Jésuites 
comme de purs Esclaves, ou comme des 
Automates qui exécutent à la lettre tout 
ce qu’on s’aviseroit de leur commander, 
fût-il même réprouvé par les Loix Divi-
nes & humaines : on ne fait valoir que 

(1) Les Adversaires des Jésuites suppriment 
ce qui est en italique. 
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les textes qui recommandent une étroite 
obéissance, & l'on ne dit rien de ceux 
qui en reglent la pratique fur les vrais 
principes, qui sont la volonté de Dieu & 
la conscience. Par quel motif en use-t-on 
ainsi Ce n’est pas à moi de l'expliquer ; 
je me contenterai de vous faire observer, 
qu'on ne peut prendre aucune confiance 
dans les citations des Adversaires des Jé-
faites, & qu’on doit les examiner toutes 
de fort près. Le second défaut qui se ma-
nifeste dans le reproche qu'on fait à l’o-
béissance des défaites, est un oubli total 
du langage des Peres & des Maîtres de la 
vie Spirituelle, en ce qui concerne l'o-
béissance Religieuse. Ah ! Monsieur, 
qu’il est deshonorant pour notre Siécle 
que les Maximes des Saints soient deve-
nues l'objet d’une Censure severe, qu'elles 
soient suspectes, condamnées, reprou-
vées ! Nous lisons dans les Constitutions 
Monastiques ; I) de Saint Basile, que les 
Religieux doivent être entre les mains de 
leurs Supérieurs comme la coignée est dans 
celle du Bucheron, (2) Dans Saint Jean 

(I) Basile Const. Monast. Cap. 22. 
(2) Climac. Seul. Parad. Grad. 4. 

D 
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Climaque, que l'obeissance est le tombeau 
de la volonté. Que sous l’obeissance, on 
ne distingue rien, on ne resiste en rien. 
Dans Saint Bernard, que l'obéssance est 
cet heureux aveuglement qui fait les véri-
tables lumieres de l'ame. Qu’il faut se pro-
poser pour modele en obéissant le Saint 
Patriarche Abraham prêt à immoler son 
fils pour accomplir les ordres du Seigneur. 
(I) Dans Saint Bonaventure , que l' homme 

vraiment obéssant est comme un cadavre 
qui se laisse toucher , remuer, transporter, 
fans faire jamais aucune resistance. 

Le Fondateur des Jésuites étoit plein 
de cette Doctrine , quand il traçoit à ses 
Diciples les Régles de l’obéissance Reli-
gieuse; il avoir fous les yeux les Loix des 
autres Sociétés Monastiques, fur-tout cel-
les de Saint Benoît. C’est là que l’obéis-
sance et recommandée avec des termes 
qui devroient subir aussi le plus rigou-
reux jugement. Il est dit que, quand le 
Supérieur ordonne quelque chose (2), il 
faut obéir avec autant de promptitude , 
que fi son ordre droit celui de Dieu mê-

(1) Bonav. in vita Sancti Franc. Cap. 6. 
(2) Regi Sancti Ben. ch. 5. 
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me : qu'on doit se détacher de son pro-
pre esprit, & s'abandonner fans reserve 
à la direction & à l’autorité d’un autre. 
Que l' obéissance ne fera ni reçue de Dieu, 
ni agréable aux hommes, si l'on n exécute 
ce qui est commandé, sans delai, fans in-
qui étude sans murmure, sans tiedeur, & 
sans nulle parole qui marque qu’on ne veut 
pas s'y soumettre. Mais ce qu’il y a de 
plus remarquable dans cette Regle fi an-
cienne & h vénérable, c’est qu’on y pres-
crit l’obéissance dans les choses même im-
possibles. Telle est la disposition du Cha-
pitre soixante-huitieme. Si la Rege de 
S. Ignace contenoit une pareille ordon-
nance, quels éclats ne se seroit-on pas 
permis contr’elle ! Cependant ce S. Fon-
dateur auroit pu adopter les expressions 
de Saint Benoît, parce qu’au fond elles 
signifient simplement que l’obéissance 
d’un Religieux ne reconnoît point de 
bornes, si ce n’est encore une fois, qu’on 
ne lui commande des choses défendues 
par la Loi de Dieu. Ces Maximes font tel-
lement reçues dans toutes les observan-
ces Régulieres, qu’il n’y a presque point 
de Regles ni de Constitutions, ou les 
termes qu’on contredit dans celles des 

D 2 
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Jésuites ne le trouvent. C'est fur tout 
dans les Institutions modernes que cela se 
remarque, & il n'y a pas même jusqu’à 
l’Ordre ancien & célébre des Trinitaires, 
qui faisant en 1659 une exposition de fa 
Régle, n’ait transcrit pour l’article de 
l' obéissance , les dispositions & les ex-
pressions de la Régle des Jésuites. 

II. 
On prétend, Moniteur, que l'autorité 

absolue du (jetterai va jusqu' à pouvoir 
renvoyer en tout tems chacun des Mem-
bres de la Société, sans être obligé de 
pourvoir à leurs besoins temporels, les 
Membres de ladite Société lui étant liés 
& elle ne l’étant pas à ses Membres. 

Il sembleroit qu'une imputation de 
cette conéquence devroit être appuyée 
de preuves solides, & il se trouve qu' elle n'est pas même soutenue de preuves spé-
cieuses ; pas même de sophismes ou d’ar-
gumens captieux. Toute la raison qu’on 
donne du prétendu grief, est tirée d’une 
Bulle de Benoît XIII. en 1728 , où il est 
déclaré que la Société n'est pas obligée de 
pourvoir à la sustentation , ou autres 
besoins temporels de ceux qu'elle congé-
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die après leurs Vœux simples , & après 
même les avoir fait promouvoir aux 
Saints Ordres , fous le titre de la pau-
vreté Religieuse. Ot, ce Texte & cette 
Bulle ne prouvent assurément point qu’il 
n’y a aucun des Membres de la Société , 
auquel la Société soit liée, tandis que 
tous ses Membres font définitivement en-
gagés à la Société. Cette Bulle de Be-
noît XIII fait voir & suppose feulement 
qu' il y a une espéce , une classe de Mem-
bres de la Société, dont les engagemens 
ne font pas indissolubles. On nous cite 
ceux qui, après avoir fait les Vœux sim-
ples , peuvent être congédiés, fussent-ils 
même dans les Ordres Sacrés. Ces Jésuites 
forment-ils donc toute la Société ? N'y a-
t-il pas de plus les Coadjuteurs qu’on 
appelle Formés, & les Prosés auxquels la 
Société est engagée , & que le Général ne 
peut renvoyer- en tout tems ? Si l'on con-
gédie ceux qui n'ont fait que des Vœux 
simples, fans obligation de pourvoir a 
leurs besoins tempotels , l’Institut auto-
risé en cela par nos Loix, leur ménage la 
rentrée dans les biens qu’ils pouvoient 
espérer avant que de se faire Jésuites. 
D’ailleurs ces Sujets ne font jamais con-

D 3 



54 
gédiés , du moins en France, que quand 
ils ont désiré leur congé, Qu’on demande 
à tous ceux qui font forcis de la Société 
la formule de congé qu’on leur a délivré, 
on y verra qu' eue exprime leur demande, 
souvent réitérée , & quelquefois impor-
tune. Fait-on injure à des person nes qui 
ne veulent pas relier dans un Ordre Reli-
gieux , quand on les laisse aller fans pour-
voir à leur subsistance, & ne peut-on pas 
leur dire , qu'il ne tenoit qu’à eux de per-
le vérer dans cet état? 

Quant à ce qui concerne le contrat na-
turel , par lequel l'engagement devroit 
être réciproque , dit-on , ensorte que la 
Société fût liée à tous ses Membres, com-
me ils le font tous à elle, l'autorité du 
Général ne l'altére pas. Il existe ce con-
trat d’une maniere même absolue, entre 
la Société d’une part, & ceux de ses Mem-
bres qui ont pris les derniers engage-
mens. Le Général ne peut congédier nul 
de ceux-ci, que pour des fautes scanda-
leuses, dont on ne sçauroit les corriger. 
Or , la Régle de Saint Benoît, celle des 
autres Fondateurs d’Ordre, & les anciens 
Canons autorisent à renvoyer des Monas-
teres les sujets discoles & incorrigibles, 
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comme l'observe Van-Espen, & comme 
le dit M. d’Heri court dans son Traité des 
Loix Ecclésiastiques. Saint Ignace a donc 
pu mettre la même exception à la récipro-
cité des Vœux solemnels , avec l’agrément 
des Souverains Pontifes & des Princes 
temporels ; cette exception n'étant ni 
contre la nature , ni contre la justice du 
contrat. Il existe aussi ce contrat , mais 
d'une maniere conditionnelle, entre la 
Société & ceux qui n’ont fait encore que 
les premiers Vœux. Cette convention est 
qu' ils ne feront point congédiés tant qu'ils 
feront leur devoir dans cette Profession. Il 
y en a bien aussi un autre, qui est qu'on ne 
les renvoyera point qu'ils ne le deman-
dent ; mais cette, convention est simple-
ment d’usage , & restrainte peut-être à la 
France. Quoiqu'il en soit, en considérant 
bien le droit qu'ont ces sujets liés par des 
Vœux simples, d'exposer en tout tems 
leurs raisons pour obtenir leur congé , on 
verra que s'ils font engagés à la Société, ce 
n’est pas d’une maniere qui leur soit défa-
vorable , puisqu’ils peuvent toujours pour 
des rations plauibles être déchargés de 
leurs engagemens , & rentrer dans leurs 
biens. J ajoute que tous ceux qui se don-
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nent a la Société font parfaitement inf-
truits de la nature du contrat, quand ils s'en-
gagent , & que le bien général du Corps, 
dont les tondions exigent des sujets irré-
prochables, demande aussi qu’on main-
tienne cette forte de jurisprudence. Otez 
aux Jésuites la distinction de leurs Vœux, 
& les longues épreuves entre les premiers 
& les derniers engagemens, vous anéantis-
fez cet Ordre, il ne peut plus servir uti-
lement le public, n’étant plus en état de 
lui donner des sujets dont on soit fur, 
pour remplir les diverses tondions aux-
quelles on les attache dès la jeunesse. 

III. 
On avance que, pour mieux établir le 

pouvoir du Général & le rendre plus ab-
solu , l' Institut des Jésuites ne renferme 
que des Régles & des Constitutions qui 
se combattent & le détruisent entr’elles, 
que si elles n' obligent pas les Membres 
de la Société fous peine de péché , même 
véniel, ce n' est que pour donner plus de 
force à ce que prescrit le Général, & qu’il 
paroît qu' on n' y a en vue que d’y faire 
tout régler & décider par le seul Général. 
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Il y a ici, Monsieur, trois objets, le 

premier est que les différentes Régles 
font tellement établies qu’on les détruit 
dans d’autres Régles. Le second, que les 
Membres de la Société ne font obligés , 
fous peine de péché, que quand on leur 
prescrit quelque chose en vertu de la sainte 
obéissance. Le troisieme , que le seul 
point dans les Constitutions est de faire 
régler & décider tout par le Général de la 
Société ; & pour appuyer ces trois fortes 
de griefs, on cite des textes, dont aucun 
ne prouve ce qui est en question. 

Il s’agit d’abord de sçavoir , si les dif-
férentes Régles des Jésuites se détruisent 
les unes les autres. 

On allure, après un Examen très-sé-
rieux & très - refléchi , qu’il n’en est 
absolument rien. Il y a des textes qu’on 
cite & qui portent que le Général aura 
droit de faire des Constitutions dans l’as-
semblée de ses Confreres. Cette assem-
blée, dans les matieres de conséquence 
& perpétuelles, fera la plus grande partie 
de la Société,la décision ne s’y fera 
qu a la pluralité des suffrages ; mais dans 
les choses peu importantes & passageres, 
cette assemblée fera composée de ceux 
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que le Général pourra rassembler dans le 
lieu où il reside. Or, il est impossible de 
trouver dans ces dispositions le moindre 
trait d’opposition , ni de destruction mu-
tuelle. Le Général des Jésuites n’a droit, 
ni d’établir , ni de changer par lui même, 
& de sa feule autorité les Constitutions 
de la Société. Ce sont là les choies im-
portantes & perpétuelles. Il a besoin pour 
ces opérations de la Congrégation Géné-
rale , qui représente le Corps entier de la 
Société. Mais pour les Régles & les Or-
donnances , qui font regardées comme 
des choses moins importantes, & qui 
d’ailleurs n’ont pas une durée perpétuelle; 
le Général peut déterminer ce qu’il juge 
à propos. C'est en ce cas qu’il prend l’avis 
de ceux qui se trouvent auprès de fa per-
sonne. Cette explication au refie n’est 
point arbitraire , puisque dans le Décret 
soixante-seize de la septieme Congréga-
tion Générale , on distingue clairement 
les Régles & les Ordonnances, des Conf-
titutions & des Décrets Généraux , & 
qu’on déclare positivement que le Géné-
ral peut faire ou changer les Régles & 
Ordonnances , au lieu qu’il ne peut pas 
la même choie fur les Constitutions & 
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Décrets Généraux, ces sortes de distposi-
lions ayant force de Loi. 

En second lieu, on produit d’autres 
textes, dont un porte, que l'habillement 
doit être honnête, conforme aux usages 
des lieux où l’on habite, & point con-
traire la pauvreté ; que fi l'on se servoit 
d'habits de foie ou précieux, il faut s’en 
ab stenir, afin d' avoir égard en tout à 
l' humilité & à la soumission , qui font si 
propres à procurer la gloire de Dieu. Un 
autre texte, qui est une déclaration de ce-
lui-ci, dit que cette Loi ( de ne point por-
ter d' habits précieux & de foie) regarde 
ceux que la Maison pourvoit de nouveaux 
habits: car du reste, il ne repugne pas, 
que ceux qui entrent dans la Société, ne 
puissent user des habits précieux qu’ils y 
auroient apportés, ni qu’en quelque oc-
casion, ou cas de nécessité , quelqu'un 
de la Société ne puisse porter des habits 
meilleurs que le commun de ses Freres , 
pourvu toutes fois qu’il n'y ait riencon-
tre l' honnêteté, & que d’ailleurs on ne 
s écarte pas pour l’ordinaire des usages de 
la Communauté. Cependant, continue 
ce texte, il faut considérer que tous n'ont 
pas les mêmes forces de corps, la même 

1> 6 



60 
santé, le même âge, ainsi il faudra dans 
les choses susdites, le conduire selon le 
plus grand bien particulier des perfonnes, 
& le plus grand avantage de la Commu-
nauté , & il fera toujours nécessaire de 
regler tout, autant qu’on le pourra, de 
maniere à procurer la plus grande gloire 
de Dieu. 

Nous cherchons encore dans ces pas-
sages, les contradictions, les variétés, les 
restrictions, dont on veut taire un crime 
aux Jésu ites, nous ne pouvons les ap-
percevoir. 

I°. Quand un sujet entre dans la Société, 
il est quelque tems, plus ou moins long, 
dans ses habits du monde. Si ces habits 
sont de foie ou précieux , il ne repugne 
point qu'il s en serve , jusqu’à ce que la 
Maison lui fourni (le des vêtemens sem-
blables à ceux des autres. Il est certain 
que la même chose peut fe dire des au-
tres Communautés ; les Aspirans ou Pof-
tulans y conservent leurs habits, précieux 
ou non précieux , jusqu’à ce qu’ils pren-
ant ceux de l’Ordre. Il est arrivé quel-
quefois chez les Jésuites , que des sujets 
reçus & admis au Noviciat, m’ont pu 
être revêtus de l' habit ordinaire aussitôt 
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qu'on l'auroit souhaité. Des raisons de 
famille , ou autres considérations en ont 
empêché, & ces Novices font demeurés 
plusieurs mois dans leurs habits du 
monde. Comme on pouvoit douter, s il 
leur étoit permis alors d’user des vêtemens 
précieux qu’ils avoient apportés , on a 
déclaré dans la sixieme partie des Consti-
tutions, que cela ne renfermoit aucun 
inconvénient ; & en effet, quel est l’Or-
dre Religieux où l’on ne lai (Te pas les Pof-
tulans dans l’habit qu’ils apportent ; cet 
habit fut-il le plus magnifique ? On ajoute 
dans le même endroit des Constitutions 
de la Société, qu’en certains cas on 
pourra donner des habits meilleurs, mais 
toujours modestes, à ceux qui auront été 
admis dans cette Compagnie ; & en géné-
ral» qu’il faudra avoir égard à la santé , à 
l’âge, aux forces corporelles, &c. Tous 
ceci est raisonnable. Des personnes qui 
font obligées de paroître dans un certain 
monde, d’autres qui doivent s’engager 
dans de longs voyages , d’autres qui a 
raison de leur infirmité, ou de leur âge , 
ont des besoins particuliers , méritent 
des attentions pour le vêtement, non 
pour qu’il soit plus élégant ou plus pré-
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cieux, mais pour qu’il soit meilleur, & 
c’est ce que porte un des textes qu'on cite. 

Je ne vois donc en tout ceci que des 
régies de charité, debienféance ,d’équité, 
rien de contradictoire , ni d’infidieux. 
J'ajoute trois autres passages qui ne pré-
sentent pas plus de difficulté. 

Le premier défend tout ce qui a même 
apparence de négoce (I) , soit dans les 
manieres de cultiver la terre, soit dans la 
vente des fruits, &c. Le second porte, que 
le négoce défendu consisteroit, I°. à louer 
le champ d’autrui pour en tirer du profit, 
mais non à le louer pour faire valoir les 
terres qu’on possede , ou pour nourrir les 
bestiaux qu’on entretient. 2°. A acheter 
des choses à bon marché pour les vendre 
en sui te plus cher (2), mais non à acquérir 
des bestiaux pour consommer les fourages 
de ses terres, quoiqu'on vende même ces 
bestiaux , ni à revendre des choses dont 
on croyoit avoir besoin , & qui se trou-
vent superflues. 3°. A faire les frais d'une 
édition de livres, pour se charger en suite 
des exemplaires. On ajoute, que quoi-

(I) Dcret. 2. Congreg. T. I , pag. 499. 
(2) Decret. I. Cong. T. I, pag. 607 & 608. 
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qu'il n'y air pas absolument dans cette 
pratique un négoce défendu aux Clercs : 
(1) elle ne doit pas néanmoins être per-
mise aux Jésuites, fi ce n’est pour de très-
grandes raisons, dont le Général fera le 
Juge. 4°. A entretenir des Imprimeries 
dans les Colleges , avec liberté de vendre 
aux Externes les livres qui sortiroient de 
ces presses. On charge néanmoins le Gé-
néral de voir s’il ne feroit pas à propos de 
permettre ces Imprimeries pour les gran-
des & les petites Indes, & pour les Pays 
du Nord , lorsqu’il n’y a point d’impri-
meurs dans ces Contrées , ou qu’il n’y 
en a que d'hérétiques. On borne au reste 
l’usage de ces Imprimeries à des livres 
de classe ou de piété. 

(I) Une virgule ajoutée au texte dans les 
reproches faits aux Jésuites , fait croire que 
leurs Constitutions ne regardent pas le négoce, 
comme défendu aux Clercs. On a imprimé 
ainsi : que res, licet absolute negociatio Clericis 
interdicta non fit ; au lieu que dans l’exem-
plaire des Constitutions, il n’y a point de vir-
gule après res , & qu’on lit : quœ res licet abso-
lute negociatio Clericis interdicta non fit. Ce 
qui signifie que la pratique de faire imprimer 
des livres à ses frais, n'est pas un négoce abso-
lument défendu aux Clercs. 
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Il se trouve, dit-on , beaucoup de dis-

tinctions & d’exceptions dans ces Statuts ; 
Ton en convient fans peine. Telle est la 
nature de toutes les choses morales qui 
présentent toujours plaideurs faces. Mais 
la question feroit de sçavoir ici , fi les 
distictions ou exceptions détruisent le 
fond de la Régle. Or, le contraire paroît 
évidemment, puisqu’il n’est point dé-
fendu aux Clercs de louer des terres pour 
l'entretien nécessaire de leurs biens & de 
leurs bestiaux ; d’acheter des bestiaux 
pour la consommation de leurs fourages, 
de revendre des choses qu’on auroit cru 
nécessaires, & qui se trouvent superflues, 
de faire les frais d’une édition & de se 
charger des risques du débit ; ce qui est 
bien plus favorable encore quand on ne 
peut avoir recours à d’autres Imprimeurs, 
ou qu’il ne s’en trouve point de Catholi-
ques dans le lieu où l’on a besoin de ces 
livres d’instruction & de piété. Les Doc-
teurs de Morale observent qu’il étoit bien 
permis aux Solitaires de vendre les ouvra-
ges de leurs mains, aux Moines de copier 
pour un honoraire convenable les livres 
de leurs bibliotheques, à Saint Paul lui-
même de vendre les choses , dont le tra-
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vail l'occupoit dans les momens que lui 
laissoient les grandes fonctiont de l'Apos-
tolat. Pourquoi feroit-il défendu à un 
Clerc ou à un Religieux, de faire impri-
mer des livres , & d’en retirer ce qui lui 
feroit nécessaire pour vivre & pour faire 
l’aumône ? Il n’y auroit en tour ceci 
qu’un usage contraire , où les défenses de 
l’Eglise ou au Gouvernement qui pussent 
arrêter les confidences timorées, mais il 
ne se trouve rien de semblable dans le cas 
qu’on vient de dire , & dans les Pays où 
les Constitutions des Jésuites ont été fai-
tes. Ce seroit autre chose pour la France, 
où selon l’article six de l’Edit de 1686 
pour la Librairie, il est défendu aux Au-
teurs de vendre les ouvrages qu’ils au-
raient fait imprimer. 

Il reste un passage qui touche encore le 
négoce ; on recommande aux Procureurs 
généraux des Provinces , d’éviter route 
apparence de commerce ou de gain , soit 
en achetant , soit en vendant , soit en 
échangeant des especes , &c. Cepen-
dant s'il arrivoit, ajoute la Regle, que 
dans l’administration des affaires de leur 
Province , il se trouva un profit non re-
cherché , mais venu naturellement des 
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choses qui font l’objet de leur gestion ; 
ces Procureurs font avertis qu'ils ne peu-
vent en disposer fans l'aveu du Provin-
cial , & qu’ils doivent en tenir compte, 
comme de toutes les autres parties de re-
cette & de dépense. 

On conçoit que dans le gouvernement 
d’un temporel allez étendu , il doit se 
trouver des profits comme inattendus ; 
il n’y a aucun compte de recette générale, 
où l’article des revenans-bons ne se re-
marque ; cela entre dans le mouvement 
de l'admi ni stration, fans volonté de né-
gocier & fans mesures prises pour parve-
nir aux fins d’un véritable négoce. Les 
Jésui tes feront ils négocians & infracteurs 
de la Regle de l'Eglise & de leurs Cons-
titutionsfi les mêmes avantages se ren-
contrent dans la régie de leur temporel? 
Voilà à quoi se réduisent les regles qu’on 
prétend e détruire les unes les autres, 

& être annullées par des distinctions & 
des exceptions de tout genre. Tout hom-
me impartial en peut décider. 

On voit en fin une imputation qui doit 
paraître très-singuliere. On lit au Cha-
pitre V. de la 7e. partie des Constitu-
tions ; qu'excepté ce qui concerne le 
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vœu qu’on fait au Pape, & les trois vœux 
de Religion ; sçavoir de Pauvreté , de 
Chasteté , & d’Obéissance, toute autre 
Regle, Ordonnance, Constitution, ou 
disposition quelconque, n’oblige point 
les Jésuites sous peine de péché, même 
véniel, si ce n’est que le Supérieur or-
donne ces choses au nom de Jesus-Christ, 
ou en vertu de l’obéissance ; ce qu’il 
pourra faire selon l’occurrence des cho-
ses, des personnes, & autant que l’exi-
gera le bien particulier ou général. 

Cet avertissement peut regarder autant 
les autres Religieux dont la regle n’oblige 
pas sous peine de péché, que les Jésuites 
mêmes. Car c’est un principe reçu dans 
tous les Ordres Monastiques, & fondé 
fur la Doctrine de l’Eglise & des Peres, 
que les vœux obligent fous peine de pé-
ché, qu’ainsi les regles qu’on pourroit 
d' ailleurs transgresser sans péché, même 
véniel, obligent néanmoins sous peine 
de péché, lorsqu’elles touchent les vœux. 
Quant à celles qui ne regardent en elles-
mêmes aucun vœu, on convient, selon 
les mêmes principes, qu’elles commen-
cent à obliger sous peine de péché, dès 
que le Supérieur en ordonne de tout son 
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pouvoir l’accomplissement , ce qui arri-
ve quand il commande au nom de Jesus-
Christ, ou en vertu de l'obéissance. Ces 
choies sont si clairement expliquées dans 
tous les Livres qui traitent de l’état re-
ligieux, qu'il n’y a ni doute ni partage 
de sentiment à cet égard. Cependant on 
objecte aujourd'hui aux défaites qu’il 
s'en suivroit de l’article susdit de leurs 
Constitutions, qu’on n’y a en vue que de 
faire régler & décider tout par le seul Gé-
néral. D’abord il ne s’agit pas là du 
seul Général, mais de tout Supérieur 
quelconque ; car tout Supérieur quelcon-
que peut commander en vertu de l’obeis-
sance. Secondement, on retranche du tex-
te tout ce qui est dit des obligations 
qu'imposent les vœux. Si l'on rapportoit 
le passage entier, on verroit que le seul 
point constant n'est pas que le Général 
regle & décide tout, puisqu'il y a encore 
la triple, ou même la quadruple obliga-
tion des vœux. Obligation qui se présente 
dans tous les objets, ou ces vœux font 
intéressés, sans d’ailleurs attendre la dé-
cision ou le reglement du Général. En 
troisieme lieu, il est vrai qu’en ce qui 
concerne les regles qui ne touchent pas 
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les vœux , on ne doit point supposer 
qu'elles obligent fous peine de péché , à 
moins que le Supérieur n’en ordonne 
l’exécution au nom de Jesus Christ, ou 
en vertu de l’obéissance ; c’est une dis-
position reçue & reconnue de tous les 
Ordres Religieux, dont la regle n’oblige 
pas en elle-même sous peine de péché. 
On la trouve en particulier dans l’Ordre 
de saint Dominique (1). 

(1) Voyez. S. Th. 2.2.4.186. Art. 9.ad. I. 
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LETTRE IV. 

MONSIEUR, 

LE troisiéme grief contre la Société 
comprend beaucoup de branches , & 
roule fur des objets de la plus grande im-
portance. Heureusement les Jésuites ne 
se reprochent aucun des abus dont on les 
charge ; sur tous ces points ils jouissent 
de la paix , qui prouve le sentiment d’une 
innocence parfaite. Mais ils ne se flattent 
pas de dissiper la prévention de tous leurs 
adversaires : voici ce qu’on a droit de 
répondre en leur faveur. 

Il s'agit encore de cette prétendue 
obéissance sans bornes, qui lieroit les 
membres au Général, & qui tendroit 
meme à compromettre, la fureté de la 
personne des Rois. 

On a déjà fait voir que l’obéissance 
imposée aux Jésuites ne s’étend point 
aux choses qui seroient contraires à la loi 
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de Dieu ou de l’Eglise. Si on en doutoit 
encore , on pourrait citer cette disposi-
tion si claire & si peu équivoque des 
Constitutions ( 1 ). » Qu’ils s’efforcent 
» d'avoir une vraie & entiers résignation 

» & abnégation de leur propre volonté, 
» & de leur jugement pour tout ce que le 
» Supérieur veut & juge, en toute chose 
où l’on ne verroit point de péché ; on pour-
rait rapporter le texte de la lettre de Saint 
Ignace (2) , touchant l’obéissance. » Cette 

» maniere d’obéir en soumettant on ju-
» gement, a été pratiquée par les Saints , 
» & doit être suivie de tous ceux qui ont 
» du zéle pour la parfaite obéissance, en 
toutes choses, où il n’y aura pas de péché 
manifeste. On pourrait faire remarquer 
que Saint Ignace dans l’ouvrage même où 
il insiste le plus fur les devoirs & sur le 
mérite de l’obéissance, a rappellé le pas-
sage où Saint Bernard dit : qu’il faut obéir 
à l’homme, comme à Dieu même, pour-
vu toutefois que l’homme ne commande 

(1) Voyez le sommaire des Constitutions, 
art. 31. 

(2) Voyez la lettre de Saint Ignace. 
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rien qui soit contraire au commandement 
de Dieu. C’en est assez, ce semble, 
persuader tout esprit non-prévenu, des 
bornes que les Jésuites eux-mêmes re-
connoissent dans leur vœu d’obéissance. 
Bornes essentielles , & qui laissent dans 
toute leur force les loix de Dieu, & par 
conséquent les rapports de dépendances 
& de fidélité qui lient les sujets aux Sou-
verains. Il n’y a donc chez les Jésuites, 
ni Supérieurs, ni Constitutions, ni vœux, 
ni prohibitions, ni aucuns engagemens 
quelconques, qui puissent tendre à com-
promettre la fureté de la personne des 
Rois, puisque selon la loi de Dieu , tant 
naturelle que positive, cette personne est 
sacrée & inviolable. Pour que ces vérités 
disparussent aux yeux des Jésuites, il fau-
droit supposer que ces Religieux ignoras-
sent également & les premiers éléments 
du droit naturel & les regles de l’Evan-
gile , & la teneur même de leurs Consti-
tutions. Il seroit nécessaire que leur Gé-
néral , qui est le seul qu’on regarde com-
me le mobile de toute la Société , eût 
perdu de vûe tous les principes, s’il se 
croyoit en droit d’ordonner des choses 
qui missent en danger la personne des 

Souverains. 
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souverains. Mais pat quel enchantement 
cet homme unique, & souvent aussi 

marné que tout particulier pour les lu-
mieres, viendroit-il à bout de persuader 

à vingt mille personnes, parmi lesquelles 
il se trouve un assez grand nombre de 
gens de lettres, qu'il peut faire des loix 
en toute matiere, & qu’on est tenu d’ac-
complir tous les projets bizarres ou sédi-
tieux qu’il lui viendroit en pensée de for-
mer ? comment dans un si grand Corps 
ne s’éleveroit-t-il pas un seul homme rai-

sonnable & chrétien qui imploreroit le 
secours des Loix & la protection du mi-
nistere, tant Ecclésiastique que civil, con-
tre les prétentions énormes d’un Supé-
rieur qui abuseroit si étrangement de son 
autorité ? Comment dans le nombre très-
considérable de ceux qui se détachent de 
la Société, depuis l’âge de 18 ans jusqu’à 
33, ne se trouveroit-il pas un esprit ju-
dicieux, un caractere sensé, un citoyen 
zelé qui avertit les puissances de mettre 
des bornes aux entreprises & aux droits 
insensés de ce Général ? Il semble que 
toutes ces questions sont raisonnables, & 
qu’il est impossible de les résoudre dans 
le systême des adversaires de la Société. 

E 



74 
Ajoûtons une observation que font naître 
les libelles multipliés fans nombre 
fans fin contre ce Corps religieux. Dans 
ces ouvrages on accable les Jésuites d’in-
jures atroces, & s’ils sont tels qu’on les 
représente, il n’y a pas assez de Buchers 
dans l’Europe pour éteindre cette race 
d’hommes pervers & abominables. En 
combinant tous les crimes qu’on leur 
impute avec la puissance despotique 
qu’on attache à leur Général , on voit 
manifestement que c’est ce Supérieur qui 

doit être proprement , & dans la plus 
'grande précision des termes , le premier 
coupable, l’artisan de tous les maux , le 
promoteur de tous les forfaits ; c’est lui, 
ou plutôt c’est la suite de tous les Géné-
raux, depuis le Fondateur, jusqu’à celui 
qui gouverne actuellement qu’on doit 
rendre responsable, & de la Doctrine 
meurtriere, & des complots audacieux, 

& des attentats énormes, & des préten-
tions ambitieuses, & du renversement de 
la Morale , & des artifices pleins de scélé-
ratesse, & des erreurs capitales, & de la 
politique abominable , & des pratiques 
en un mot qui crient vengeance, qui font 
rougir le Ciel & la terre. Ce sont ces Gé-
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néraux qui ont inventés ce Corps effraiant 
de Constitutions , qui ont obtenu cette 
multitude épouvantable de privileges, 
qui ont formé & exécuté ce plan détésta-
ble de cupidité, de cruauté, de violences, 
de vols , d’assassinats , de parjures, de 
conspirations, &c. pour épuiser toutes 
les imputations , il faudroit transcrire ici 
les satyres qu’on publie chaque jour con-
tre les Jésuites ; ce n’est que là qu’on peut 
bien connoître toute l’étendue des abo-
minations dont on charge ces Religieux. 

Cependant, Monsieur , voici l’obser-
vation qui se présente à la suite de cet ef-
fraiant tableau. Un Auteur Anonyme des 
plus modernes & des plus envenimés 
contre les Jésuites, a recueilli tous les 
témoignages qu’il estimoit propres à dé-
crier cette Société , & dans ce nombre de 
textes qui remplissent 250 pages , il se 
trouve quatre ou cinq grandes exhorta-
tions ou réprimandes que les Généraux 
mêmes des Jésuites ont faits en divers 
tems à la Société en corps. Ces Généraux 
font Saint François de Borgia, Claude 
Aquaviva, & Mutio Vitelleschi ; nous n’i-
gnorons pas que quelques-uns de ces 
passages ont dans le françois un sens tout 

E 2 
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autre que dans le latin, mais sans produire 
ici des exemples de ces altérations, & en 
prenant même ces morceaux tels que les 
presente le Censeur Anonyme , il s’ensui-
toujours, ou que ces Généraux des Jésui-
tes ne corrompoient pas la Société , ou 
que c’étoient des fourbes qui donnoient 
de bons avis à leurs inférieurs , tandis 
qu'ils se précipitoient par d’autres moyens 
dans le crime. Cette demiere supposition 
est intolérable. Quels motifs auroient pû 
avoir ces premiers Supérieurs parmi les-
quels étoit Saint François de Borgia, pour 
faire semblant d’instruire & de corriger 
leurs inférieurs , de leur recommander 
rhumilité, la simplicité, le détachement, 
la fuite du monde, le zele, l’amour de la 
priere, toutes les vertus en un mot , tan-
dis que dans d’autres occasions ils au-
roient soufflé parmi eux l’esprit de mon-
danité , d’orgueil, d’ambition , de politi-
que, de dissipation, d’irréligion même. 
Le bons sens dit que dans l'hypothese de 
la corruption introduite & soute nue dans 
le Corps par les Généraux , ces Supé-
rieurs auroient été très-mal avisés de pu-
blier des lettres pleines de la meilleure 
Morale, d’exhortations graves, de répri-
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mandes severes ; ç’auroit été jouer un jeu 
dangereux pour la. Société même , que 
cette conduite bizarre auroit trouble au-
dedans, & décrié au-dehors , conduite 
qui auroit indisposé ses amis , autorisé 
les adversaires , brouillé tout à pure perte 
& ruiné dans tous les siecles la réputa-
tion de ces Généraux. Il n’y a donc nulle 
probabilité dans ce systême, & il suffit 
d’ailleurs de lire ces lettres pour juger 
qu’elles ont été écrites fort sérieusement, 
dans un esprit de zéle, & avec un désir 
réel de corriger des défauts, ou de pré-
venir des abus. L’Ecrivain qui objecte ces 
monumens, les prend lui-même dans ce 
feus là. Or nous les répétons , il s’ensuit 
donc qu'alors, c'est-à-dire durant le pre-
mier siecle de la Société , les Généraux 
ne prétendoient pas entretenir tous les vi-
ces dans leur Ordre, qu’ils gouvernoient 
selon les vrais principes de la Religion ; 
qu’ils en usoient à l’égard de leurs freres, 
comme les Prédicateurs évangéliques à 
l'égard du peuple chrétien. On prie, on 
remontre, on reprend, on invective mê-
me quand on voit des abus ou qu’on les 
craint. Il ne s’agit pas de sçavoir si les re-
montrances de ces trois Généraux Jésuites 

E 3 
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prouvent qu’il s’étoit déjà glissé des dé-
sordres essentiels dans la Société. ; en les 
supposant même, notre raisonnement 
revient toujours. Ce n’étoit donc pas de 
l’aveu des Généraux que ces désordres 
étoient entrés dans cette Compagnie ; 
c’étoit beaucoup moins encore pour le 
ministere de ces Généraux, & par la na-
ture même du régime. S’il y avoit des 
réformes à faire, ces Généraux en pré-
sentoient les moyens dans l'observation 
exacte des Regles & des Constitutions, 
dans les ordonnances & dans les exem-
ples de Saint Ignace , dans la maniere 
dont les premiers Jésuites s’étoient éta-
blis dans le monde. Toutes ces choses, 
bien loin d’être vicieuses, étoient donc 
très-louables & très-appropriées aux fins 
quele proposoient les trois premiers Su-
périeurs, dont on nous rapporte aujour-
d’hui les exhortations & les réprimandes. 
Il n’est donc pas vrai, comme le prétend 
l'Auteur Anonyme, que le gouverne-
ment des Jésuites ait été corrompu dès 
son origine ; que cette Société ait porté en 
naissant le germe de son ambition, de 
fa cupidité , de toutes ses entreprises, de 

tous les maux, qu’elle a causé , &c. Voilà 
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comment un Historien satyrique fournié 
des armes contre lui même, & comment 
le désir d’accumuler des injures, l’expose 
lui-même au danger de recevoir des re-
proches. Il y a dans le libelle dont nous 
parlons, toutes les horreurs que des hom-

mes passionnés, des esprits infiniment 
prévenus ont pû imaginer contre les Jé-
suites ; notre objet n’est pas d’y répondre, 
il nous suffit d’observer que chez les infi-
déles même & chez les hérétiques, très-
probablement la Société des Jésuites n’é-
prouveroit pas les outrages dont l’acca-
blent des Auteurs qui se disent Catho-
liques. La qualité de citoyen & de sujets 
du même Prince, préserveroient ces Re-
ligieux des injures atroces qu'on leur 
prodigue parmi nous : mais reprenons la 
suite des griefs qu’on reproche à la So-
ciété. 

On dit que bien des articles des Cons-
titutions intéressent la fureté de la per-
sonne des Rois , & en preuve on cite 
quelques textes tirés du second volume 
de l'Institut des Jésuites. il est nécessaire 
de les discuter l’un après l’autre , & d’en 
montrer le vrai sens. Le premier ordonne, 

sous les plus grieves peines , qu'aucun 
E 4 
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membre de la Société n'assure ni dans les 
leçons , ni dans les livres, ni publiquement, 
ni en particulier, qu'il est permis à qui-
conque, & sous prétexte quelconque de ty-
rannie , d' attenter à la vie des Rois & des 
Princes, &c. il faut lire le texte entier, 
& sçavoir de plus 1°. que le Général 
Aquaviva porta cet ordre la 26 Juillet 
1610. 2°. Que cet Ordre étoit conçu 
alors en des termes plus étendus, parce 
que ce Général y ajoutoit les motifs du 
précepte ; on le rapportera plus bas, tel 
qu’il fut envoyé aux Provinciaux des Jé-
suites, & tel qu' il est dans l'histoire de la 
Société. 3°. Que ce Décret ou précepte 
fut approuvé en France par le Parlement, 
puisque dans l' affaire de Suarez en 1614, 

Cour ordonna aux Supérieurs des 
Jésuites de faire vers le Général qu'il le re-
nouvellât. 4°. Qu' en effet dès le premier 
d'Août 1614, c'est-à-dire, cinq semaines après la condamnation du Livre de Sua-
rez, Aquaviva le fit partir de Rome. 5°. 
Qu’on le trouva pour lors satisfaisant, 
convenable, & qu'il n'éprouva aucun re-proche ; qu’il ne fut même attaqué qu’en 1643 par un Ecrivain Anonyme qui le 
tronqua & le défigura, qui le réduisit à 
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cinq ou six lignes, au lieu d'environ 
vingt-cinq qu’il avoit ; tout ceci supposé, 
voici l’orage qu’éprouve aujourd’hui ce 
précepte. (1) On le produit comme un 
des articles précis des Constitutions qui 
Concourront à porter atteinte à la sûreté 
de la personne des Rois. Or cette impu-
tation doit paroître surprenante , puisque 
le Parlement en 1614 exigea des Jésuites 
qu’ils répandissent cet article comme un 
garant & une preuve de leur aversion 
pour toute Doctrine attentatoire à la sû-
reté des Rois. Il sembleroit que ce qui a 

(1) Præcipitur in virtute sanctæ obedientiæ 
sub pœna excommunicationis & inhabilitatis ad 
quævis officia , suspensionis à Divinis & aliis 
præpositi Generalis arbitrio reservatis, ne quis 
nostræ Societatis publicè vel privatim præle-
gendo seu consulendo , multò etiam minus li-
bros conscribendo affirmare præsumat licitum 
elle cuique personæ, quocumque prætextu ty-
rannidis Reges aut Principes occidere, feu mor-
tem eis machinari. Provinciales autem qui ali-
quid eorum resciverint nec emendaverint aut 
non prævenerint incommoda quæ ex contrario 
sequi possent efficiendo ut hoc Decretum sanctè 
observetur, non modo prædictas panas incurrere 
sed etiam officio privari voluit. Claud Epist. 
an. 1714. I. Aug. 

E 5 
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pu être la sauve-garde de cette Société, 
il y a plus de 150 ans, ne devroit pas la 
mettre en péril aujourd’hui. Quelle est 
donc la cause de cette révolution d’idées ? 
Quel prétexte peut fournir le Décret d' A-
quaviva transporté dans le corps de l’Ins-
titut des Jésuites ? Nous n’en trouvons 
point d’autres que la forme plus abregée 
qu’on lui donne dans cette collection. Car 
voici ce qui est arrivé. On a voulu réduire 
le précepte d’Aquaviva aux termes de la 
pure défense, sans y faire entrer les mo-
tifs que ce Général avoit exposé dans sa 
lettre de 1610 & de 1614 laquelle porte 
en termes exprès : » Præcipimus in 
» virtute sanctæ obedientiæ, sub pœna 
» excommunicationis & inhabilitatis ad 

» quævis officia, suspensionis à Divinis, 
» & aliis arbitrio nostro reservatis, ne-
» quis deinceps nostræ Societatis religio-
» sus publicè & privatim prælegendo seu 
» consulendo, affirmare præsumat licitum 
» esse cuicumque personæ, quocumque 
» prætextu tyrannidis, Reges aut Princi-
» pes occidere feu mortem eis machinari, 

ne videlicet isto prœtextu. ad Principum 
perniciem aperiatur via, atque ad turban-
dam pacem, eorumvè securitatem in du-
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bium vocandam, quos poitus ex divino 
mandata revereri oporteat tanquamperso-
nas sacras à Domino Deo pro felici popu-
lorum gubernatione in eo gradu Constitu-
tas. » Provinciales autem qui aliquid 
» eorum resciverint nec emendaverint aut 
» non prævenerint hujusmodi incommo-

» da, efficiendo ut hoc Decretum sancte 
» observetur volumus eos non modo 
» prædictas pœnas incurrere, sed etiam 
» officio privari ; ut sic omnes intelligant 
qui sit eâ de re Societatis sensus, neque 
privati unius error suspectam reddat Socie-
tatem universam ; quamquam apud aquos 
rerum œstimatores certum fit partis unius 
aut membri culpam toti reliquo corpori 
attribui jure non debere. » Volumus præ-

» terea ut Provinciales de hoc accepto 
» Decreto certiores nos faciant, idem-
» que per suam quisque Provinciam cu-
» rent promulgandum, & in singulis do-

» mibus & collegiis referendum in libres 
» ordinationum ad perpetuam memo-
» riam. Romœ 26, Jul. 1610 ; « & 

quand il fut envoyé pour la secondœ 
fois, il étoit daté, Romœ I. Aug. 
1614. 

Tous les endroits qu’on voit ici sou-
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lignés, sont les motifs ou les accessoires 
du Décret, & ils ont été retranchés dans 
l’édition de l’institut, parce qu’on a vou-
lu n’y conserver que l’énoncé pur & sim-
pie du précepte. On en a usé de même 
à l'égard de tous les autres préceptes ré-
férés pareillement à la tête du second vo-
lume de ce même Institut. En les com-
parant avec les dispositions des Congré-
gations générales ou autres sources, d’où 
ces préceptes ont été tirés, on les trouve 
toujours moins étendus, parce qu’encore 
une fois l’énoncé des Loix & des Ordon-
nances est & doit être le plus court qu’il 
soit possible. Pour en donner un exemple, 
a la page de ce second volume, il est 
défendu aux Commissaires ou Députés de 
la Congrégation générale de faire con-
noître les personnes qui leur auraient re-
mis des Mémoires & fait des Délations. 
Ce précepte n’occupe en cet endroit qu’en-
viron onze lignes, & dans la cinquiéme 
Congrégation, d’où on l’a tiré, il est ex-
primé en vingt-quatre lignes, parcequ’on 
y fait entrer les raisons ou les motifs de 
la défense. 

En prenant donc le Décret ou précepte 
-dû Général Aquaviva dans son entier, 
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c'est-à-dire, avec les motifs qui y font: 
exprimés, il ne peut être douteux que ce 
Chef de la Société n’ait voulu exclure 
toute doctrine attentatoire à la sûreté des 
Princes, & ne laisser aucune hypothese 
où le tyrannicide pût avoir lieu ; qu’il 
n’ait pris par conséquent les termes cui-
cumque personœ pour des termes absolu-
ment exclusifs. En’ effet son Ordonnance 
a été publiée pour empêcher que sous 
prétexte de tyrannie on n'ouvrît la porte 
aux plus grands forfaits, sur-tout aux 
actions les plus contraires à la tranquillité 
& à la fureté dés Princes. Le Général a 
pareillement en vue d’éloigner de sa Com-
pagnie toute imputation sinistre, tous 
soupçons désavantageux. Or je demande 
si en laissant une branche à la doctrine 
du tyrannicide, si en se conservant la 
liberté d’enseigner, qu’il soit encore per-
mis à quelques personnes & en quelques 
circonstances d’attenter à la sûreté des 
Princes, on n’autoriseroit pas les crimes 
qu’Aquaviva vouloit exclure, on ne fo-
menteroit pas des soupçons injurieux a 
la Société ? Ce raisonnement fondé sur 
les motifs du précepte, pourrait être 
poussé fort loin ; mais il sera peut-être 
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encore plus efficace de rappeller à ce 
sujet deux exemples illustres qui pour-
ront persuader par voye de comparaison 
que le Décret d’Aquaviva ne favorise 
aucunement la doctrine meurtriere. 

Le premier de ces exemples est la dé-
cision faite au Concile de Constance, 
contre la doctrine détestable de Jean 
Petit. On condamna cette proposition ; 
quilibet tyrannus potest & debet licitè ac 
meritoriè decidi per quem cumque vassal-
lum suum vel subditum, etiam per clancu-
lares infidias & subtiles blanditias, vel 
adulationes, non obstante quocumque prœs-
tito juramento, seu confœderatione factâ 
cum eo, non expectatâ sententiâ vel man-
data judicis cujuscumque. Le Concile dê-
clara que cette doctrine étoit erronée 
dans la foi & dans les mœurs hérétique, 
scandaleuse, ouvrant la porte aux fraudes, 
aux tromperies, aux mensonges, 'aux par-
jures , &c. Mais on ne peut s'empêcher 
de reconnoître que la proposition qui se-
roit la vérité contradictoirement opposée 
à l’erreur proscrite n’auroit pas toute l'é-
tendue qu’on doit délirer dans une ma-
tiere si essentielle ; car on auroit droit de 
dite simplement en vertu de la condam-
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nation, aliquis tyrannus non potect & 
debet licite ac meritoriè occidi per quem-
cumque vassallum fuum vel subditum, 
etiam per clanculares insidias & subciles 
blanditias, vel adulationes, non obsiante 
quocumque prastito juramento, feu con-
fœderatione jactâ cum eo, non expectatâ. 
jementiâ vel mandato judicis cujuscumque. 
Proposition très-vraie en elle-même, 
mais trop limitée pour détruire toute 
doctrine meurtrière & attentatoire à la 
fureté des Rois. Ici les régies de la Lo-
gique ne paroîtroient pas proportionnées 
a l’instruction dont auroient eu besoin 
les Fidèles, & il sembleroit qu’un Con-
cile général auroit dû s’expliquer davan-
tage fur un point d’une si.grande impor-
tance. 

Cependant voici le.Chancelier Gerson 
qui nous développe la pensée des Peres 
de Constiance : en condamnant, dit-il 
avec tant de sèvéritê laproposition quilibet 
tyrannus, &c. le Concile a voulu faire 
entendre qu’il avoit condamné tous les 
autres articles (du Tyrannicide ) comme 
dans leur racine. Condamnation qui dé-
coulé de ce principe effentiel qu'il n’est 
permis à personne de. tuer de fa propre 
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autorité qui que ce soit, quelque scélérat 
qu’on le supp ose (I). On voir donc que 
Gerson trouvoit dans la décision du Con-
cile de Constance, tout ce qui étoit né-
cessire pour mettre la foi & la morale 
en sûrete, pour détourner les Fidèles des 
maximes pernieieuses de Jean Petit, pour 
maintenir l’honneur de l’Eglise & de son 
enseignement. Comme il étoit persuadé 
que l'assertion de Jean Petit con tenon 
toute la doctrine pernicieuse aux Etats, 
completitur totam in essectu doctrinam 
publics rei capitaliter inimicam, aussi ce 
Docte Chancelier de l’Ecole de Paris re-
connoît-il que la condamnation de ce 
seul article remettait tout dans l’ordre 
essntiel du moins , quoiqu’il se fût 
donne bien des mouvemens pour qu’en 
insistat avec plus de zéle dans le Concile 
sur les branches diverses du systême su-
nedte de Jean Petit. 

(I) In damnatione tam severa hujus asser-
tionis quilibet tyrannus, &c. voluit satis in-
telligi ( Concilium ) alias hujnsmodi, velui 
in suâ radice damnatas. Quæ radix est ut ne-
mini alterum occidere liccat autoritate propria 
quantumeumque feeleratum. Gerson. Tom. Z. 
Part. II Pag. 388. Nov. Edit 
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S’il est permis maintenant de compa-

rer le Décret d’un simple Général d’Or-
dre avec celui d’un Concile Œcuméni-
que, on peut bien demander si le pré-
cepte de Claude Aquaviva, qui est mo-
difié par beaucoup moins d’expressions 
incidentes que la définition du Concile, 
ne doit pas être pris dans le sens le plus 
favorable à la vraie & saine doctrine de 
l'Eglise ? Il est certain que le Parlement 
de Paris en 1614 l'estima propre à satis-
faire cous les esprits bienfaits & à édifier 
le Public. Pourquoi n’en auroit-on pas 
la meme opinion aujourd’hui ? L’autre 
exemple qu’il est bon de produire, est 
celui de la Faculté de Théologie de Paris, 
assemblée le 4 Juin 1610, pour donner 
fa Censure Doctrinale contre les princi-
pes détestables du Tyrannicide. Cette 
Compagnie fit quatre choses : I°. Elle 
renouvella le. Décret qu’elle avoir porté 
en 1413 contre la proposition transcrite 
ci-dessus. Quilibet Tyrannus, &c. 2°. Elle 
rappella Panathême dont le Concile de 
Confiance avoit frappé la même propo-
sition. 3°. Elle déclara de plus, qu’il est 
séaitieux, impie & hérétique d’attenter sur 
la Personne sacrée des Rois & des Prin-
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ces, quelque prétexte que tout Sujet, 
Vassal ou Etranger quelconque puisse 

prendre ou rechercher. 4°. Elle observa 
dans le préambule de sa conclusion que 
par son Décret donné en 1413, confirmé 
depuis aurorisé par le Concile de 
Costance, il avait été défini qu’il n'est 
permis à aucune gersonne, pour quelque 
cause & occasion que ce pui sse être, à at-
tenter aux Persormes sacrées des Rois & 
des autres Princes (I). Or cette définition 
n’avoit point été faite autrement que pat 
la condamnation de l’article quilibet ty 
rannus, &c. Article qui étoit pris par la 
Faculté dans toute son étendue, & qui 
étoit même condamné par cette raisonr 

Hac assertio sic generaliter pofita & se-
cundum acceptionem hujus vocahuli Ty-
rannus, est error in nostra side & doctrina 
bonorum morum & est contra praceptum 
dei non occides, &c. Il est manifeste qu’à 

(1) Quo Decreto definitur nemini licitum 
esse quacumque occasione, quocumque præ-
textu quæsito facto sanctis reguin & aliorum 
principum fapremorum personis vim inferre. 
D'Argentrée Coll. Jud. Tom. 2. Part. II, 
Pag. 9. 
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s'en tenir à là rigueur scholastique de 
cette censure, on ne pourroit pas assurer 
qu’il auroit été défini, soit par la Faculté, 
soit par le Concile, qu’il n’est permis à 
aucune personne, pour quelque cause & 
occasion que ce puisse être, d’attenter aux 
Personnes sacrées des Princes. En effet, 
selon cette précision grammaticale, il 
auroit été simplement décidé qu’il n’est 
pas permis à tout Vassal ou Sujet de 
donner la mort à tout Tyran, en usant 
d’embuches, de flatteries, de caresses, 
nonobstant tout ferment & toute alliance 
faite avec lui, & sans : attendre l’ordre 
ou la sentence-du Juge quelconque. 

Mais il est vrai, qu’en s’attachant à l’es-
prit de ces condamnations, en faisant 
attention aux Censures rigoureuses qui 
frappoient la Doétrine du Tyrannicide, 
on devoir convenir que tout attentat 
contre la Personne des Souverains étoit 
absolument proscrit. C’est la régie qu’il 
faut tenir pour juger de la conduite du 
Concile de Constance & de la Faculté 
de Théologie de Paris : régie équitable 
qu il est bien permis de reclamer aussi 
pour le précepte du Général Aquaviva. 
Ce précepte est en même-terns une cen-
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sure telle que peut la faire un Général 
d'Ordre, lequel n’a point de droit par sa 
place de noter juridiquement des propo-
sitions de doctrine. Ce précepte est un 
acte de Supérieur qui réprouve un très-
mauvais sentiment, & qui défend à ses 
Inférieurs de le tenir. Tel qu’il est dans 
le sécond volume de l’Instirut des Jésui-
tes, & en le considérant même dans 
l' état d'abbréviation & d’impersection où 
il se trouve, nous croyons qu’il mérite 
une partie de la saveur qu’on accorde 
aux Décrets des Peres de Constance & 
des Docteurs de Paris. Que sera-ce si on 
le prend dans toute son étendue & avec 
les motifs qui en avoient accéléré la pu-
blication ? On le vit ainsi jusqu’à la pre-
mière édition de l'Institut des Jésuites, 

& il subsiste encore dans toute son inté-
grité à la fin du douzième livre de l’His-
toire de la Société ; nous l’avons transcrit 
plus haut, il n’est plus question que d’en 
juger avec toute l’attention & toute l’e-
quité qui sont dues à un objet de la plus 
grande importance, 

On cite un autre texte pour faire voir 
qu il y a dans l'Institut des défîmes des 
articles contraires à la fureté de la Per-
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sonne des Princes : ce texte est l'extrait 
d’une lettre écrite par le Général Aqua-
viva aux Provinciaux de son Ordre, pour 
leur ordonner en vertu de la sainte Obéis-
sance, d'empêcher que les Jésuites de leurs 
provinces ne fissent paroître aucun écrit à. 
quelque occasion & en quelque langue que 
ce soit, dans lequel ilfût traité de la puis-
sance du Pape sur les Rois & les Princes, 
ou du Tyrannicide, si ce n'est que ledit 
écrit eût été auparavant revû & approuvé 
à Rome (I). L’objection qu’on prétend 
tirer de cette Ordonnance est apparam-

ment que le Général des Jésuites, après 
avoir défendu tout discours & tout livre 
contraire à la sûreté des Princes, s’est 
néanmoins réservé la liberté de faite en-
seigner & publier fur ce point tout ce 
qu’il jugerait à propos, en ordonnant 
que les écrits qui traiteroient de cette 

(I) In virtute sanctæ obedientiæ Commen-
datur Provincialibus ne in suâ proviacia quid-
quam quacumque occasione aut lingua evulgari 
patiantur à nostris in quo de potestate surami 
pontificis supra Reges & principes aut de Ty-
tanoicidio agatur, nisi prius recognitum Romæ 
& probatum fit. 
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matiere fussent auparavant revus & ap-
prouvés à Rome. Si telle est la pensée de 
ceux qui produisent ce texte contre les 
Jésuites, il seroit d’abord très-aisé de 
leur répondre, qu’ils imputent fans son-
dement ces vues perverses au Chef de 
la Société : il n’y a rien dans son Ordon-
nance qui décéle le dessein de faire en-
seigner ou publier quoique ce foit contre 
la Personne & contre l’autorité des Sou-
verains. Mais en second lieu, quand on 
fait l'attention convenable à toures les 
circonstances, on se persuade sans peine 
que Claude Aquaviva eût des intentions 
très-droites & très-sages en imposant le 
précepte en question. Le premier d’Août 
1614 il renouvella, selon l’Ordre du 
Parlement de Paris, le Décret contre tou-
te doctrine attentatoire à l’autorité des 
Princes. La première réflexion qui dût 
se présenter à son esprit après cette dé-
marche, c’est : qu’en défendant d’ensei-
gner, de parler & d’écrire d’une manieré 
capable de fomenter les principes du Ty-
rannicide, il sembloit inviter les Profes-
seurs & les Ecrivains à combattre ces 
principes ; occasion toute nouvelle pat 
conséquent d’entrer dans des discuissons 
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non-seulement relatives à cet objet, 
mais liées comme indisslublement avec 
la contioverse générale sur les droits & 
les bornes des deux puissances. Or il n'e-
toit guères possible de traiter toutes ces 
matières fans altercation & sans trouble., 
en voulant même prendre le meilleur 
parti & soutenir la doctrine, qui seule 
se concilie avec les régies de la saine 
raison & avec les loix de l’Evangile. Le 
Général Aquaviva se proposant donc de 
prévenir tous les inconvéniens qui ne 
pouvoient être que très-funestes dans des 
tems aussi orageux que l’étoient ceux-là, 
défendit d’écrire sur ces questions, à 
moins que les écrits n’eussent été revus & 
approuvés à Rome : ce qui étoit la même 
chose que renvoyer les Ecrivains au Gé-
néral, pour qu’il jugeât de leurs Ouvra-
ges, & qu’il les arrêtât si l’on s’y étoit 
écarté des vrais principes. Cet ordre d’A-
quaviva étoit du 2e jour d’Août 1614, 
c’est-à-dire, du lendemain même que 
le Décret de 1610 avoit été renouvellé ; 
Décret formel, comme on l’a vu plus 
haut, contre toute doctrine attentatoire 
à la sûreté des Souverains. Or ces dates 
& ces circonstances supposées, peut-on 
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inculper Les démarchés de ce General ? 
Peut-on croire, ou qu’il ait si prompte-
ment oublié son Décret, ou qu’il ait 
voulu l’infirmer par une Ordonnance à 
peu près contradictoire ? La première de 
ces hypotheses est contre toute vraisem-
blance ; la sécondé est exactement indi-
gne d’un homme d’honneur tel qu’étoit, 
de l'aveu de tout le monde, Claude 
Aquaviva. Que si cependant on s’obsti-
noit à présumer une pareille sourberie 
dans le Chef d’un grand Ordre, je de-
manderais pourquoi ce précepte auroit 
été mis au jour par la voye de i’impres-
sion, & s’il n’eût pas été infiniment plus 
sage, ou même absolument nécessaire 
que cette Ordonnance du 2e d’Août 1614 

se sûr conservée en manuscrit dans les 
registres écrits des Jésuites. 

Enfin, Moniseur, on produit un troi-
siéme passage qui est un précepte publié 
par le Général Mutio Vitelleschi pour dé-
sendre absolument de traiter, soit dans les 
livres, soit dans les Ecoles, les matières 
qui avoient été l’objet de l’Ordonnance 
du P. Aquaviva (I). Comme on ne 

(I) Juxta ordinationem P, Clandii Acjua-
développe 
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développe pas les conséquences qu on 
prétend tirer contre les Jésuites du Dé-
cret de Vitelleschi, on s’imagine qu’on, 
reproche par-là au Général de leur Ordre 
d’avoir voulu imposer silence sur la bon-
ne doctrine dans les points susidits, ce 
qu’on regarderoit apparamment comme 
une prévarication de sa part, ou comme 
une preuve non équivoque de rattache-
ment qu’il auroit eu aux mauvais prin-
cipes. La réponse à cette imputation 
pourrait être fort courte, si l’on vouloir 
procéder dans toute la rigueur des loix ; 
car on auroit droit de nier l’authenticité 
de l’un & de l’autre des Décrets qu’on, 
objecte ; sçavoir, celui d’Aquaviva, ou 
de celui de son successeur Vitelleschi ; 

vivæ factam 5 Jan. 1613 (ne libelli & opus-
cula de potestate summi pontificis super prin-
cipes, cos deponeadi edantur in lucem nisi 
prius Romæ recognita & approbata) iterum 
ordinamus in virtute sanctæ obedientiæ , ne 
quis in posterum hanc materiam trader aut 
libris editis aut Scriptis quibuscumque, nec pu-
blice disputet aut doceat in Scholis ut occasio-
nes omnes offensionis & querelarum præci-
dantur, Ex. Ep. P. N. Mutii. An. 1826. 13 
Aug, 

E 
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en effet ce dernier ne se concilie avec 
l’autre ni par l’exposition des choses, ni 
par la qualité des dates. Claude Aqua-
viva parloir du Tyrannicide, & Vitelles-
chi n’en parle pas. Le premier ne disoit 
rien du prétendu pouvoir de déposer les 
Princes, & le second touche cet article ; 
ce dernier Général dit que l’Ordonnance 
de son prédécesseur étoit du 5 Janvier 
1615, & nous la voyons dans l’Institut 
datée du 2e d’Août 1614. Enfin le pré-
cepte de Vitelleschi porte pour date le 
13 d’Août, & dans le manuscrit du tems 
on le trouve daté du 21 Mars. Voilà sans 
doute assez de différence pour fonder une 
fin de non-recevoir par rapport à ce der-
nier Décret, ou peut-être même par 
rapport à tous les deux. C’est : du moins 
une preuve manifeste que la rédacton 
ou l’édition de cet Institut des Jésuites 
n’a pas été faite avec assez de soin. Dans 
les deux volumes où il est contenu nous 
pourrions affigner bien d’autres manque-
mens qui prouvent la même chose ; mais 
ceci est une maniere de répondre trop 
subtile ou trop contentieuse, & l’on n’en 
a pas besoin pour résoudre l’objection 
proposée. 
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Que porte donc le Décret ou Précepte 

de Mutio Vitelleschi ? Une simple in-
jonction de silence sur les matières in-
diquées dans l’Ordonnance d’Aquaviva. 
En mille occasions & pour des objets qui 
intéressoient de plus grand Corps que la 
Société des Jésuites, on a imposé. la 
même loi, on a défendu de traiter des 
questions capables d’échauffer les esprits ; 
sans sortir même de l’affaire présente & 
de la Société des Jésuites, quand on eut 
condamné au mois de Mars & d’Avril 
1626 (I) les propositions extraites du 
livre de Santarel, le Roi Louis XIII. 
voyant que cette censure avoit des suites 
Soi troubloient l’Ecole de Paris, défen-
dit à l’Université de poursuivre quoique 
ce soit en cette affaire , & ordonna à la 
faculté de Théologie de n’en plus parler 
in quemcumque sensum. Quelques mois 
après. Sa Majesté, par un Arrêt de son 
Conseil du 2 Novembre 1626, fit dé-
fense à tous ses Sujets de composer & 
de traiter de l’affirmative ou négative 

(I) D’Argentré, Col. T. 2. P. 2. Pages 
220, 221, 233 , 234. 

F 2 
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des proportions concernant le pouvoir 

& l’autorité des Souverains, & le 13e 

Décembre suivan t il y eut des Lettres 
Patentes expédiées pour le même sujet. 
On ne peut pas dire assrement que le 
Roi douta des vices du livre de Santarel, 
ni de la justice de sa condamnation, ni 
de la souveraineté de ses droits, ni du 
zélé que le Parlement & l’Université de 
Paris avoient témoigné à les défendre ; 
mais ce Prince voulait calmer les esprits, 
arrêter les disputes, & laisser tomber 
dans l’oubli un aussi mauvais ouvrage 
que celui de Santarel. Voilà ce que dic-
tent quelquefois aux Princes une sage 
politique & des vues qui embrassent tou-
tes les parties du Gouvernement. 

Il n’y a nulle comparaison à faire entre 
les conseils d’un grand Roi & ceux d’un 
Chef de Compagnie, tel qu’est le Général 
des Jésuites. Cependant il doit être permis 
d’observer que Vetelleschi pût avoir des 
motifs raisonnables, & même pressans, 
pour ordonner ainsi un silence exact sur 
les matieres qu’on voit indiquées dans 
son Décret. Il avoit appris les mouve-
mens excités à l’occasion du livre de San-
rarel, il sçavoit que le Roi venoit de don-
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ner des ordres très précis a l'Université & 
à la Faculté de Théologie de Paris, pour 
arrêter toutes discussions ultérieures. Il 
croit très-instruit du désaveu formel & 
circonstancié que les Jésuites de France 
avoient donné de la doctrine san de & 
scandaleuse du Jésuite Italien. Dans cette 
position ne pouvoit-il pas croire que le 

silence sur ces objets étoit aussi ce qui 
convenoit le mieux parmi les membres 
de la Compagnie ? Et tandis que Sa Ma-
jesté vouioit qu’on ne traitât plus cesques-
tions sans sa permission expresse, eût-il 
été convenable que les Jésuites de France 
eussent ordre permission d’élever la 
voix ? On voit au reste ce qu’étoit en elle-
même l’ordonnance de Virelleschi : elle 
ne s'étendait qu’à la conduite extérieure 
& œconomique, elle n’aitéroit en aucune 
maniere l’obligation essentielle imposée 
à tout Jésuite sujet du Roi, de déclarer 
quand il en seroit requis, ses sentimens sur 
l'indépendance absolue des Souverains, 
en tout ce qui concerne le temporel, & 
fut les droits inviolables de leur personne 
sacrée. Le Général pouvoit bien obliger, 
en vertu de l’obéissance, ses inférieurs à 
ne point traiter dans leurs leçons ordi-

F 3 
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naires & dans leurs livres ce point de 
doctrine ; mais il ne pouvoit pas les dis-
penser de la loi qui oblige tout sujet à 
reconnoître & à défendre les droits de 
son Prince, quand le moment de rem-
plir un devoir si essentiel se présente ; 
aussi depuis le Décret de Virelleschi, les 
Jésuites en plusieurs occasions se sont 
fait honneur de rendre sur l’objet en 
question le témoignage le plus authenti-
que à la vérité. Nous ne citerons ici que 
la déclaration qu’ils donnerent le 24 Mars 
1713 en présence du Parlement, » Nous 

tenons à grand honneur de déclarer 
» devant la Cour, qu’on ne peut être ni 
» plus fournis que nous le femmes, ni 
» plus inviolablement attachés aux loix, 
» aux maximes & aux usages du Royau-

» me, sur les droits de la Puissance roya-
» le, qui pour le temporel ne dépend ni 
» directement ni indirectement d’aucune 
» autre Puissance qui soit sur la terre, & 
» n’a que Dieu seul au-dessus d’elle, que 
» nous condamnons la doctrine contraire 
» dans les livres que vous avez condam-

» nés, comme dans tout autre livre sem-
» blable, & que nous serions très-fâchés 
» qu’il y eut aucun des sujets du Roi qui 
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» eut plus d’horreur que nous de toutes 

» les maximes qui peuvent donner at-
» teinte directement ou indirectement a 
» l’autorité ou à la sûreté des Rois, & 
» aux liens indissolubles par lesquels 
» leurs sujets leurs sont attachés. Vos 
» Registres sont encore soi des déclara-
» tons que nos Supérieurs donnèrent 
» autrefois à la Cour contre ces perni-
» cieuses maximes ; elle en est demeu-

» rée contente ; nous n’avons pas cessé 
» depuis de les condamner, & nous les 
» condamnerons toujours ». On dira peut 
etre que ces déclarations données de tems 
en tems par les Jésuites font illusoires , 
& que par l’obligation ou ils se font vus 
de les réitérer, ils ont décélés eux-mê-
mes le peu de sond qu’on peut faire sur 
leurs paroles : mais cette imputation n’a 
aucune vraisemblance. Si les Jésuites de 
France qui ont donné ces déclarations 
avoient composé successivement, & dans 
l’étendue de deux siécles, les divers ou-
vrages qu’on estime contraires à la sureté 
& à la souveraineté des Princes, on au-
roit raison de prétendre que leurs défa-
veux & déclarations ont été une sorte de 
jeu, puisque ces Actes n’auroient pas 

F 4 
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arrête le cours de leur mauvaise Doctri-
ne. Mais si les Jésuites qui sont taxés d’a-
voir tenu ces sentimens répréhensîbles 
n’ont point été François, si ce font des 
particuliers qui ont écrit en Italie, en Es-
Pagne, en Allemagne, &c. en quoi ces 
ouvrages même répétés & multipliés 
peuvent-ils rendre suspecte la sincérité 
des déclarations données par les Jésuites 
de France ? Est-ce qu’en matière de doc-
trine les sujets du Roi sont solidaires 
pour ceux du Pape, de l’Empereur, du 
Roi d'Espagne, du Roi de Pologne, &c. 
nous citerions fans peine quantité d’au-
tres exemples de Docteurs ultramontains 
de differens Ordres qui ont écrit selon 
les maximes les plus outrées de leur 
pays, sans qu’on ait songé à rendre res-
ponsable de leur fausse Doctrine les Con-
freres qu ils avoient en France. L’applica-
tion est ailée à faire pour la justification 
des Jesuites ; mais il faudroit sçavoir si 

tous les lecteurs auroient la bonne soi de 
sentir la force de cette comparaison. 

Pour appuyer le reproche qu’on fait aux 
Jesuites d'avoir & de pratiquer des Cons-
titutions, dont certains articles concour-
rent à porter atteinte à la sûreté des Rois, 
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on rapporte quelques passages qui con-
cernent les opinions & la maniere de se 
conduire à cet égard sélon les regles de 
la Société, & l’on prétend que la Société 
s’arroge le droit de fixer les sentimens de 

ses sujets ; qu’elle ne permet pas qu'il y 
ait entr’eux la moindre discorde dans la 
maniere de penser, qu’ainsi ce qu’un 
Auteur Jésuite tient & enseigne dans 
quelque pays du monde que ce soit, tous 
ses confreres sont censés le tenir & l’en-
seigner, que fi des Jésuites ultramontains 
écrivent selon les maximes les moins tolé-
rables de leur pays, tous les Jésuites de 
France doivent être enveloppés dans les 
reproches dans les censures qu’on pu-
bliera contre ces Auteurs étrangers. Il 
s’en faut tout que ce soient-là des vérités, 
& que l'Institut des Jésuites autorise cette 
imputation ; on en va convaincre par la 
discussion des textes, les deux premiers 
se présentent ainsi. I°. Si quelqu'un a 
quelque sentiment qui disere de ce que l’E-
glise & ses Docteurs pensent communément 
il doit soumettresan sentiment à la décision 
de la Société. 2°. Dans les opinions où 
les Docteurs Catholiques font différens 
entr’eux ou même contraires, il faut faire 
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en sorte qu'il y ait de la conformité dans 
la Compagnie (I). 

Cet endroit des Constitutions de la 
Société fut examiné dans le tems de la 
cinquiéme Congrégation générale (en 

1593 ) on le rappella que quelques per-
sonnes graves & sçavantes avoient pris 
occasion de ces passages, pour reprocher 
à la Compagnie qu'elle sembloit s’arroger 
le droit de définir les dogmes, & d’obli-
ger ses membres à plier sous l’autorité 
d’une telle définition. Surquoi les Com-
missaires nommés (2) pour examiner les 
points de discussion & pour en faire 
leur rapport à la Congrégation, observe-
rent qu’il ne s’agissoit dans les textes allé-
gués que des objets ou L'opinion a lieu, 

& ils ajoutèrent qu’on devoir s’en tenir 

(1) Si quis aliquid sentiret quod discreparet 
ab eo quod Ecclesia & ejus Dodores commu-
saiter sentiunt, fuum sensum définition ! ipsius 
Societatis debet subjicere ... in opinionibus, 
etiam in quibus Catholici Doctores variant in-
rerse vel contrarii sunt, ut conformitas etiam in 
Societate fit, curandum est. 3 Paru Coll. I. T. I. 
P. 375. 

(1) Voyez Cong. 5, Decr. 6. Tom, I Pag. 
545. 
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précisément à trois choses , qui sont 
comme le résultat de ce que les Consti-
tutions statuent fur cette matiere. 1° Que 
les membres de la Société n’introduiront 
point de nouvelle opinion. 2°. Que s’ils en 
avoient eu quelquefois de contraires a ce 
qui est tenu communément , ils suivent ce 
que la Compagnie aura décidé ou décidera. 
3°. Que dans les controverses , ou de deux 
opinions , l'une n'est pas plus commune 
que l’autre , c'est-à-dire , ou les opinions 
font entierement partagées, ils se confor-
ment au sentiment tenu dans la Société, afin 
que selon l'Apôtre, tous pensent & disent 
la même chose. La Congrégation générale 
approuva ces conclusions des Commis-
saires & les fit insérer dans ses Actes. 

Pour bien sentir le point de vue de ces 
Décrets , il faut les comparer avec un 
autre endroit des Constitutions qu’on ap-
pelle l'examen, & qui est destiné aux in 
formations dont la réception des sujets 
doit être précédée. Alors il faut deman-
der au Postulant s'il a eu , ou s'il a quel-
ques pensées , ou quelques opinions diffé-
rentes de celles qui font tenues le plus com-
munément par l'Eglise ou par les Docteurs 
quelle approuve ; & au cas que ces opi-
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nions ayent occupé son esprit, on lui de-
mandera s'il est prêt à soumettre son juge-
ment & à penser comme il aura été statué 
dans la Compagnie qu'il faut penser de ces 
choses. On prenoit dans ce tems-là des 
précautions fur les sentimens , parce 
qu'il se présentoit des sujets d’un certain 
âge, & qu’on étoit au fort des contro-
verses de Religion. Ces Postulants déjà 
formes du côté des études , pouvoient 
s'être laissés prévenir en matiere de Doc-
trine. Témoin Guillaume Postel, qui du 
vivant même de Saint Ignace avoit em-
brassé ce nouvel état, fans renoncer aux 
prophéties chimériques qui le firent con-
gédier bientôt après. Il fut donc réglé 
qu’on interrogeroit les Aspirans , non 
fur les dogmes , ( car ils ne se seroient 
pas présentés s’ils avoient été des enne-
mis de l'Eglise & de sa croyance ; ) mais 
sur les opinions , & non pas seulement 
sur quelques façons de penser assez in-
différentes, mais fur les objets, qui, fans 
Etre de foi, auroient pourtant l’aveu de 
l'Eglise & de ses Docteurs les plus ap-
prouvés. Si ces Candidats reconnoidoient 
qu'ils s étoient livrés jusqu’alors à des 
systêmes particuliers, dont l'Eglise & ses 
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Docteurs ne leur avoient pas tracé le 
plan, on devoit, selon l’énoncé de l’Insti-
tut, exiger que ces Prétendans à l’entrée 
dans la Compagnie , se rapportaient au 
jugement du Corps dont ils vouloient de-
venir membre , c’est-à dire , qu’ils se 
soumissent à ce que la Société des Jésui-
tes auroit statué ou statueroit fur les 
points en question , & cette maniere de 
traiter avec des nouveaux venus , est un 
procédé de sagesse & une voie d’insinua-
tion. Si l’on s’étoit contenté de dire à ces 
Portulans, quittez vos opinions, & tenez 
ce que l’Eglise & ses Docteurs tiennent le 
plus communément : ils auroient pu répon-
dre , que puisqu’il ne s’agissoit que d’o-
pinions, ils vouloient avoir leur liberté ; 
mais en demandant à être admis dans 
un Corps , où il importe que les opinions 
soient à peu près uniformes , ces Aspirans 
comprenoient sans peine qu’ils devoient 
faire quelque sacrifice de leur maniere 
de penser , & il étoit naturel qu’ils se 
rendissent à la proportion qu’on leur fai-
soit de suivre en matiere d’opinions ce 
qui auroit été statué , ou qui le seroit par 
la Société où ils vouloient entrer. 

Or ceci une fois accordé, cette Com-
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pagnie Religieuse étoit bien sûre d'ame-
ner ces esprits à ce qui est tenu le plus 
communément par l’Eglise & par ses 
Docteurs ; car il est ordonné dans un 
autre endroit des Constitutions, que tous 
suivent dans chaque faculté la doctrine la 
plus approuvée & les Auteurs qui l’ensei-
gnent ; & ailleurs il est dit, qu'on lira 
dans les Colléges les livres qui passeront 
pour contenir dans chaque faculté la doc-
trine la plus solide & la plus sûre. Il n’est 
pas douteux qu'en fait d'opinion même, 
la doctrine la plus approuvée , la plus 
solide & la plus sûre ne soit celle qui est 
tenue le plus communément par l’Eglise 

& par ses Docteurs. 
Mais l'Institut des Jésuites défend la 

diversité de doctrine & de jugement dans 
les affaires (1), ajoutant qu’on ne per-
mettra pas ce qui est contraire à l’union 
& à la conformité de sentimens, & qu’on 
ne pourra imprimer nul livre fans l'ap-
probation du Général & de trois Revi-
seurs. 

Quand on propose de telles objections 

(1) T. I. P. 312, 373. 
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a des personnes qui sont profession de 
suivre en tout la doctrine la plus ap-
prouvée , la plus solide & la plus sûre 
qui s attachent par préférence en Théolo-
gie aux Ouvrages de S.. Thomas , qui font 
obligés de s’interdire la lecture des Au-
teurs suspects, &c. (1) Il semble que la 
réponse soit facile à donner. On défend 
dans cette Société d’embrasser des doc-
trines différentes , parce qu’entre ces 
dodrines il y en auroient qui ne seroient 
pas les plus approuvées, les plus solides , 
les. plus fûtes , les plus éloignés de la fa-
çon de penser des Auteurs suspects. On 
recommande la conformité dans ce Corps. 
Religieux, parce que la diversité de sen-
timens engendre la discorde & désunit les 
cœurs, comme on le marque dans un 
autre endroit d’où l’objection est tirée ; 
enfin on veut que le Général prenne 
connoissance des livres qui se publient, 
& que ces livres soient revus par trois 
Censeurs Domestiques ; c’est une précau-
tion & une fauve-garde contre les écarts 

(1) Tom. I-P. 385, 397. Pag. 552. Page 
397. 



112 
en matiere de doctrine. Dans la plupart 
des autres Ordres on prend les mêmes 
mesures; & si quelqu’un en doutoit il 
n’a qu’à voir les approbations qui se 
trouvent d’ordinaire à la tête ou à la fin 
du livre. Les Jésuites remplissent ce de-
voir avec moins d’appareil que les autres 
Religieux, c’est le Provincial seul qui si-
gne la permission , & qui attelle la révi-
sion faite par les Censeurs Domestiques 
qu’il n’est point d’usage de nommer ; 
beaucoup moins leur permet-on de don-
ner de grands éloges à l’Ecrivain leur 
Confrere, pratique qui n’est point trop 
rare dans les autres Sociétés religieuses. 

Mais, répond-t on, il est marqué dans 
la quatriéme partie des Constitutions, que 
s'il paroît quelque livre ou quelque som-

me de (1) Théologie qui semble plus propre 
de nos tems, on pourra l'adopter. Cette ob-
jection ainsi énoncée ne préfente pas tout 
le sens de cet endroit des Constitutions. 
Il y a dans le texte qu’on expliquera 
en Théologie le Maître des Sentences, 
(c'étoit l’usage ancien, & Saint Thomas 

(1) Tom. I P. 4. Const. Ch. 14. P. 397. 
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lui-même l'avoit suivi.) On ajoute, que 
si dans La suite du tems il se trouvoit quel-
qu'Auteur plus ut ile aux Etudians , s’il se 
rencontroit quelque livre ou quelque somme 
de Théologie Scholastique qu'on estimât 
plus convenable dans les circonstances 
alors , de l'avis des personnes graves , & 
avec la permission du Général, on pourra 
expliquer ce Théologien. Quand on parle 
ici d'expliquer, il faut songer au terme 
prælegetur qui a une force particuliere , il 
signifie que le livre en question servira de 
texte , de fondement , d’explication , 
comme le Maître des Sentences avoit été 
la base générale fur laquelle tous les Théo-
logiens depuis trois à quatre siécles éta-
blissoient leurs leçons. Or, est-il possible 
d’appercevoir dans cet endroit des Cons-
titutions le moindre objet qui mérite d’ê-
tre reproché à la Société ? En ce tems-là 
on prenoit le Maître des Sentences pour 
texte , on l’interprétoit , on le glosoit 
dans les Ecoles ; les premiers Supérieurs 
des Jéssuites voulant donner une forte de 
liberté à leurs Théologiens statuerent, 
que s’il paroissoit quelque chose de plus 
approprié aux tems de aux besoins des 
Etudians, on s’aideroit aussi de ce livre, 
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& qu'on commenceroit à l'expliquer, le 

tout après avoir pris conseil des gens les 
plus sages , & après s’être pourvû de la 
permission du Général. Encore une fois, 
rien de plus simple que cette disposi-
tion, & nous n’en voyons pas le vice, à 
moins qu’on ne dise après l'Historien sa-
tyrique (1) des Jésuites , que Laynez, 
Auteur de cet endroit des Constitutions 
avoit en vûe dès 1558, de substituer le 
Molinisme à la doctrine de S. Thomas. 

Mais cette instance est peut-être une 
plaisanterie. Quelle preuve a-t-on d’a-
bord que Laynez soit l'Auteur du Décret 
susdit ? On voit qu’il existoit avant la 
premiere Congrégation ou Laynez fut 
élu Général, & que dans cette Congré-
gation on n’y fit qu’un changement (2) 
accidentel. (3) Ensuite qui persuadera-

(1) Hist. de la naissance & des progrès. Tom. 
I. Pag. 91. 

(2) Voyez Decr. 1. Congr. Pag. 468. 
(3) Il y avoit dans l'endroit cité si videatur 

temporis decursu aliam Theologiam (huic Ma-
gistro Sententiarum non contrariam) studenti-
bus utiliorem sore, ut si qua consiceretur quæ 
his nostris temporibus accommodatior videre-
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t-on que Laynez pensoit en 1558 à Mo-
lina qui étoit né en 1553 , qui n’avoir 
par conséquent que cinq ans., & qui ne 
fit imprimer fa concorde qu’en 1588 , 
23 ans après la mort de Laynez ? Au 
reste l’institut des Jésuites ne parle ni de 
Molina ni de Molinisme ; Molina chez 
les Jésuites est un Docteur particulier 
qu’on n’est point obligé de croire fur fa 
parole, & le Molinisme, qui est la doc-
trine de ce particulier, n’a pas plus d’au-
torité que les autres opinions Théologi-
ques. Le livre même de Molina , cette 
concorde dont on a tant parlé , est un 
ouvrage rare que les Jésuites ne lisent gue-
res , & que plusieurs d’entr’eux n’ont 
seulement jamais vu. On croit ces Reli-
gieux enthousiastes fur Molina , il n’en 
est rien, & s’il arrivoit que cet Auteur 
essuya la moindre flétrisure de la part du 
Saint Siége , nul Jésuite , de France sur-
tout ne feroit difficulté de l’abandonner. 

tur. On met à la place , si videretur temporis 
decurfu alium autorem studentibus utiliorem 
fore , ut fi aliqua summa vel liber Theologiæ 
Scholaticæ conficeretur quæ .... Voyéz Decret.V 
1. Congr. LXV. Pag. 468. 
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Enfin on propose , comme une diffi-

culté importante, ce qu’on lit au chapitre 
premier de la huitiéme partie des Cons-
titutions , (1) dans le corps des déclara-
tions relatives à ce chapitre : mais on ne 
distingue pas allez les deux fortes de per-
sonnes dont parle ici le texte. Il s’agit 
d’abord de ceux qui n'ont pas encore fait 
leurs études, & l’on recommande de faire 
ensorte qu'ils suivent pour l’ordinaire la 
doctrine qui aura été choisie dans la So-
ciété , comme la, meilleure & la plus con-
venable aux membres de la Compagnie. 
Or de la maniere qu’on propose l’objec-
tion , ce seroit pour tous & chacun des 
Jésuites que la loi seroit faite, omnes ean-

(1) On transcrit ainsi le texte, omnes ut plu-
vimum eandem Doctrinam quæ in Societate 
fuerit electa ut melior & convenientior nostris, 
sequantur. Qui autem studiorum cursum jam 
peregerit advertat nè opinionum diversitas con-
junctioni charitatis noceat & quoad ejus fieri 
poterit , Doctrinæ in Societate communioui se 
accommodet. Or il y a dans l'endroit qu'on in-
dique, cum iis qui adhuc litteris operam non 
dederint, curanduna est ut omnes ( ut pluri-
mum ) eandem Doctrinam... &c, Voyez Tom. 
1. Pag. 426. 
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dem doctrinam sequantur, cet omnes dans 
le texte des Constitutions ne regarde que 
ceux qui n’ont pas encore fait leurs étu-
des ; & il semble qu’on en use ici à leur 
égard , selon les loix de la prudence , & 
avec tous les tempéramens de la mo-
dération : car 1°. la Doctrine dont on 
parle est une doctrine d’opinions. On n’en 
peut douter, puisque selon le texte, c’est 
une doctrine choisie dans la Société , 
comme la meilleure & la plus convenable. 
On ne choisit point en matiere de dogmes. 
D'ailleurs il est dit plus bas, qu’à l’égard 
de ceux qui ont fait leurs études , ils doi-
vent prendre garde que la diversité d'opi-
nions ne nuise à l'union des esprits. On re-
marque-là un point de vue différent , 

quant à la qualité des personnes , mais 
non quant à l’objet des connoissances ; il 
s'agit donc d’opinions , dans les premiers 
cas, comme dans le second. 2°. En ma-
tiere d’opinions un corps Religieux a 
droit d’exiger une forte d’uniformité en-
tre ses membres , du moins quant à l’ex-
térieur , & dans les occasions ou il est 
nécessaire de parler & d’enseigner. 3°. Il 
n’est pas même dit que cette uniformité 
soit totale est absolue ; on se contente de 
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souhaiter quelle se trouve communé-
ment ( ut plurimum ) entre les membres 
de la Société. Enfin , il est raisonnable 
que des esprits qui n’ont pas encore été 
formés par les études, soient assujettis à 
suivre en matiere d’opinions ce qui aura 
été choisi comme le meilleur & le plus con-
venable dans le corps dont ils font mem-
bres à cet âge , de avec fi peu de con-
noissances , on ne doit pas être livré à soi-
même , ni avoir la liberté de penser se-
lon son caprice fur toutes fortes de 
questions. Voilà donc pour la première 
classe des sujets dont parle le texte des 
Constitutions. La seconde fie laisse pas 
plus de difficulté. On suppose des per-
sonnes éclairées par les études , on les 
avertit des inconvéniens qu’entraîne la 
diversité des opinions ; on leur recom-
mande de se plier autant qu’il fera possi-
ble à la Doctrine le plus communément 
reçue dans la Société : Qu’y a-t-il de 
répréhensible dans un Décret de cette 
nature ? Ce Décret ne peut contredire , 
ni celui de la page 385, où il est dit que 
tous doivent suivre dans chaque Faculté 
la Doctrine la plus approuvée & les Doc-
teurs qui l'enseignent, ni celui de la page 
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395, ou l'on ordonne de lire dans les 
Colleges les livres qui passent pour conte-
nir dans chaque Faculté la Doctrine la 
plus solide & la plus sûre. Il y a même 
tant de rapports entre ces trois Décrets 
qu’on renvoie des uns aux autres dans 
les citations placées aux marges. 
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LETTRE V. 

MONSIEUR, 

LES privileges obtenus par la Société 
des Jésuites ont donné lieu à un quatrié-
me & dernier reproche qu’on leur fait, 
& dont je vais m’occuper avec vous dans 
cette cinquiéme Lettre. 

Il faut convenir que les Papes ont ac-
cordé beaucoup de privileges aux Ordres 
Religieux. De tems en tems il s’est fait 
des réformes fur ce point, & le Concile 
de Trente en particulier, a retranché avec 
beaucoup de sagesse ce qui pouvoir don-
ner atteinte dans ces privileges à la Ju-
risdiction spirituelle des Ordinaires. Il y 
a dans cette question ( des privileges mo-
nastiques) deux écueils à éviter. Le pre-
mier consisteroit à vouloir les défendre 
tous. Le second , non moins dangereux, 
consisteroit à n’en vouloir conserver au-
cun. Quand on dispute sur cette matiere, 
il faudroit considérer en quel état font les 

privileges 
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privileges qu'on trouve exorbitans & 
intolérables, c’est-à-dire , quel est l’usage 
actuel qu’on en fait, & ce qu'on en pense 
dans le pays où la matiere se traite. S’il 
se trouve que dès esprits peu éclairés, 
ou prévenus d’un zele mal régie , préten-
dent qu’il est nécessaire de laisser en vi-
gueur quelqu’une de ces graces , qui cho-
quent en effet les Puissances temporelles 
& spirituelles ; c’est le cas de montrer 
l'abris & de rélifter aux partisans outrés 
de ces privileges. Mais si l’on ne trouve 
aucun enthousiasme fur cet article dans 
certains Ordres ou certaines Sociétés ; si 
ces privileges font des actes ou diplômes 
réduits à occuper une place dans des Re-
cueils de Bulles , sans que personne s’a-
vise d’en tirer aucune conséquence pour 
l'usage , c’est le cas de ne sormer à ce 
sujet ni attaques ni reproches contre l’Or-
dre ou la Société quelconque dont les 
auteurs ou promoteurs ont obtenu ces 
privileges. Il vaut mieux passer fous si-
lence des abus surannés que de les ré-
veiller pour augmenter le scandale. Voi-
la, Monsieur, des regles qui me semblent 
équitables sur cet objet, qui n’a déjà que 
trop agité l’Eglise. Jesouhaiterois qu'on 

G 
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les eût suivies à l’égard des Jésuites ; qu'on n'eût pas fait à ces Religieux une 
querelle fur des privileges dont ils ne font aucun usage en France ; qu’on se fût ref-
souvenu fur-tout qu’ils ne méritent à cet egard aucune animadversion qui leur soit 
propre , puisqu'ils n’ont acquis leurs pri-
vileges qu'après les autres Ordres Régu-
liers & à leur exemple. Mais entrons dans le détail des faits. 

1°. On dit que les Jésuites, que leurs 
biens font exempts de la jurisdiction des 
Ordinaires , & que personne ne peut 
exercer fur eux aucun acte de supériorité, 

Quand on fait ce reproche aux Jésui-
tes , il faudroit avoir la bonne foi de 
convenir de deux choies. La premiere, 
que cette exemption a été accordée même 
avec beaucoup d’étendue aux FF. Mi-
neurs , aux FF. Prêcheurs, aux Augus-
tins, aux Carmes , de en général à pres-
que tous les Réguliers. La seconde , que 
le Concile de Trente a rétabli la jurisdic-
tion des Ordinaires fur les Religieux en 
plusieurs points essentiels, que l’Institut 
meme des Jésuites indique à l’endroit 
qu'on a cire. L'équité même exigerait 
assurément qu'on fit mention de cetaveu, 
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puisque c'est le remède naturel place à 
côté du mal ; c’est-à-dire, la modification 
précise & légale des graces trop étendues 
qui avoient été accordées aux Ordres 
Monastiques. Par - la tomberoit absolu-
ment l’imputation qu’on fait aux Jésui-
tes, puisqu’aux termes de leur Institut 
meme , qui rappelle les dispositions du 
Concile de Trente , ces Religieux dé-
pendent des Ordinaires dans la plupart 
des choses qui touchent leur état & leurs 
fondions. 

2°. On objecte aux Jésuites les dispo-
sitions contenues dans la Bulle Ex debi-
to , donnée en 1582. Il est dit cpue le Gé-
néral ou la Société pourront faire tous les 
contrats relatifs aux biens temporels , 
comme vendre , acheter , changer , don-
ner à bail emphytéotique , louer , hypo-
théquer. Mais on ne peut deviner ce qu’il 
y a de repréhensible dans la concession de 
ces pouvoirs. Toute Société établie par 
une autorité légitime , a tous les droits 
de contracter qui font nécessaires à fa 
conservation celle des Jésuites est même 
plus sévere que les autres sur ce point, 
puisqu'il n’est permis qu’au Corps entier 
uni à son Chef, qui est le Général , d’a-

G 2 
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liéner ou de dissoudre un College. 

Attaque t-on ici les droits des défaites 
parce qu’ils font énonces dans une Bulle? 
Mais dans l’établissement de tout Corps 
Religieux il y a deux choses , son être 
religieux & son être civil. Le premier 
lui est donné par l’Eglise , le second par 
la Puissance temporelle, & il en est de, 
même de tous les autres Corps en par-
ticulier , meme du Clergé. Pour qu’ils 
acquierent ou qu’ils contractent en quel-

que maniere que ce soit, ils ont besoin 
d’être autorisés par les deux Puissances. 
Fait-on la moindre union de Bénéfices 
fans le concours de ces deux autorités? 
Le Code Ecclésiastique des Jésuites, com-
me des autres Réguliers , est contenu 
dans leurs Bulles ; fi les Jésuites ont été 
reçus avec leurs Bulles, ils font entrés 
en possession des droits énoncés dans ces 
Lettres Apostoliques ; je parle ici des 
Bulles essentielles , des Bulles constituti-
ves de ces Bulles constitutives qui ont 
fixé l'état de ces Religieux dans les di-
verses contrées de la Chrétienté. Il ne 
s'agit pas des Bulles contenant certains 
privileges directs ou par communica-
tion , qui n'ont été reçues nulle part, ou 
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qui n’ont pas été reçues par-tout. On 
aura occasion d’en parler en traitant l’ob-
jection suivante. 

3°. On fait des reproches aux Jésui-
tes fur ce qu’une de leurs Bulles donnée 
par Pie IV en 1561 , & quantité d’autres 
Bulles ausquelles ils participent (quoi-
qu’accordées à d’autres Ordres) les exem-
ptent de toutes dixmes , décimes , ga-
belles, tailles, collectes, & autres im-
positions quelconques. Voilà, par exem-
ple, un de ces privileges qu’on peut tenir 
dans le Royaume pour entierement abu-
sif, ou plutôt pour des graces qui n’y 
ont jamais été reconnues, du moins dans 
leur généralité. Quand Sa Majesté ou ses 
augustes Prédécesseurs ont exempté cer-
taines Sociétés de quelques parties des 
importions publiques , c’a été un bien-
fait émané de l’autorité royale j mais ce 
bienfait n’a jamais été ni aussi étendu , 
ni aussi motivé que celui qui est exprimé 
dans les Bulles accordées aux Ordres Re-
ligieux. Si ces Bulles avoient lieu, il ne 
se trouveroit presque pas une feule Com-
munauté Réguliere dans le Royaume qui 
portât la moindre partie des charges pu-
bliques , ce qui n’est assurément pas rai-

G 3 



126 
sonnable. Les Jurisconsultes nous ap-
prennent que quand les Papes accordent 
des privileges , leur intention n’est pas de 
préjudicier aux droits des Souverains. 
Comment voudroient-ils donc troubler 
le bon ordre des Etats , & tarir la source 
des subsides nécessaires a la Patrie ? Les 
memes Docteurs ajourent que ce qui est 
accorde comme une grace , ne doit pas 
causer plus de dommage que d'utilité. Cer-
tainement ce seroit un dommage pour 
l’Etat , & même un sujet de scandale 
pour le commun des citoyens , inconvé-
niens qu’aucune utilité particuliere ne 
pourroit contrebalancer, si les Corps Re-
ligieux jouissoient de tant de biens qu’on 
leur a départis, fans être dans le cas d’en 
céder aucune portion pour les besoins de 
l'Etat. Ces exemptions générales ne font 
donc pas fondées en motifs suffisans; 
aussi les Bulles qui en font mention n’ont 
aucun effet parmi nous. Elles font répé-
tées dans tous les Bullaires des Religieux. 
Je pourrois en rassembler plus de deux 
cens qui contiennent les mêmes disposi-
tions , les mêmes peines, qui défendent 
à toutes personnes, même aux Princes, 
d'exiger aucuns subsides des Religieux. 
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les Jésuites ont comme toutes les au-
tres Sociétés Monastiques , leur exem-
ption à cet égard , mais il en est de celle-
ci comme de toutes les autres. Dans le 
fait & dans la pratique les Jésuites font 
soumis aux impositions comme les au-
tres Membres du Clergé , & propor-
tionnellement à leurs biens. Qu’on leur 
demande s’ils prétendent user de leurs 
privilèges d’exemption , ils diront fans 
détour que telle n’est point leur pentes , 
& la plupart même d’entr’eux ignorent 
jusqu’aux termes ou à l’existence de ces 
grâces si surannées. 

Je demande , Monsieur , si tandis 
qu’on n’inquiètte point les autres Reli-
gieux pour la prétendue immunité des 
subsides , il est de la justice & de la 
bienséance d’élever à ce sujet un orage 
contre les seuls Jésuites ? N’est-il pas plus 
à propos d’oublier leurs privilèges com-
me ils les oublient eux-mêmes, que d’en 
rappeller le souvenir avec autant d’inu-
tilité pour le vrai bien , que de scandale 
pour la plupart des Fideles ? C’est là le cas 
de se ressouvenir de la maxime fi judi-
cieuse de M. l’Avocat Général Talon. 

Si dans les Constitutions d’une Société 
G 4 
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» Régulière, disoit-il, il se trouve quel-
» que article préjudiciable aux droits de 
» l' Etat, en ce cas il n’est pas considé-
» rable, l' on n’y a point d’égard dans les 

Constitutions qui se présentent, & il 
» ne donne point d’atteinte à la vérité 
» & à l' etablissement de l’Ordre, parce 
» que selon la règle de Droit , utile per 
» inutile non vitiatur. Et fur cette maxi-
» me il faut travailler pour faire subsister 
» les choses qui sont établies, & pour 

» empêcher que leur établissement ne 
» fasse préjudice au Public. 

4°. On fait un crime aux Jésuites d’a-
voir un privilège qui porte qu’ils ne pour-
ront être » excommuniés , interdits , fus-

» pens par les Ordinaires , quand il s'agit 
des privilèges accordés a cette Société. 
J'ajoute cette modification qui est dans 
la Bulle de Paul III, & dont les adver-
saires des Jésuites ne font point men-
tion. Ils se contentent de mettre des 
points dans leurs Ecrits aux endroits qui 
expriment cette clause. Il faut dire que 
le catalogue des privilèges ( p. 296.) ne 
rapporte le contenu de la Bulle de Paul III 
qu'en avertissant qu’il y a des cas où les 
Jésuites sont soumis à la jurisdiction des 
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Ordinaires. On ne tient pas compte non 
plus de cette restriction, & en général 
les adversaires des Jesuites font entendre 
que dans aucuns cas ces Religieux ne 
peuvent être excommuniés, ni inter-
dits, ni suspens par les Ordinaires : ce 
qui n’est assurément ni vrai ni prétendu 
par les Jésuites. 

Mais en prenant même le privilège tel 
qu’il est, doit-il faire ombrage à la Puis-
lance Ecclésiastique ? N’exprime-t-il pas 
assez que c’est un cas à peu près impossi-
ble, & voyons-nous que les Jésuites en 
France soutiennent leurs privilèges vrais 
ou prétendus, au point de s’attirer les 
censures des Evêques ? Voyons-nous les 
Evêques s’armer de censures contre des 
privilèges, la plupart sans exercice & 
fans effet ? Privilèges bornés à un pur 
catalogue, & que les intéressés eux-mê-
mes ignorent, parce qu’ils n’ont pas be-
soin de cette Jurisprudence extraordinaire. 
Au reste les Dominicains, les Francis-
cains, les Chanoines Réguliers du Sau-
veur, & une foule d’autres Réguliers, 
ont ce même privilège. 

5°. Il en est de même du privilège qui 
concerne l’administration du Sacrement 

G 5 
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de Pénitence dans le tems de Pâques. 
Les Papes Clement VIII & Innocent X 
ont déclarés, l’un en 1592, l’autre en 
1645, que les Evêques ne peuvent pas 
empêcher les Réguliers de confesser depuis 
le Dimanche des Rameaux jusqu’au Di-
manche de Quasimodo. Il ne s’agissoit pas 
plus dans ces Bulles ou Brefs, des Jé-
suites, que des autres Religieux. Clé-
ment VIII parla en faveur des Réguliers 
de Flandre. Innocent X prit la défense 
des Récollets attaqués par M. de Sour-
dis, Archevêque de Bordeaux, & la Bulle 
de ce Pape fût revêtue pour l’exécution 
d’un Arrêt du Conseil. 

Les Jésuites ne paroissent donc point 
ici comme solliiciteurs uniques ou même 
principaux de ce privilège , cependant 
parce qu’ils en font mention dans le Re-
cueil des Pièces concernant leur Insti-
tut , on les rend responsables. de toute 
l’affaire & de ses fuîtes. 

Pour les disculper ou excuser , il suffi-
roit de faire attention qu’au fond ce pri-
vilège est très peu de chose. Les deux Pa-
pes Clément VIII & Innocent X disent 
que les Evêques ne peuvent empêcher 
les Réguliers d’administrer le Sacrement 
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de Pénitence durant la quinzaine de Pâ-
que pourvu, comme l’observe le premier 
de ces Papes, que lesdits Réguliers soient 
approuvés des Evêques. Or voilà une clau-
se qui détruira toujours le privilège, 
quand les Evêques voudront qu’il n’ait 
pas lieu. Il ne s'agira que de suspendre 
les pouvoirs durant le tems de Pâques, 
& alors ces Réguliers ne confesseront 
pas ; car il a été décidé par l’Assemblée 
du Clergé de France de 1656 & de 1700, 
par le Decret d’Alexandre VII en 1659 , 
& enfin par l’Edit de la Jurisdiction Ec-
clésiastique en 1695 ( art. 11e) que les 
Ordinaires ont droit de limiter les ap-
probations pour les lieux, les person-
nes, le tems ; & les meilleurs Casuistes 
ont aussi reconnu ce droit des Evêques 
par rapport aux limitations, suspensions, 
révocations des pouvoirs. 

Il faut l' ’avouer, Monsieur, quand les 
Religieux d’Angers disputèrent contre 
leur Evêque vers le milieu du dernier 
siecle, leur intention étoit de défendre 
le privilège susdit, en niant que les Or-
dinaires pussent limiter les approbations. 
Les défaites n’entrèrent point alors dans 
cette controverse, mais ils ne furent pas 

G 6 
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exempts de reproche dans une autre qui 
s’éleva entr’eux & M. de Gondrin, Ar-
chevêque de Sens. Tous ces Réguliers 
vouloient maintenir le privilège & don-
noient en même tems dans l’opinion 
très-fausse de l’indivisibilité absolue des 
pouvoirs ; c’est-à-dire, qu’ils étoient per-
suadés que les Evêques ne pouvoient ni 
suspendre ni limiter les approbations 
dont ils faisoient part aux Religieux. 
Ceux-ci prenoient au pied de la lettre 
les réponses de Clement VIII & d’In-
nocent X, réponses qui n’étoient après 
tout que des dispositions d’économie, 
des invitations que ces Papes faisoient 
aux Evêques de ne pas indisposer les 
Réguliers , en limitant les pouvoirs de 
confesser. Comment imagineroit-on en 
effet que Clement VIII & Innocent X 
eussent regardé les Evêques comme man-
quant d’autorité pour faire cette limita-
tion , quoiqu’Alexandre VII , successeur 
d’Innocent X , a condamné ceux qui re-
fusent cette autorité aux Evêques ? Se-
roit-il possible que des Papes qui se sui-
vent de si près, eussent tenu & enseigné 
des sentimens si contradictoires ? Con-
cluons : dans toute hypothèse & quelles 
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qu'ayent été les réponses de Clement VIII 
& d’Innocent X, aujourd’hui il n’est pas 
possible de s’en servir pour disputer à l’E-
vêque de chaque Diocèse la liberté de 
mettre aux approbations qu’il donne les 
restrictions qu’il juge à propos. Ainsi le 
privilège en question est à peu près nul ; 
aussi n’existe-t-il aucun Régulier qui son-
ge à le faire valoir ; & la plupart des Jé-
suites François ignoreroient même qu’il 
a existé, si l’on n’avoit fait attention aux 
trois ou quatre lignes de leur Institut ou 
l'on en voit quelques traces. 

6°. On observe que , selon une Bulle 
de Paul III donnée en 1545, les Jesuites 
peuvent administrer l’Eucharistie & les 
autres Sacremens, sans préjudice des 
droits de personne, & toutesfois sans 
être obligés de demander la permission 
des Evêques, des Curés, ni de qui que 
ce soit. Sur cela, Monsieur, je remar-
que à mon tour que ce privilège doit être 
comparé avec celui qui est contenu dans 
la Bulle donnée par le même Pape en 
1549. On lit dans cette dernière que les 
Fideles peuvent recevoir de la main des 
Jésuites le Sacrement de l’Eucharistie fans 
en demander la permission aux Curés ; 
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mais le Pape excepte deux tems, celui 
de Pâques & celui du danger de mort. 
Or ces privilèges font la chose du mon-
de la plus simple, la plus commune & 
la moins disputée, non-seulement aux 
Religieux, mais en général à tous les 
Prêtres qui ont l’usage libre de leurs fonc-
tions. 

Pour entendre ce point, il faut se res-
souvenir que dans toute la précision des 
règles, il n’y a que les Pasteurs qui ayent 
droit d’administrer les Sacremens aux Fi-
dèles. On n’en excepte pas même l’Eu-
charistie ; cette administration est une 
fonction pastorale. Cependant il est ac-
cordé généralement à tous les Prêtres 
de pouvoir communier les Fidèles dans 
les lieux compétens pour cette adminis-
tration. L’usage est confiant sur ce point, 
& un Prêtre qui refuseroit la Commu-
nion dans une Eglise où il est admis pour 
célébrer, s’attireroit des reproches. 

Les Jésuites ayant paru vers le milieu 
du seiziéme siècle, n’avoient point, par 
leur institution, de Temples ou d’Ora-
toires publics où le Saint Sacrement fût 
conservé. Ils ont donc eu besoin de con-
cession à cet égard ; mais cette grâce une 
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fois accordée, on leur a permis en même 
tems de pouvoir administrer l’Eucharistie 
aux Fidéles qui se présentent pour la re-
cevoir ; ce n’est qu’une explication plus 
précise de l’usage commun & du pou-
voir général dont jouissent tous les Prê-
tres qui ont le plein exercice de leurs 
fondions. On ajouta cependant dans la 
Bulle de 1545 ces termes remarquables, 
sine alicujus præjudicio, pour avertir que 
l’administration de l’Eucharistie ne doit 
point se faire par les Jésuites dans le tems 
où les Curés seuls ont ce droit, sçavoir 
à Pâques & dans le danger de mort. C’est 
ce que signifie directement la Bulle de 
Paul III donnée en 1549, aussi cette Bulle 
ne repète-t- elle pas ce terme sine alicujus 
præjudicio en mettant l’exception du 
tems de Pâques & celui du danger de 
mort, elle leve toutes les difficultés qu’au-
roient pu former les Curés ; & ces diffi-
cultés une fois levées , l’une & l’autre 
Bulle portent simplement que pour ad-
ministrer l’Eucharistie aux Fidèles, il 
n’est pas besoin de demander la permis-
sion des Evêques & des Curés : ce qui est 
assurément très vrai, dès qu’on a obtenu 
une Eglise publique & ouverte pour y 
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célébrer les divins mystères, & pour y 
conserver la sainte Eucharistie ; tout Prê-
tre qui y célèbre peut y donner la Com-
munion, hors la Pâque qu’il faut rece-
voir à la Paroisse, & hors le Saint Viati-
que, qu'il faut recevoir des mains de ton 
Curé, ou de ceux qui tiennent fa placé. 
Il n’y a donc aucune difficulté sur ce 
point dans les Bulles de Paul III. Elles 
accordent une choie qui est la consé-
quence immédiate de l'établissement pu-
blic & légal des Jésuites ; établissement 
qui ne peut se faire fans le consente-
ment de l’Evêque ou du Corps muni-
cipal, outre les Lettres-Patentes qui font 
toujours nécessaires. Mais, ajoutera-
t-on, Paul III permet aux Jésuites d'ad-

ministrer non-seulement l'Eucharistie, mais 
aussi les autres Sacremens. A quoi il est 
aisé de répondre que cette permission est 
relative aux personnes & aux circonstan-
ces ; quand les Jésuites se trouvent char-
gés du ministère auprès d’une nouvelle 
Chrétienté, ou parmi d’anciens Fidèles 
qui n’ont point d’autres Pasteurs, il est 
manifeste que ces Religieux peuvent bap-
tiser solemnellement, bénir les maria-
ges, administrer l’Extrême-Onction ; on 
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dira que la chose étant si évidente & si 
nécessaire, il ne falloir donc pas en faire 
l’objet d’un privilège ; mais ceux qui ont 
traité avec soin ce qui concerne ces con-
cessions émanées du Saint Siège, remar-
quent très-à-propos que les Papes ( & il 
en est de même à proportion des Evê-
ques) accordent souvent des choses qui 
font d’ailleurs fondées en nécessité, ou 
en droit commun ; c’est qu’ils veulent 
éclairer tous les esprits, dissiper tous les 
scrupules, & rassurer pour tous les cas 
semblables. 

Il y a aussi certaines personnes à qui 
les Réguliers peuvent administrer d’au-
tres Sacremens que celui de l’Eucharis-
tie, tels sont les Commensaux d’un Mo-
nastère, les Novices attachés à la Mai-
son ; il suffit que le privilège puisse s’e-
xercer dans quelques cas & sur quelques 
sujets, pour que la lettre qui l’exprime 
ne fort pas regardée comme illusoire. 
Mais enfin quel que soit le sens ou l’é-
tendue de ce privilège, on ne peut le 
regarder comme appartenant aux seuls 
Jésuites. On voit par leur Institut qu’il 
a pareillement été accordé aux Francis-
cains, aux Minimes, aux Théatins, aux 
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Barnabites, &c On trouve même dans 
l’abrégé des privilèges de l’Ordre de 
Saint François , que selon une Bulle de 
Sixte IV I ) les Freres Mineurs pou-
voient administrer l’Eucharistie & l’Ex-
trême-Onction à ceux dont ils avoient 
entendu les confessions ; & cela quand 
les Curés refusoient ou différoient, sans 
une cause raisonnable , de donner ces 
Sacremens. On sent quelle latitude avoir 
ce privilège , & quel inconvénient il 
pouvoir entraîner. A la vérité le Pape 
Leon X ( 2 ) modifia dans la suite cette 
grace ; mais les rédacteurs des privilèges 
du même Ordre de Saint François disent 
que ce Pontife l’a rétablie par un Decret 
de vive voix. Nous sçavons parfaitement 
que les Freres Mineurs n’usent point au-
jourd’hui de ce privilège, mais il se 
trouve dans leurs Livres ; on ne leur 
fait point de reproches à ce sujet ; pour-
quoi n’en useroit-on pas de même quand 
il s’agit des Jésuites ? Cette question re-
vient presqu’à tous les articles ou il est 

( 1 ) Compend. Priv. Min. fo. 4. vel Com. 
(2) Ibid. 48. 
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traite des privilèges de cette Société, 
parce qu’elle a eu pour modèles en ce 
point les Ordres plus anciens ; avec cette 
différence que jamais les grâces qu’ont 
lui a faites directement n’ont égalé cel-
les dont on a gratifié ces autres Ordres, 

7°. Il y a une Bulle de Clement X ap-
pellé Suprême, parce qu’elle commence 
par ce mot. On y trouve la modification 
de beaucoup de privilèges accordés an-
térieurement aux Réguliers, & quel-
ques vestiges néanmoins de certaines 
concéssions encore assez amples. Par 
exemple, ce Pape déclare bien que les 
Evêques pourront examiner les Prédi-
cateurs, & suspendre la permission qu’ils 
leur avoient donnée de prêcher ; mais il 
ajoute que ces Prélats ( 1 ) ne peuvent 
empêcher généralement , c’est-à-dire, 
par une défense commune & sans res-
triction que tous les Réguliers d’une 
Maison ne prêchent dans leur propre 
Eglise. C’est aussi dans une autre Bulle 
qu’on lit que les Ordinaires ne peuvent 

(1) Non posse Episcopum generatim pro-
hibere Regularibus quin in Ecclesiis suorum 
Ordinum prædicent, Bull. Sup. Parag. 3. 
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interdire tous les Religieux Prêtres d'une 
Communauté. On sçait depuis long- tems 
que jamais cette Bulle n’a été reçue en 
France, & qu’à l’égard de l’approbation 
pour prêcher & pour confesser, les Evê-
ques de ce Royaume se font maintenus 
dans une entière liberté d’accorder ou de 
refuser tout ce qu’ils jugent à propos. Par 
conséquent, quand on rencontre dans 
le Recueil des Privilèges de la Compa-
gnie de Jesus, que les Evêques ne peu-
vent empêcher généralement que les Jé-
suites ne prêchent dans leurs Eglises, il 
faudrait regarder cet article de l’Institut 
comme une disposition étrangère à nos 
usages. La même chose est accordée à 
tous les autres Réguliers ( 1 ), & ces 
Ordres, ainsi que la Société des Jésui-
tes, en usent en Italie & par-tout où la 
Bulle Suprême est reçue ; mais ni eux ni 
les Jésuites n’en usent en France, parce 
que cette Bulle n’y a point force de Loi. 
Tout est donc décidé à cet égard, tout 
inconvénient est prévenu, arrêté ; on 

( 1 ) On la trouve par exemple exprimée 
très-formellement dans la Bulle Pretiosus ac-
cordée aux Dominicains en 1727. 
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peut laisser les Jésuites, comme tous les 
autres. Religieux, dans une tranquillité 
parfaite fur ce point. 

8°. Dans la Bulle de Paul III donnée 
aux Jésuites en 1549 ( 1 ) , il est mar-
qué que les Fidèles qui entendront les ser-

mons ou prédications des Religieux de la 
Société, dans les Eglises ou ces Religieux 
prêcheront ce jour là , lesdits Fidèles pour-
ront Librement & licitement entendre la 
Messe & les autres divins Offices , & re-
cevoir les Sacremens de l'Eglise dans ces 
mêmes Eglises, & qu’ils ne seront pas 
obligés d'aller pour cela à leur propre Pa-
roisse. Telle est la traduction littérale de 
cette disposition contenue dans la Bulle ; 
elle n’est pas rendue exactement dans le 
Recueil des Privilèges de la Société, 
puisqu’on y spécifie les Eglises même des 
Jésuites, tandis que le Pape indique en 
général les Eglises quelconques où les 
Jésuites prêcheront. Ainsi, aux termes 
ce cette Bulle, si un Prédicateur de la 
Société annonce la parole de Dieu dans 
une Paroisse de Paris, ou dans quelqu’au-

( 1 ) Voyez. Tom. I. pag. 16. 
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tre Eglise que ce soit, les Fidèles qui 
assisteront a cette prédication pourront 
ce jour là assister à la Messe & aux au-
tres divins Offices, se confesser & com-
munier dans cette Eglise quelconque, 

& ils ne feront pas tenus daller remplir 
ces devoirs dans leurs propres Paroisses. 
Il s’enfuit bien que les Eglises des Jé-
suites donneront la même faveur aux Fi-
dèles, & qu’en assistant aux fermons des 
Jésuites, on sera mis en droit ces jours 
là d’y entendre la Messe & les autres Of-
fices, & d’y recevoir les Sacremens, 
fans être obligés d’aller aux Eglises de 
Paroisses. Mais 1°. les Eglises de ces Re-
ligieux ne font pas spécifiées par des ex* 
pressions exclusives ; &, comme on vient 
de l’observer, toutes les autres Eglises 
font comprises dans le privilège, sous la 
condition toutefois que les Jésuites y prê-
cheront. 2°. Il est dit qu’on ne fera point 
obligé ces jours là d’aller aux Eglises de 
Paroisses, mais il n’est point marqué 
qu’on pourra en user ainsi toute l’année, 

& qu’on fera toujours dispensé par-là 
d’assister aux Messes Paroissiales. 3°. Que 
les Fidèles puissent entendre la Messe, 
les Vêpres, le Sermon, se confesser & 
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communier dans les Eglises des Jésuites, 
quand d’ailleurs il n’y a point de Loi par-
ticulière qui oblige de remplir ces de-
voirs ailleurs ; c’est une conséquence de 
l'établissement légal & public de ces Re-
ligieux. Si les Jésuites ont un état, s’ils 
ont droit d’administrer les Sacremens par 
l’approbation que leur en ont donné le 
Pape & les Evêques, on ne voit pas 
comment il seroit défendu aux Fidèles 
de les recevoir de leur main, sauf tou-
jours l’obligation de la Pâque & des der-
niers Sacremens, pour lesquels il faut 
recourir au propre Pasteur, ou à quel-
qu’un qui tienne sa place. Ce même pri-
vilège a été accordé par Leon X aux FF. 
Mineurs, & par Sixte V aux Somasques, 
& nous ne doutons point que la plupart 
des autres Réguliers n’ayent obtenu la 
même grâce, qui après tout, comme on 
vient de l’observer, n’a rien d’extraordi-
naire ni de particulier, puisque c’est une 
suite de l' approbation donnée aux Ordres 
Monastiques pour leur établissement & 
pour l' exercice de leurs fonctions. 

Quant a l’obligation d’entendre la 
Messe de Paroisse, obligation qui n’est 
nullement entamée par le susdit privi-
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lège, il est bon d'observer ce que les Ca-
suistes qui ont le plus de réputation, & 
qui sont les moins suspects en pensent. 
Pontas décide qu'il faut exhorter les Pa-
roissiens a aller à la Messe de Paroisse, 
mais qu'il ne faut pas les y obliger par 
le refus de l'absolution , s'ils ne s'en abs-
tiennent pas par mépris de L'Eglise ou de 
leurs Pasteurs. Sainte Beuve dit, on doit 
assister à la Messe de Paroisse, ex lege 
ecclesiasticâ, sed an vigeat ? Il est bon de 
se servir seulement en cela d'exhorsta-
tions ou de remontrances. Voilà deux 
Casuistes des plus séveres qui ne con-
damnent point de péché mortel l’absence 
de la Messe de Paroisse : ce qui n’empê-
che pas que, s’il y a des Diocèses où 
cette faute soit regardée comme griève, 
il ne faille user de toute la sévérité du 
ministère pour l’empêcher. A l’égard des 
Jésuites, comme leur Institut est de n'u-
ser qu’avec prudence & modération de 
leurs privilèges ( 1 ) , ils doivent tenir 
le langage le plus exact & le plus favo-
rable aux droits des Ordinaires & des 

(1) Voy. Xe, Part. Const. Parag. 12. 
Curés, 
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Cures, quand il s’agit fur-tout de l' assis-
tance aux Messes de Paroisse. Cela pro-
duit deux bons effets, le premier est la 
confiance qu’on prend en leur conduite. 
Le second est l’édification qu’ils donnent 
aux Fidèles aux Pasteurs. Ils doivent 
se souvenir sans cesse de ce Decret du 
Concile de Trente ( 1 ). Moneat Epis--
copus populum diligenter , teneri unum 
quemque Parochiæ suæ interesse, ubi id 
commodè potest ad audiendum verbum 
Dei. Il n’y a point de Jésuite au monde 
qui ne souscrive à ce Decret. On peut 
voir leurs Auteurs & le P. Antoine en 
particulier. 

9°. On réclame encore avec force con-
tre une défense tirée du Recueil des Pri-
vilèges, laquelle interdit a toute person-
ne de la Société de solliciter quelque pri-
vilège contraire aux Statuts, & de le gar-
der après l’avoir obtenu : mais ne sçait-on 
pas qu’il y a eu dans plusieurs anciens 
Ordres une sorte de vigilance pour em-
pêcher que les particuliers ne se pour-
vussent de privilèges contre les Statuts de 

(1) Voy. Seff. XXIV. de Reform. c. 4. 
H 



146 
ces Sociétés, & l'on ne peut pas dire 
que cette précaution fût déraisonnable. 
Que seroit-ce en effet qu'ûne Commu-
nauté dont les divers Membres obtien-
droient des exemptions de la règle & 
des devoirs communs ? Rien ne ressem-
bleroit mieux à une terre de confusion 
ou à un Corps politique fur le penchant 
de fa ruine. Les Supérieurs de ces Or-
dres ont donc obtenu en divers tems des 
Bulles qui déclaroient nulle toute impé-
tration de grâces particulières contraires 
aux anciens Statuts ou Réglemens. On 
cite en exemple les Cisterciens, les Au-
gustins & plusieurs autres Religieux, en 
remontant même jusqu’au Pape Clé-
ment IV qui vivoit du tems de S. Louis. 
Les Jésuites ont voulu acquérir le même 
privilège, tant parce qu’il étoit comme 
passé en coutume que les grâces accor-
dées à un Ordre fussent sollicitées par les 
autres, que parce qu’il y avoir une sorte 
de motif louable à ne pas exposer les 
Statuts essentiels d’une Communauté aux 
caprices de quiconque voudroit les ren-
dre inefficaces dans le gouvernement do-
mestique. Au reste si ce privilège est abu-
sif à quelques égards, nous pouvons dire 
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aussi qu’il est fort suranné , & fort ou-
blié chez les Jésuites. 

10°. On finit les reproches concernant 
le Recueil des Privileges accordés aux 
Jésuites par l'im probation positive d’une 
clause qui n’est que de style , & qui se 
trouve dans un nombre presque infini 
de Bulles expédiées en faveur des Régu 
liers. Dans le cas , dit-on, où l’on vou-
drait attaquer lesdits privileges & l’Inf-
titut des Jésuites , ils pourraient fe nom-
mer des Conservateurs , lefsquels pour-
roient eux-mêmes user pour leur défen-
se de toutes les ressources de droit & de 
fait, & à l’égard de toutes fortes de per-
sonnes. 

S’il y a , Monsieur, un seul Ordre 
Religieux qui n’ait pas obtenu des Papes 
le privilege de se choisir des Conserva-
teurs , tels qu’on vient de les représen-
ter, je renonce à toute apologie des Jé-
suites. Mais il faudrait n’avoir jamais 
ouvert un seul Bullaire d’Ordre Monas-
tique, fur-tout d’Ordres Mendians, pour 
ignorer que la clause des Conservateurs 
avec faculté d' employer les Censures & 
d'implorer le secours du bras séculïer pour 
la défense desdits Ordres , de trouve dans 

H 2 
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un nombre prodigieux de Bulles. Nous 
n’avons qu’à jetter un coup d’oeil sur les 
Bullaires de Mont-Cassin , des Minimes, 
des Augustins, des Freres Prêcheurs, & 
presque par tout la liberté de se choisir 
des Conservateurs se préfente. On peut 
voir pareillement la Bulle Pretiofus où 
cette disposition n’a point été oubliée. 
Que conclure d’une formule si prodiguée 

& si répétée dans les concessions Aposto-
liques ? Que c’est une expression de style 
qui n'opere plus rien de particulier, qui 
n'oblige personne , qui n’entraîne aucun 
inconvénient. Ce n’est pas qu’il y ait des 
Sociétés qui ont obtenu & qui possèdent 
encore des Conservateurs. Les Universi-
tés, même de France, font dans ce cas; 

& nous ne doutons point qu’en Italie, 
en Espagne , ou ailleurs, quelques Or-
dres Religieux n’ayenr aussi des Juges 
Conservateurs dont les fonctions ont été 
approuvées par les Princes & par les Evê-
ques. Mais cet usage n’a nullement lieu 
en France , fur tout par rapport aux Jé-
suites. Leurs affaires s’y traitent selon les 
Loix du Royaume & pardevant les Juges 
ordinaires. Pourquoi ne pas laitier les 
Bulles qui les contiennent dans l' état où 
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l'on laisse tant d’autres Bulles sembla-
bles , dont les Archives des Réguliers 
font remplies ? 

Mais , ajcute-t-on , dans les Bulles 
accordées aux Jésuites , on ne respecte 
pas la Puissance Royale, (I) Il n’y a que 
deux Bulles, parmi toutes celles du Re-
cueil des Jésuites , qui contiennent la 
clause qu’on releve ici ; & ces deux Bulles 
(2) ne concernent que la liberté de bâtir 
dans les limites mêmes qui avoient été 
alignées, comme devant servir d’inter-
valle & de séparation entre les divers 
Monasteres : c’étoit un espace de cent 
quarante cannes, mesure répétée une in-
finité de fois dans les Bulles des Régu-
liers , & toujours étrangere aux usages 
de France. Mais en général comment 
viendroit-il en pensée à des Religieux de 

(I) Voy. T. I, pag. 52. 
(2) Non permittantes eos.... per quoscum-

que , quacumque , etiam Pontificali , Regia , vel 
alia autoritate fungantur publice vel occulte 
directe , vel in directe , tacite vel expresse 
quovis quæfito colore. ... Molestari vel inquie-
tari. Bull. Esse ex debito 1561. & Bul. Salva-
toris 1576. 

H3 
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vouloir s établir quelque part , malgré 
l’autorité des Souverains ; tandis que le 
Concile de Trente ne leur permet pas 
même de faire le moindre établissement 
dans un Diocèse fans la permission de 
l’Evêque : Y a-t-il pays au monde où 
quelque Société que ce soit puisse se for-
mer fans l’approbation du Gouverne-
ment? Encore une fois, cette expression, 
dont on fait ici un crime aux Jésuites, 
n'est qu’une formule employée fans con-
séquence par les Officiers de la Cour Ro-
maine ; & d’ailleurs, combien d’autres 
personnes, tant du Clergé Séculier, que 
du Clergé Régulier, tant en particulier 
qu’en commun , tant pour les siécles an-
ciens que pour les tems plus modernes, 
font dans le cas des Jésuites, ou dans un 
cas même plus défavorables , puisqu’ils 
ont une multitude de Bulles où la clause 
comminatoire contre les Puissances se 
trouve exprimée , fans mesures, fans ré-
gies , & dans les termes les plus énergi-
ques ? J’ouvre le Bullaire de Clugni (I), 

( I ) Voy. fur-tout les Bulles de Grégoire V, 
de Leon II, de Grégoire VII, de Victor II 
de Leon X, 
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& cette clause paroît presque à toutes les-
pages. Il en est à peu près de même du 
Bullaire de l’Abbaye célébre du Mont-
Cassin ; & quand on entre dans les Ar-
chives des Evêchés , des Chapitres, des 
Hôpitaux , de l’Ordre de Malthe, &c. 
on est comme affailli de cette formule 
véritablement choquante pour les Princes 
& pour les premieres têtes du Clergé ; & 
cette formule se rencontre dans les Con-
ciles de Constance & de Basle (I), dont 
les Décrets font néanmoins si révérés en 
France. Il n’y auroit donc aucune équité 
à reprocher aux seuls Jésuites l’usage 
qu on a fait de cette clause dans deux de 
leurs Bulles. Comme ils n’ont pas été les 
maîtres de l’empêcher, ils ne témoignent 
non plus aucun attachement aux pièces 
qui la contiennent. Ils demandent seule-
ment qu’il leur soit permis d’employer 
la réponse que fit autrefois le Pape Eu-
gène IV au Doge de Venise , Foscari, qui 
se plaignoit de ce que le Pontise compre-
noit l’Empereur dans la Bulle, où il dé-
fendoit à toutes personnes d’assister au 

(I) v. Conc. Court. Sert. XIV & XXXIX 
Conc.de Basle , Seff. XXVII. 
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Concile de Bâle : quod ibi dicitur ( ce font 
les termes d’Eugène) etiam Imperiali ( 1 , 

Regali , Reginali vel alla quavis , digni-
tate fulgentibus , illud de stylo & observa-
tione quâdam in similibus confuetà pori 
solet. Cette réponse est d’autant plus im-
portante qu’elle est (ortie de la bouche 
d’un Pape fort jaloux de son autorité. 
On la fit valoir , avec beaucoup de rai-
son , dans le Mémoire des Religieux de 
Fécamp , attaqués par l’Archevêque de 
Rouen. Ils citoient en faveur de leur 
exemption une Bulle d’innocent II, ou 
est la clause qui menace les Empereurs, 
les Rois , les Cardinaux, les Evêques, 
&c.L’Arcbevêque de Rouen prétendit que 
c’étoit un moyen d’abus; & les Religieux 
produisirent pour leur défense l’éclaircif-
sement donné par le Pape Eugêne IV au 
Doge Fofcari. A quoi ils ajoutaient, que 
l’Archevêque de Rouen lui-même se ser-
voit contre l’exemption de Fécamp d’une 
Bulle d’innocent II, où la même formule 
se rencontroit aussi : preuve manifeste que 
le Prélat avoir aussi besoin d’indulgence 

(I) Voy. Raynold. ad an 1433. 
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à cet égard. Voilà, Monsieur, des exem-
ples bien propres à tempérer les repro-
ches qu’on fait actuellement aux Jésuites 
fur deux de leurs Bulles. Si ces Religieux 
étoient d’un autre Institut quelconque, 
ils auroient dans leurs Archives & dans 
leurs Livres une foule de Bulles , où l’ex-
position tant reprochée se trouveroit im-
manquablement, & personne ne les in-
quieteroit à ce sujet. Seroir-il possible 
qu’on voulût rendre inexcusable, par rap-
port à eux , une façon de parler dont tout 
le monde, & les Papes mêmes reconnois 
sent l’inutilité ? 
Tel est, Moniteur, le compte exact que 

j’ai cru devoir vous rendre , & de la Doc-
trine des Jésuites , & de leur Institut. 
Attaquez dans ces deux points, ils ont la 
ressource d’une conscience qui ne le re-
proche rien ; mais le public ne perce point 
les replis du cœur. Et en attendant que 
le Souverain.Juge dévoile toutes les véri-
tés, il étoit très-nécessaire de prendre la 
défense d’une Société long-tems utile, 
& que ses malheurs avertissent encore 
d'être plus attentive à bien remplir les 
devoirs de fa vocation. Il n’y a rien dans 
la Doctrine actuelle de ce Corps Reli-
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gieux, qui mente le moindre reproche. 
Les Ecrits des Anciens & des Etrangers 
furent une suite du malheur des tems, 
ou des préjugés des Nations ; & les Jé-
suites ne furent pas plus coupables. Ils 
le furent même moins que beaucoup 
d’autres Ecrivains

 , de tout Ordre & de 
route prosession. Il n’y a rien dans la 
substance de cet Institut, dont l’examen 
nous a occupé si long-rems qu’on puisse 
regarder comme dangereux, comme op-
posé à nos Loix & à,nos Maximes. Le 
seul point qu’on peut y reprendre, ainsi 
que dans la plupart des autres Sociétés 
Régulieres , c'est cette multitude de pri-
vilèges, dont on transcrit les dispoitions, 
les formules, les clauses, fans en conser-
ver l'exercice & l’usage. Ce font en très-
grande partie, des concessions surannées, 
des graces proscrites , des bienfaits qui 
n’ont plus d’application à nos tems & à 
nos moeurs. Les défaites ne témoignent 
aucun intérêt à cet égard, ils consentent 
volontiers à ne jouir dans ce Royaume 
que des prérogatives reconnues & avouées 
du Souverain ? Ils le ressouviennent du 
principe qu’a tenu en cette matiere leur 
Saint Fondateur y

 sçavoir , que les privi-
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léges ne font utiles qu’autant que les Pas-
teurs immédiats y acquiescent

 ,
 & que 

quand ils s'y opposent, il faut les aban-
donner , vû l’impossibilité où on se trouve 
de faire le bien avec des pouvoirs contes-
tés ou odieux. 

Aiebat Sanctus Ignatius privilegiorum 
præfidia tum demum in animorum causa 
perutiliter adhiberi , cum adeos ista ju-
vandos voluntas proximi Pastoris accede-
ra , cumque eâ de causâ ab Apostolicâ 
sede privilégiâ tribuantur , ut eo facilius 
animis consulatur nisi ex ecrum usu hæc 
ad animos derivatur utilitas , imo potius 
retardetur , quod Pastores non confen-
tiant ,satius esse ea omnino non adhibere 
quam contra eorum nutum adhibendis, 
sua spe, ac labore frustrari. Hist. Soc-
Jef. I part. liv. II , pag. 355. 

FIN. 





TE'MOINS 

A ENTENDRE 

DANS LA CAUSE 

DES JÉSUITES. 
I les Jésuites ont éprouvés des 
contradictions, s’ils n’ont pas 
réuni tous les suffrages , est-ce 

un crime volontaire qu’on puisse leur 
reprocher, ou un malheur inévitable dont 
on doive les plaindre ? Exposés à tous les 
regards par la nature de leur Institut 
l’étendue de leurs fonctions, la multi-
plicité de leurs rapports , ils n’ont pu ac-
quérir des droits fur la reconnoissance , 
fans se présenter aux soupçons de la 
critique. Mais que les soupçons soient 

A 
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fondés ou non , on peut toujours leur 
opposer les témoignages que la France , 
de concert avec l’Europe a rendu plus 
d’une fois au zèle de la Compagnie , & à 
la sagesse de ses Constitutions. Des té-
moins aussi respectables que ceux dont 
on se propose de rapporter les propres 
paroles méritent d’être écoutés. Ils ont 
prononcés avec connoissance de cause ; la 
partialité la flatterie n’ont point dicté 
leur suffrage. Leur nom seul les met à 
couvert de tout reproche. Produisons 
d’abord les François, ils ont droit de pa-
roître à la tête des autres. 

Auteurs François. 

I° Le Recueil des Remontrances du 
Clergé de France faites à nos Rois, con-
tient deux témoignages d’autant plus pré-
cieux , qu’ils ont été rendus par le Clergé 
en corps. Le premier se trouve dans le 
Cahier présenté au Roi Charles IX, avec 
les Lettres de Sa Majesté, du 22 Jan-
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vier 1574 (13 ans après l’Assemblée de 
Poissi) à l'article 37 pag. 987 : après 
avoir dit : tems du Noviciat achevé, il 
faut que les Supérieurs reçoivent à faire 
prosession ceux qu'ils trouveront habiles & 
idoines, ou quils les mettent hors du 
Monastere. Le Clergé ajoute cette clause 
remarquable , fans toutesfois déroger ou 
innover aucune chose aux bonnes Consti 
tutions de la Religion des Clercs de la So-
ciété du nom de Jesus , approuvée du Saint 
Siège Apostolique. 

Le texte est court ; mais il n’y pas un 
mot qui ne porte. D’abord les Prélats 
adoptent la nature des vœux simples 
qu'on fait chez les Jésuites, les deux ans 
de Noviciat expirés ; puisque par leurs 
Réglemens fur le tems de la Prosession , 
ils déclarent qu’ils ne veulent point déro-
ger ou innover Aucune chose aux bonnes 

Constitutions. En appellent ces Constitu-
ions bonnes, ils mettent à l'Institut le 

sceau de leur Approbation. Ils reconnois-
A ij 
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sent les Jésuites reçus en France en corps 
de Religion. Ils donnent à cette Religion 
le nom de Religion des Clercs de la So-
ciété du nom de Jesus. Ils déclarent qu’elle 
a été approuvée du Saint Siège Aposto-
lique. Voilà donc , suivant Clergé , de 
1574, les Jésuites établis sur le pied de 
corps Religieux approuvé du Saints 
Siège , en possession de leur nom , pour-
vus de Constitutions bonnes, & le droit 
particulier de ces Constitutions mis à 
couvert par une réserve expresse. 

Le second témoignage est de 1614, 
1615, dans le Cahier des Remontrances 
du Clergé de France , présenté à Louis 
XIII

,
 durant la tenue des Etats ; le Cler-

gé dit au Roi, art. 129, pag. 1297 : le 
" grand fruit & les notables services que 
" les Petes de la Société & Compagnie 
" des Jésuites ont fait & font Journel-
" lement à l’Eglise Catholique , & par-
" ticulierement à votre Royaume, nous 
" obligent de supplier très-humblement 
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« V. M.qu'en considération des bonnes-
« Lettres , & de la piété dont ils font 
” prosession , il lui plaise de leur per-
» mettre d’enseigner dans leur Collège 
» de Clermont , & faire leurs fondions 
» ordinaires dans leurs autres Maisons de 
« Paris , comme ils ont fait ci-devant.. » 

Plaira aussi a V. M. en les conservant 
» ès lieux & endroits de votre Royaume 
» où ils font de présent, les accorder en-
» core à ceux qui les demanderont à l’a-
« venir, & les prendre tous en votre 

" protection & sauvegarde , comme il 
" avoir plu au feu Roi de faire , afin 
« qu’ils puissent toujours rendre à V. M. 
" l’honneur, l’obéissance & la fidélité de 

» leurs devoirs & à tous vos sujets, les 
» services de leur profession. 

On peut remarquer ici les motifs sur 
lesquels le Clergé se fonde pour solliciter 
le rétablissement des Jésuites dans le 
plein & entier exercice de leurs fonctions. 
Il allègue les grandi fruits & notables ser 

A iij 



6 
vices rendus par eux à l'Eglise Catholique 
& particulierement au Royaume : les 
bonnes Lettres & la piété dont ils f ont 
prosession : l’exemple du feu Roi Henri 
IV , comme il avoit plu au jeu Roi de 
faire. 

2°. Le Cardinal de Richelieu , » dans 
» les principaux points de la Foi, défen-
" dus contre les Ministres de Charenton,« 
prend la défense des Jésuites attaqués 
violemment par les Ministres. Il employa 
deux Chapitres entiers IX & X à réfu-
ter les calomnies avancées. Après avoir 
répondu au premier chef d’accusation 
fur le nom de Compagnon de Jesus-
Christ, que les hérétiques imputoient aux 
Jésuites de s’attribuer , le Cardinal pour-
suit ainsi : » Les Jésuites, dites-vous, font 
" ferment d’obéissance aveugle & fans 
" aucune exception. Si vous n’étiez aveu, 

» gles vous-mêmes, vous sçauriez que le 
» vœu de fa nature contient exception de 
« tout ce qui est préjudiciable aux Rois ; 
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» attendu que tout vœu ayant le bien pour 
» son objet, on ne se peut obliger par 
" vœu à faire aucune chose contre la Loi 

« de Dieu , les Ordonnances de l’Eglise, 
" l’obéissance dûe au Roi & la charité du 
» Prochain. Si vous aviez bien lu lesPeres, 
» vous sçauriez que l’obéissance, que vous 
» appeliez aveugle, n’est pas blâmable » 
» puisqu’ils enseignent qu’un vrai Reli-
" gieux doit l’avoir. « Il cite ensuite St. 
Baille, St. Bernard, St. Hierome, St. Gré* 
goire Pape, puis il ajoute : » donc les Jé-
" suites ne font pas coupables pour faire 
" & garder un vœu, que les Peres de l’an-
" cienne Eglise, non feulement approu-
" vent, mais ordonnent comme néces-

» faire aux Religieux. " 
C’est avec la même force que le Car-

dinal de Richelieu détruit la calomnie 
concernant la personne du Général, qui, 
Suivant ce qu’avançoient les Ministres, 
devoit toujours être sujet du Roi d’Espa-
gne. Quant aux Arrêts donnés contre les 
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Jésuites & qu’on leur reprochoit, voici 
comme il répond : » Vous leur reprochez 

" les Arrêts qui ont été donnés contr’eux: 
" il leur suffit d’avoir été rétablis par l’Edit 
" du grand Henri, vérifié par tous les Par-
" lemens de France ; ce qui justifie allez 

le zele de cet Ordre envers les Rois, 
.» son affection envers l’Etat, & l’avan-

" tage que reçoit la jeunesse du soin qu’il 
" prend de leur instruction. « 

Aux imputations de la Doctrine, le 
Cardinal oppose le decret d’Aquaviva, 
où il trouve la condamnation & la défense 
Formelle de tout sentiment qui tendroit 
à favoriser le tyrannicide. Finissons par 
ce trait : " Vous vous plaignez des Jé-

" suites & vous n’en recevez que du bien..; 
" Les Jésuites n’ont autre dessein que 
" celui du salut des ames & de la gloire 
" de Dieu ; tous les moyens dont ils se 
" fervent se rapportent à cette fin. Chap 
" IX , & X , pag. 228-235." 

On lent allez tout ce que vaut un sus-
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frage fi favorable & si détaillé. Le nom 
& la supériorité du grand Cardinal qui 
l’a donné, dispensent de toute réflexion, 

3°. On trouve , dans la Réponse Apolo» 
gétique à l' Anticoton & à ceux de fa suite , 
présentée à la Reine mere , une Déclara-
tion authentique de Monsieur de Paris * 
lors Henri de Gondy, pour la justifica-
tion des Peres Jésuites. Cette piece doit 
se compter parmi les témoignages qui 
font en leur faveur. Auroient-ils eu l'im-. 
pudence de présenter à la Reine mere en 
1611, un écrit où il étoit question d’un, 
certificat donné par l’Evêque de Paris en 
1610, o , si le certificat n’eût existé ? La sup-
position n’auroit-elle pas été aussi-tôt re-
connue & démontrée ? Les a-t-on jamais 
accusé d’en avoir imposé fur ce fait ef-
sentiel à Monsieur de Gondy ? Or , la 
Déclaration authentique qu’on lit toute 
entière , pag. 309 de la Réponse Apolo-
gétiqne , dit entr’autres choses : » & que 

non feulement lesdits Peres font entie 
A 5 
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» rement nets de tels blâmes, mais en-
» core que leur Ordre est , tant pour sa 
» Doctrine que pour sa bonne vie, utile 

« a l' Eglise de Dieu & profitable à cet 
» Etat, « L’Evêque de Paris pouvoit-il 
exprimer plus fortement ce qu’il pensoit 
fur l' innocence des Jésuites contre les-
quels on semoit alors des bruits calom-
nieux fur leur Doctrine , fur leur bonne 
vie , sur l’utilité de leur ministere pour 
l' Eglise & pour l' Etat ? 

4°. Le nom du grand Bossuet est fi cé-
lébré , que son témoignage seul fait au-
torité. Ce sçavant Prélat a eu occasion 
dans ses maximes fur la Comédie, de 
parler des Jésuites, & voici ce qu’il en 
dit pag. 139 edit. in-12. 1694 : il appelle 
leur Compagnie , une sçavante Compa-
gnie qui s est dévouée avec tant de zele & 
de succès a l instruction de la jeunesse 
Après avoir rapporté un reglement tiré 

de leur ratio studiorum, il ajoute : en paf-
sant , on trouve cent traits de cette sagesse-
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dans les reglemens de ce vénérable institut. 
Ainsi , à s’en rapporter au témoignage de 
cette lumière de l’Eglise Gallicane , l’Ins-
titut des Jésuites est vénérable : les re-
glemens qu’il contient présentent cent 
traits de Sagesse ; la Compagnie est sçavan-
te , on ne doit lui contester ni le zele ni 
les succès dans l’instruction de la jeunesse. 

5°. Les panégyriques de M. Fléchier, 
font dans les mains de. tout le monde. 
Cette plume dont l’éloquence avoit ré-
pandu des fleurs sur les tombeaux des 
Turenne & des le Tellier &c. a consacré 
à la posterité les actions de plusieurs 
Saints, que l’Eglise a placé sur ses Au-
tels. On trouve dans le second volume 
des Panégyriques , celui de Saint Ignace 
de Loyola. Le plan & l’établissement de 
la Compagnie n’ont point échappé à l’O-
rateur Chrétien. Voici comme il parle 
dans fa seconde partie : „ C’est ici, Mes-

„ fleurs, que j’ai besoin de toute cette 
„ attention dont vous m’honorez , pour 
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„ vous représenter la conduite de l’Esprit 

de Dieu dans l’établissement de cet Or-
dre, & la sagesse de ce nouveau Pa-

„ triarche qui l’établit... Ignace suscité 
„ de Dieu , pour venir au secours de son 
„ Eglise affligée , forme le projet d’un 
„ nouvel institut. Il imagine une forme 
„ de vie... où le commandement fût ab-
„ solu, sans être austere ; où l’obéissance 
„ fût exacte , sans être servile ; où la 
„ pauvreté fût évangélique , sans être à 
„ charge a personne ... une vie enfin qui 
„ eut la chante pour principe, l’humilité 
„ pour fondement, la vérité pour étude, 
„ l’ Evangile pour régle, & la plus grande 
„ gloire de Dieu pour fa fin. « La suite 
de ce morceau est l’éloge de ceux que 

Saint Ignace ctut devoir associer à ses 
desseins. L’idée qu’il donne dans la troi-
sieme partie des Colléges de la Compa-
gnie est assortie à ce qu’on vient de citer. 
Monsieur Flechier représente ces. Col-
léges , „ comme des Séminaires publics 
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„ de la Foi & de la Religion Chrétienne. 

„ C’est là que les enfans apprennent à 
„ aimer la vertu, dès qu’ils sont en âge 
„ de la connoître... C’est là qu’on nourrit 

» ces ames tendres du lait d’une pure 
„ doctrine... C’est là que se forgent ces 

„ armes spirituelles, qui fervent à établir 
„ ou à défendre la Loi de Dieu , & que 
„ se forment non-feulement des Soldats, 
„ mais encore des Capitaines de la mi-
„ lice de Jesus-Christ. „ Voilà donc ce 
que l’éloquent Evêque de Nismes a pensé 

des Jésuites. Leur Fondateur est suscité 
de Dieu , l’esprit de Dieu le conduit, 
la sagesse préside au plan, la forme de 
vie qu’il imagine à la vérité pour étude , 
l’ Evangile pour regle , les Colléges font 
les Séminaires publics de la Foi & de la 
Religion Chrétienne. On y distribue le 
lait de la pure doctrine , il en fort des 
Soldats & des Capitaines de la milice de 
Jésus-Christ. 

6°. Le Cardinal de Bérulle eut une 
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véritable & sincere affection pour les Jé-
suites. Ce font les termes de l’Auteur de 
sa vie. „ Il avoit rapporté quelques lignes 
„ auparavant les bons offices que M. de 
,, Berulle leur rendit, lorsqu’ils se virent 

„ éloignés de la Cour & de l’Etat, tems 
,, où c’étoit presque s’en rendre de mau-

„ vais que de les servir. Il les secourut 
„ de son argent , il ferra tout ce qu’il 

,, put des meubles de leur Sacristie & 
„ de leur Eglise. Il fut le bon Ange...) 

„ qui semblable à l’Ange de Tobie, les 
„ affista dans ce voyage pénible & 

„ cheux , non de fa présence, mais de ses 
,, soins, qui au bout de quelque temps 
,, les ramena en France , en travaillant à 
„ leur rétablissement ; & qui les fit payer 
„ de sommes notables , qu’ils eussent eu 
„ peine à se faire rendre sans son secours. 
„ Charmés de la générosité d’un fi ver-
„ tueux ami, les Jésuites témoignerent 
„ l’entiere confiance qu’ils avoient en lui. 
„ Ils lui envoyerent un pouvoir d’exami-
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„ ner & de recevoir ceux qui se présen-
„ teroient pour être de leur Compagnie , 

„ sans qu’ils fussent sujets à d’autre exa-
» men... Le R.. P. Dom Jean de Saint Ma-

„ lachie, Religieux Feuillant, & Prieur 
„ autrefois du Couvent de Paris , rap-
„ porte qu’étant à Rome, il fut prié 

„ par le R. P. Claude Aquaviva, Général 
„ de leur Ordre, de voir M. de Berulle 
„ lorsqu’il seroit à Paris , & de commu-
„ niquer avec lui de quelques affaires im-
„ portantes à la Société. Ce bon Reli-

gieux ne connoissoit pas encore bien 
„ tout son mérite, il ne sçavoit pas que 
„ ces Oracles de la Justice , Messieurs les 
„ Seguiers, ses oncles, le consultoient 
„ lui -même comme un Oracle pour la 
„ justice du Ciel & les affaires de l’éter-
„ nité... Il ne put s’empêcher de trouver 
„ étrange que le Chef d’une Compagnie 

„ si judicieuse & si vénérable eût fait 
„ choix, s’il faut dire ainsi, d’un enfant’ 
„ (M. de Bérulle n’avoit alors que vingt 
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„ ans) pour prendre avis en cette grande 
» Ville, où il pouvoir trouver tant de 

„ personnes d’ un âge mûr, & d’une pru-
„ dence consommée. “ Mais l’étonne-

ment du R. P. Dom Jean de Saint Mala-
chie cessa des qu’ il eut vu M. de Berulle. 
Il nous l’ apprend lui-même dans une 
lettre dont on nous a conservé entr’ autres 
paroles , ces mots suivans , „ je ne m’ é-

„ tonnai plus si ces vénérables & grands 
„ Religieux avoient tant de confiance 

„ en luiquoiqu’il fût fi jeune. “ Vie du 
Cardinal de Berulle. L. I. Ch. VI. p. 

103. 
Il n’est pas nécessaire d’observer que le 

témoignage précédent en contient trois ; 
celui du Cardinal de Bérulle qui se déclara 
pour les Jésuites, ou comme dit son His-
torien, pour un des plus célébres corps de 
l’Eglise , en l’une de ses plus grandes afflic-
tions ; celui de M. Germain Habert, Abbé 
de Cérifi , a qui nous devons la vie du 
Cardinal ; & celui du R. P. Dom Jean 



17 
de Saint Malachie, qui appelle les Jé-
suites ces vénérables & grands Religieux. 

7°. L’Historien de l’Université a rap-
porté allez au long les démêlés des Jé-
suites avec l’Université, pour autoriser 
à produire le témoignage suivant. Après 
avoir remarqué que les Jésuites ouvrirent 
leur Collége de Clermont en 1564. Du 
Boulay ajoute : Frequentantur corumscho-
lœ, magno numero Scholasticorum, & Aca-
demicœ depopulantur. Magno quidem id 
detrimento splendoris Academici , at ma-
gno certè bono Catholicœ Religionis, fa-
tentibus etiam ipsis qui vehementiùs eos 
insectati sunt. Quippè dici non potest , quam 
brevi tempore Ordo iste in immensùm ex-
creverit & ab omnibus gentibus quasi una-
nimiter receptus fit, quanto verò cum fruc-
tu in barbararum nationum ad Deum & ad 
Christianisimum conversionem , Hœretico-
rumque ad Catholicam fidem reductionem 
incubuerit. Du Boul. Hift. Univ. Tom. 6. 
pag. 916. 
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C’est-à-dire : leurs Classes (des Jé-

suites) furent fréquentées par un grand 
nombre d’Ecoliers, & celles de l’Univer-
sité se dépeuplèrent. Si l’Université y per-
dit beaucoup de son éclat , ce fut cer-
tainement un grand bien pour la Reli-
gion Catholique , de l’aveu même de 
ceux qui leur étoient le plus opposés, car 
on ne sçauroit dire avec quelle prompti-
tude cet Ordre prit des accuoissemens pro-
digieux , & fut reçu par tout avec une 
espece de concert : avec quel succès il 
s’appliqua à la conversion des Barbares , 
a la réduction des Hérétiques. 

C’ est ainsi que du Boulay reconnoît 
l’utilité des Jésuites pour l’instruction de 
la jennesse, utilité avouée , selon lui, par 
ceux mêmes qui étoient plus intéressés à 
n’en pas convenir. Ce qu’il ajoute sur la 
facilité qu’ils eurent à s’étendre & à s’éta-
blir par tout, sur les succès de leurs tra-
vaux auprès des Barbares , & parmi les 
Hérétiques , n’est pas moins remarqua-
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ble sous la plume d’un Ecrivain qu’on 
n’accusera pas d’avoir été vendu aux 
Jésuites. 

8°. René Choppin, Avocat célébre an 
Parlement de Paris , a donné au Public, 
fur la fin du 16e siécle, un ouvrage intitu-
lé : De sacra Politiâ Forensi. Dans le se-
cond Livre de cet Ouvrage, tir. 8. n. 18. 
pag. 3 5 3 , il parle ainsi des Jésuites : 
Misellâ hac etiam tempestate excitants 
est à superis novus Religioforum hominum 
Ordo, qui ut à Jesu Societate nomen ob-
tinent, sic assiduâ sacrœ Paginœ lectione , 
concionibus , scriptorum que editione nu-
tantemfulciunt Christianam Rempublicam 
tara ingenii doctrinœque munera ad or-
natum templi Dei, id est, Ecclesiœ con-
ferentes .... exin Societatis Jesu feli-
citer jactis fundamentis, exurgunt subinde 
Maldonatus , Ogerius , Socii que id ge-
nus haud Pauci , qui Evangelicœ prédi-
cationis munus implerent, frequenti con-
tions cœlestem doctrinam admirante cum 
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summâ pietate conjunctam. Potiuntur cer-
tè ht parta ex optimis studiis insigni 
gloriâ , quœ nixa verœ virtutis radici-
bus nunquam deflorescet. (C’est ainsi, 
dans ces tems malheureux , que le Ciel 
a suscité un nouvel Ordre d’hommes 
Religieux, qu’on appelle de la Société 
de Jesus. Les leçons assidues qu’ils 
font de l’Ecriture Sainte leurs Ser-
mons , leurs Ecrits , soutiennent la 
République Chrétienne qu’on voyoit 
chanceler ; ils contribuent à l’ornement 
du Temple de Dieu, qui est l’Eglise, 
par les richesses peu communes de leur 
esprit & de leur science.... A peine les 
f ondemens de la Société de Jesus, sont-
ils heureusement jettes, que parodient 
un Maldonat , un Augier , & plusieurs 
autres personnages de ce Corps. Ils rem-
plissent le Ministere de la Prédication 
Evangélique, & leurs nombreux audi-
toires admirent la Doctrine céleste & la 
haute piété des nouveaux Prédicateurs. 
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On ne peut leur concerter la possession 
d’une gloire brillante qu’ils doivent à d’ex-
cellentes études, cette gloire porte fur 
la vraie vertu, elle ne se flétrira jamais). 

Ce témoignage d’un Jurisconsulte 
François ne pouvoit être plus à l’avan-
tage des Jésuites. Choppin regarde l’éta-
blissement de leur Compagnie, comme 
une ressource ménagée au siécle où il vi-
voit, par la Providence. Il accorde aux 
Jésuites de son tems le mérite des talens 
de la science & de la vraie vertu. C’est 
un homme de Loi, qui écrit après l’As-
semblée de Poissi, qui est au fait de tout 
ce qui s’est agité devant & après. Malgré 
tout ce qu’on a pû dire ou écrire contre 
les Jésuites , il en porte , dans un Livre 
fait pour passer à la Postérité , un Ju-
gement qui est un éloge complet. 

Auteurs Etrangers. 

Les Ecrivains fameux , ou par une 
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éminente piété, ou par le rang qu’ils 
ont tenu dans l’Eglise , ou par le nom 
qu’ils se sont fait dans la République des 
Lettres, sont en quelque sorte de tous 
les Pays. Leur témoignage peut être cité 
partout. Ce qu’ils auront écrit en fa-
veur des Jésuites, forme donc au moins 
une présomption qui n’est pas à négliger. 
Commençons par Baronnius. Le Pere des 
Annales Ecclésiastiques mérite bien que 
son suffrage soit recueilli avant les au-
tres. 

1°. Baronius a donné une Edition du 
Martyrologe Romain , enrichie de ses 
Notes. Sous le 30 Décembre, pag. 850, 
il s’exprime ainsi à l’occasion du Martyre 
de saint Thomas de Cantorberi. Videri 
meruit sœculum nostrum hac ex parte se-
licissimum quam plurimos Thomas, sanc-
tissimos Sacerdotes , alios que nobilissimos 
viros Anglicanos, Ampliori, liceat dicere, 
Martyrio coronatos , duplicis que tituli 
coroms auctos , non....... ut inter alios 
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quos nuper Societas Jesuvelut agnos in-
noxios in sacris septis, sanctis eruditioni-
lus ad Martyrium acceptissimas Deo hos-
lias saginavit , quos Romanum, quos 
Rhemense sacra Collégia quœ dixerim cel-
sas Turres à facie aquilonis & fortissima 
propugnacula fidei emiserunt ad triumphos 
& provexerunt ad coronas. Macte animo , 
macte virtute Anglicanorum nobilissime ac 
gloriosissime cœtus, qui tam illustri mili-
tiœ nomem dedisti, ac Sacramento sangui-
nem spopondisti , œmulor sane vos Dei 
œmulatione. Vos Martyrii candidatos ac 
noblissimœpurpurœ Martyres designatos as-
picio. Compellor & dicere : moriatur ani-
ma mea morte justorum & fiant novissima 
mea horum similia .... Notre Siècle en 
cela très-heureux, a mérité de voir plu-
sieurs Thomas , de saints Prêtres & d’au-
tres personnages illustres des premieres 
maisons d’Angleterre , recevoir à double 
titre la couronne d’un martyre, j’ose le 
dire, plus précieux ..... Tels font, en-
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tr’âutres, ceux que tout nouvellement la 
Compagnie de Jesus a , comme des 
agneaux innocens,engraissé dans son sacré 
bercail du lait des Martyrs, & dont Dieu 
a accepté le sacrifice. Tels sont les Athletes 
que les Colléges de Rome & de Rheims, 
ces tours élevées contre la fureur des aqui-
lons, ces forts boulevards de la foi ont 
envoyés au triomphe , & présentés à la 
couronne. Courage noble & glorieuse 
compagnie d’Anglois, qui vous êtes en-
rollés dans une si belle Milice, & dont 
le serment est un engagement à répan-
dre votre sang ; je ne peux que vous por-
ter une sainte envie. Dans vous je vois 
des Candidats désignés au martyre ; & 
je suis forcé de m’écrier : que je meure 
de la mort des justes & que ma fin soit 
semblable à la leur. 

Si ce passage fait honneur au zèle du 
scavant & du pieux Cardinal , il n’est pas 
moins glorieux a ceux qui en font l’objet. 
Une Compagnie dont les Colléges font 

comme 
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comme l’Ecole du Martyre , dont les 
membres sont autant d’athletes engagés 
à la défense de la foi. 

Telle est l’idée que Baronnius donne 
ici de la Société de Jesus , & cette idée 
il l’appuye sur des faits publics & dont la 
mémoire, dans le tems qu’il écrit est en-
tore toute fraîche. 

II°. On sçait quelles furent l’éminen-
te sagesse & la haute piété de l’illustre Ar-
chevêque de Milan, saint Charles Bor-
romée. Nous lisons dans la Vie de ce 
grand Prélat , un trait qu’il faut comp-
ter parmi les témoignages précieux aux 
Jésuites. Il est dit qu’il eut jusqu’à la mort 
un Confesseur de leur Ordre , le Pere 
Adorne. Cette marque singuliere de con-
fiance prouve l’idée que le saint Cardinal 
avoit de la direction de ces Peres, & les 
Réglemens pleins de l’Esprit de Dieu, 
qu’il a faits sur la Pénitence, garantissent 
la justesse de son idée & la bonté de son 
choix. 

B 
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III°. M. Arnauld d’Andilly a donné en 
1673, la Traduction des Œuvres du 
Bienheureux Jean d’Avila, surnommé 
l’Apôtre de l’Andalousie. Dans la seconde 
Lettre du premier Livre, pag. 6. le Pere 
Maître Avila parle ainsi : „ On m’a assu-

„ ré que dans le Japon , rien ne les porte 
„ tant à se convertir , que de voir que 
„ ceux de la Compagnie qui s’employent 
„ pour une si bonne œuvre, ont traversé 
„ tant de terres & de mers, ont souf-
„ fert tant de travaux , & ont couru tant 

„ de périls par le seul désir de les mettre 
„ dans la voie du salut , sans y avoir aucun 
„ intérêt particulier. 

A ce témoignage que le Serviteur de 
Dieu rend au zèle désintéressé des Mis-
sionnaires Jésuites , on peut joindre 
celui qu’il rendoit à la Compagnie , lors-
qu’il écrivoit à Saint Ignace , qu’il avoit 
toujours regardé la Compagnie comme 
un Don de Dieu , une Œuvre de la di-
vine sagesse. La Lettre se trouve tout au 
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long dans la premiere partie de l’His-
toire de la Compagnie , Liv. 9, N°. 59. 
L’intérêt vif qu’il prit toujours aux affai-
res de la Société naissante, le soin par-
ticulier avec lequel il lui forma des sujets 
sont des preuves sans réplique de la haute 
estime qu’il avoir conçu du plan de saint 
Ignace & du mérite de ses premiers en-
fans. 

IV°. Dans le Recueil des Lettres de 
sainte Thérése, on lit plusieurs Témoi-
gnages de l’affection & de l’estime sin-
guliere que la glorieuse Fondatrice eût: 
pour la Société. Elle écrit à l’Archevêque 
d’Ebora, Lett. 3 e. N°. 4. Harto me consue-
la, que tenga V. S. la Compañia tan por 
suy a que es de grandissimo bien para todo». 
C’est-à-dire, suivant la traduction fran-
çoise de M. Pellicot : » Je fuis bien con-
„ solée de ce que la Compagnie de Jesus 

vous est fi fort acquise que vous en 
» pouvez disposer, car elle est propre à 

tout, & apporte un avantage considé-
B ij 
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„ rable a tout le monde «. Le François 
est diffus, mais il rend le sens de l’Ori-
ginal .. Lett. 30, N°. 7. La Sainte dit : 
Olvidòseme de escrivir en estotras car-
tas el buen apparejo que ay en Avila , 
para criar bien essos niños. Tienen los de 
la Compañia un Collegio , adonde los 
enseñan Grammatica , y los confiessan 
de ocho à ocho Dias , y hazen tan virtuo-
sos , que es parra alabar a nuestro señor 
Tanbien leen filosofia , y despues Teolo-
gia en santo Tomas , que no ay que salir 
de alli para virtud, y estudios. M. Pelli-
cot , traduit ainsi : „ J’avois oublié dans 

„ mes autres Lettres de Vous faire sçavoir 
„ la grande commodité qu’il y a dans 
„ Avila pour élever vos enfans dans la 
„ vertu ; car les Peres de la Compagnie 
„ de Jesus y ont un Collége , où ils en-

feignent la Grammaire aux jeunes 
„ gens , & les font confesser tous les 
„ huit jours, les rendant si vertueux, 
» qu’il y a dequoi eu louer Dieu. On 
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„ enseigne aussi la Philosophie & la 
„ Théologie dans le Couvent de Saint 
„ Thomas , tellement qu’il ne faut pas 
„ forcir de ce lieu pour être instruit soit 

ès vertus , soit ès études ». Les Lettres 
19 & 20, contiennent aussi des preuves 
non équivoque de la confiance de sainte 
Thérése pour une compagnie qu’elle con-
sulta sur les voyes extraordinaires, & où 
elle trouva (comme elle marque) grand 
nombre de Directeurs éclairés. 

V°. Le Vénérable Evêque d’Osma, 
Dom Juan de Palafox, a fait des Notes 
fur les Lettres de sainte Thérése. Nous 
avons ces Notes en Espagnol & en Fran-
çois. On a voulu si souvent persuader au 
Public que le Saint Prélat avoir été con-
traire aux Jésuites. Voici comme il s’ex-
plique en leur faveur, I°. dans une Note 
fur le N°. 4 de la 3e que nous avons cité. 
Dizele en el mismo numero : que le ayuda-
ràn mucho los de la Compañia de Jesus : que 
es approbacion bien ilustre ( como otras 

B iij 
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muchas, que ay en estas cartas ) del fervor, 
y espirtu desta santa Religion : ou suivant 
le François : » elle dit aussi que les Peres 
„ de la Compagnie l’assisteront beaucoup 

dans son Ministere : ce qui est une ap-
„ probation bien illustre, jointe à plu-

sieurs autres semblables , que l’on trou-
„ ve dans ses Lettres, de la ferveur & de 

„ la piété de cette sainte Compagnie. 
2°. La Note fur le n°. 7 de la 30e. 

Lettre déja rapportée , est ainsi conçue : 
dize que en Avila ay Padres de la Com-
pañia que enseñan la Grammatica , y vir-
tud : y añade : y Tambien Leen Filosofia, 
y Teologia enfanto Tomas . . Como fi di-
xera : fin salir desu Patria Tienen quanto 
han menester : buenas Letras , y educa-
cion en la santa Compañia ; la Filosofia, 
y Téologia en santo Tomas : con quo no 
tienen mas que dessear , ni pedir : c’est-
à-dire en François : » elle dit qu’il y a à 
,, Avila des Peres Jésuites qui enseignent 

„ la Grammaire & la vertu à la jeunesse 
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” Elle ajoute, qu’on lit aussi la Philoso-

phie & la Théologie dans le Couvent 
„ de saint Thomas ; comme si elle disoit : 
” la jeunesse, sans sortir de son Pays , 

„ trouve tout ce qui est nécessaire à son 
„ éducation ; les Jésuites enseignent les 
Belles-Lettres & la Piété, les Peres 

„ Prêcheurs, la Philosophie & la Théo-
„ logie, que peut-elle souhaiter davan-

„ tage ? 
VI°. Saint François de Sales dit dans 

une de ses Lettres (c’est la CXCI. Tom 
2, nouvelle édit.) qu’il a pour la Com-
pagnie une affection inviolable. On voit 
que c’est le cœur qui parle ; mais le suf-
frage d’un si beau cœur fut-il un suffrage 
aveugle ? Et le saint, le prudent Evêque 
de Genève, auroit-il placé son affection 
dans une Compagnie qu’il n’auroit point 
honoré de son estime ? 

VII°. Le vertueux Evêque de Balbas-
tre, Jerôme-Baptiste de Lanuza, a laissé 
trois Volumes d’Homélies sur toutes sor-

B iv 
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tes de sujets de morale. Dans le 3e Vo-
lume, Homelie 43, n°. 13, il dit : an-
no ipso, teste Genebrardo, quo Luthe-
rus adversus sedem Apostolicam, & Ro-
manum Pontificem suis hæresibus bellum 
indixit, providit Deus gloriosum Patrem 
Ignatium de Loyola, qui primò ab Apos-
tolo Petro, deinde à Cœlorum impera-
trice visitatus inìtium dedit fundationi 
instituti Sacri Societatis Jesu, quæ una 
est ex Florentibus Religionibus, quas 
habet & habuit Ecclesia, in speciali curà 
persuadendi sacramentorum usum, & in 
Sedis Apostolicæ, Romani quæ Pontifi-
cis autoritate tuendà. Ce qui signifie : „ la 

même année, selon Génebrard, que 
Luther attaqua par ses héresies, l’Egli-

„ se, l’usage des Sacremens, surtout le 
„ Saint Siége Apostolique & le Pontife 

„ Romain, Dieu ménagea le glorieux 
„ Patriarche, Ignace de Loyola, qui, 
„ visité d’abord par l’Apôtre Saint Pierre, 

ensuite par la Reine du Ciel, fonda 
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„ le Saint Institut de la Compagnie de 
„ Jesus. Cette Compagnie, qui est une 

„ des Religions florissantes qu’ait jamais 
„ eu, & qu'ait encore l’Eglise, se fait 
„ un soin particulier de persuader l’usage 

„ des Sacremens, & de soutenir l’auto-
„ tiré du Saint Siége Apostolique & dut 

„ Pontise Romain. 
Le R. P. Touron, Auteur de l’His-

toire des Hommes Illustres de l’Ordre 
Saint Dominique, a donné un article 

particulier sur le Vénérable Lanuza. T. 5, 
Liv. 33. Il y rapporte l’épitaphe du Saint 

Evêque, composée par le Pere Paul de 
Brajas, de la Compagnie de Jesus. Se 
feroit-on adressé à un Jésuite pour cette 
composition, si l’Evêque de Balbastre. 
avoit retiré son esime a ceux de la Com-
pagnie, ou s’il ne la leur avoit rendu 
avant sa mort ? 

VIII°. Le Chancelier Bacon est trop 
connu dans la littérature, pour qu’on 
passe sous silence ce qu’il a dit sur le 

B v 
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compte des Jésuites, & la Religion qu’il 
professa défend son suffrage de tout soup-
çon de partialité. Il a composé un Ouvrage 
en plusieurs livres, qu’il a intitulé : De la 
dignité & de l'accroissement des Sciences. 
Il y parle des Jésuites en deux endroits 
différens. 1°. Liv. I. pag. 11. il dit : Que 
nobilissima pars priscœ, disciplinæ, revocata 
est aliquatenus quasi post liminio in Je-
suitarum Collegiis, quorum cum intueor 
îndustriam solertiamque, tam in doctrinâ 
excolendâ, quam in moribus informandis, 
1llud occurit Agesilai de Pharnabazo talis 
cum fis, utinam noster esses, ce qui peut 
être ainsi rendu. „ Cette partie la plus no-

„ ble de l’ancienne discipline, a été en 
„ quelque façon rappellée dans les Collé-
„ ges des Jésuites : je ne puis voir l’ap-
„ plication & le talent de ces Maîtres, 
„ pour cultiver l’esprit & former les 

mœurs de la jeunesse, que je ne me 
„ rappelle le mot d’Agésilaus sur Phar-
„ nabaze : Etant ce que vous êtes, faut-il 
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„ que vous ne soyez point à nous ? 2°. 
Liv. 7. pag. 183. on lit ces paroles : ad 
Pœdagogicam quodattinet, brevissimum fo-
ret dictu ; Consule Scholas Jesuitarum : nihil 
enim, quod in usum venit, his melius. En 
François : „ Pour ce qui regarde l’instruc-

„ tion de la jeunesse, il n’y auroit qu’un 
mot à dire : consultez les Classes des Jé-

„ suites, car rien de mieux pour la pra-
„ tique. „ Ces deux passages sont un éloge 
achevé du zele des Jésuites pour l’instruc-
tion de la Jeunesse, c’est l’éloge d’un Pro-
testant, d’un génie à systême, d’un Ré-
formateur dans l’Empire des Sciences. Il 
doit être reçu, puisque la vérité seule a 
pu rendre Bacon favorable aux Jésuites, 

On auroit pu, sans doute, grossir la 
liste des témoignages rendus, depuis 
deux siecles, en faveur de la Compagnie 
de Jesus. Il étoit aisé de produire le suf-
frage du Saint Concile de Trente, de 
nommer les souverains Pontifes qui ont 
honoré de leur bienveillance, & comblé 
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de leurs éloges la Société, de rappeller 
sur- tout, le nombre remarquable de Bulles 
que le feu Pape Benoit XIV. n’a pas dé-
daigné de lui accorder avec les témoigna-
ges les plus amples d’une estime parti-
culiere ; mais ces témoins, tout respec-
tables qu’ils sont, auroient fait moins 
de sensation. Tout le Public sçait, que 
les Peres du Concile de Trente ont ac-
cordé le sceau de leur approbation à la 
nouvelle Société formée par Saint Ignace. 
Il n’ignore pas, ce Public qui lit, que 
les Jésuires comptent depuis leur éta-
blissement, une succession de monumens 
qui engagent leur reconnoissance aux 
Souverains Pontifes. Il connoît aussi, car 
la France peut-elle l’ignorer ? Il connoît 
par quelles preuves authentiques la bien-
veillance de nos Rois s’est expliquée à l’é-
gard d’un Corps qui démentiroit tous ses 
engagemens, si la fidélité la plus invio-
lable aux Loix de l’Etat, n’étoit un de 
ses plus chers devoirs. Il fallait donc pro-
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duire des témoignages moins connus & 
qui eussent en même-tems le double ca-
ractere d'éloigner tout soupçon de par-
tialité, & de faire impression sur des 
esprits capables de peser les suffrages. Or 
peut-on refuser ce double caractere aux 
témoignages rapportés. C’est le Clergé en 
corps, ce sont des Princes de l’Eglise, des 
Prélats illustres par leur sçavoir & leur 
piété, ce sont des Témoins, ou au-des-
sus de tout reproche par l’étendue de 
leurs lumieres & l’éclat de leurs vertus, 
où témoignant en quelque forte contre 
eux-mêmes, contre l'intérêt de leur propre 
cause, qui déposent en faveur des Jésui-
tes. Ils répondent d’avance à tout ce 
qu’on objecte aujourd’hui de plus spé-
cieux à la Compagnie. Ils reconnoissent 
la sagesse de son Institut, la bonté de 
ses Constitutions, l’intégrité de sa Doctri-
ne, l’utilité de ses Écoles, le fruit de ses 
Prédications, la pureté de sa Morale. Les 
Jésuites ne seroient-ils donc plus rien de 
ce qu’ils étoient autrefois, ou s’ils sont 
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encore les mêmes, du moins quand au 
fond de l’Institut, ce qui mérita les éloges 
des siécles précédens, ne mérite-t-il que 
le blâme universel du siécle ou nous vi-
vons ? SUPPLEMENT. 

Ce n’est pas d’aujourd’hui que les Jé-
suites produisent en leur faveur le témoi -
gnage du grand Henri. La Réponse aux 
Remontrances de M. de Harlai, a été 
consignée dans plusieurs Ouvrages fait 
pour la défense de la Compagnie. Posse-
vin la traduisit en Latin & l’inséra tout 
au long dans son Apparatus sacer (pag. 
234, Édition de 1606) Palavicin en fit 
usage dans le Vindicatio Societatis Jesu. 
Montholon la cita dans son Plaidoyer 
pour les Jésuites. On veut cependant ré-
pandre des nuages sur l'authenticité de 
cette piéce si décisive ; & comme il faut 
quelqu’ombre de preuve, on l'appuye 
du sentiment de M. de Thou. Mais, ne 
peut-on pas accorder ce que dit le célé-
bre Historien, avec la fidélité de la ré-
ponse, telle qu’on la lit chez des Auteurs 
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contemporains. 1°. Ce que rapporte i’il-
lustre Magistrat n’est point toute la ré-
ponse du Monarque. Il observe que le 
Roi réfuta fans aigreur, les raisons avan-
cées dans les Remontrances allegatæ ra-
tiones citra acerbitatem elevatæ, & con-
tent de cette observation, il supprime 
le détail. Or ce détail, suivant son énon-
cé, faisoit partie de la réponse. Il ne 
prétend donc donner qu'un abrégé, qu’un 
extrait. 2°. M. de Thou parle d’une Re-
lation Italienne qui parut à Tournon en 
1605, & où la réponse du Roi étoit al-
térée. Mais pour en conclure contre la 
réponse telle que nous l’avons aujour-
d’hui, dans Mathieu & dans Dupleix, 
ne faudroit-il pas prouver l’identité des 
deux piéces ? La Relation Italienne con-
tenoit des traits injurieux au Parlement. 
Pleraque coutumeliosa contra amplissimum 
ordinem addita. Elle répondoit à des 
points que le premier Président n’avoit 
pas touché. Quœdam... pro responso in-
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culcata ad ea, qu æ ab Harlæo minime dicta 
fuerant. Voilà toutes les preuves de faux 
qu’allégue M. de Thou contre la Relation. 
La Réponse d’Henri IV chez Mathieu & 
Dupleix, ne contient point d’injures. 
Le Roi n’y dit rien, qui n’ait trait aux 
Remontrances. Pourquoi donc voudroit-
on confondre cette réponse avec celle 
que rejette M. de Thou ? 

3°. Le Mercure François , Tom. 2, p. 
169 , nous apprend qu’il parut dès le 

commencement de l’année 1604, en 
François un extrait des Remontrances 
de M. de Harlai, avec la réponse du Roi. 
Il ajoute : aucuns ont tenu ces deux piéces 
inventées à plaisir , & d'autres les ont 
tenues pour véritables : aussi ont-elles été 
traduites en Latin & en Italien, & im-
primées plusieurs fois. La Relation de M. 
de Thou est postérieure, puisqu’elle n’est 
que de 1605 : & les piéces rapportées 
par le Mercure, n’ont point les deux 
défauts que reproche M. de Thou à l’E-
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dition de Tournon. 4°. Mathieu a été 
l’Historiographe d’Henri IV, qui lui 
fournissoit lui-même des mémoires pour 
son histoire. Dans le tems qu’il écrivoit, 
il ne croyoit point avoir à se louer des 
Jésuites. Il dit même en parlant d’eux 
(p. 681, T. 2.) Ils n’auront jamais de 
moi ni flatterie ni calomnie ; cependant ce 
Mathieu, qui étoit, pour ainsi dire, à 
la source de la vérité, qui n’avoit aucun 
intérêt de parler en faveur des Jésuites, 
rapporte la réponse de Henri IV, & sur 
son autorité fortifiée de celle de Dupleix, 
autre Historien du tems, nous transcri-
vons quelques traits de cette Apologie. 

(Je vous sçais bon gré du soin que 
vous avez de ma personne & de mon 
Etat ; j’ai routes vos conceptions en la 
mienne, mais vous n’avez pas la mienne 
aux vôtres ..... Il faut avouer qu’avec 
leur patience & bonne vie, ils viennent 
à bout de tout, & que le grand soin 
qu’ils ont de ne rien changer, ni altérer 
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de leur premiere institution, les fera 
durer long-tems. Quand à ce qu’on re-
prend à leur Doctrine, je ne l’ai pu croi-
re, parce que je n’ai trouvé un seul, d’un 
si grand nombre de ceux qui ont été en 
leurs Colléges, non pas même de ceux 
qui ont changé leur Religion, qui ait 
soutenu leur avoir oui dire, ou ensei-
gner qu’il est permis de tuer des tyrans, 
ni d’attenter sur les Rois. Barriere ne fut 
pas confessé par un Jésuite, en son en-
treprise, & un Jésuite lui dit qu’il 
seroit damné s’il osoit l’entreprendre. 
Quand Chastel les auroit accusé, comme 
il n’a fait, & qu’un Jésuite eût fait ce 
coup , duquel je ne veux plus me sou-
venir, & confesse que Dieu voulut alors 
m’humilier & sauver, dont je lui en rends 
graces, faudroit-il que tous les Jésuites 
en pâtissent, & que tous les Apôtres 
fussent chassés pour un Judas ? S’ils sont 
obligés plus étroitement que les autres 
au commandement du Pape, c’est pour 
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ce qui regarde la conversion des infideles, 
& je n’estime pas que les vœux d’obéis-
sance qu’ils sont, les obligent plus, que 
le ferment de fidélité qu’ils me feront... 
Il ne leur faut plus reprocher la Ligue : 
c'étoit l’injure du tems : ils croyoient de 
bien faire, & ont été trompés comme 
plusieurs autres. Puisque tout le monde 
les juge utiles, je les tiens nécessaires à 
mon Etat, & s’ils y ont été par tolérance, 
je veux qu’ils y soient par Arrêt : Dieu 
m’a réservé la gloire de les rétablir par 
Edit)... Math. T. 26, p. 621. 

Ainsi s’exprimoit en faveur des Jésui-
tes, un des plus grands Rois, qu’ait eu 
la France. Accoutumé à saisir le vrai, 
cet esprit d’un ordre supérieur, ne prend 
point le change sur ce qu’on reproche aux 
Jésuites. Il apprécie la nature de leurs 
vœux, la sagesse de leurs services. Il ne 
peut souffrir qu’on les implique dans 
l'affaire de Barriere ou de Jean Chastel 
Il regarde comme une gloire réservée à 
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son Regne de les rétablir par Edit dans 
son Etat, auquel il les tient nécessaires. 

On trouve dans le Plaidoyer de Mon-
tholon, la réponse du même Roi aux Dé-
putés de la Congrégation Provinciale des 
Jésuites, tenue à Paris, qui l’étoient venus 
trouver à Villers-Coterets, en 1607. Ce 
Discours, que ceux qui y étoient présens 
nous ont conservé, est plein de ces traits 
d' affection & de sagesse, qui peignent l’a-
me du grand Henri. Voici ce qu’on lit en-
tr’autres paroles. 

(Je ne vous ai point reçus, qu’après 
m'être bien informé de vous. Vos enne-
mis vous ont causé ce bien, & ma curio-
sité a été votre bonheur. Si les choses vont 
lentement, cette lenteur ne vient point 
faute d’attention & de soin, mais de la 
multitude de mes affaires ... J’ai bien 
reconnu que ce n’étoit que calomnie, ce 
dont on vous chargeoit ; je vous ai tou-
jours défendu. . J’ai voulu vous mettre 
en ma propre maison, en celle de mes 
Peres, pour donner exemple à mes Su-
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jets d'en faire de même ... Je vous ai 

aimé depuis que vous ai connu ; sachant 
bien, que ceux qui vont a vous, soit 
pour leur instruction, soit pour leur 
conscience, en reçoivent de grand pro-
fits... Gardez seulement vos régles : elles 
sont bonnes. Je vous ai protégé, je le 
ferai encore ... J’ai été des deux Reli-
gions, & tout ce que je faisois étant 
Huguenot, on disoit que c' etoit pour 
ceux du parti : & maintenant que je suis 
Catholique, ce que je fais pour le bien 
de ma Religion, on dit que je suis Jé-
suite. Je passe par-dessus tout cela, & 
m’arrête au bien, parce qu’il est bien, 
faites ainsi vous autres... Ne vous sou-
ciez de ce qu’on peut dire, mais seule-
ment faites bien. Si de douze mille que 
vous êtes, quelques-uns viennent à fail-
lir ce ne fera pas grande merveille. Ce 
fera plutôt un Miracle , qu’en un si grand 
nombre, il ne s’en trouve pas davantage : 
vu qu’il s’est bien trouvé un Judas entre 
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les douze Apôtres. Cependant, si quel-
que particulier faut, je ferai le premier 
à lui courir sus & ne m’en prendrai point 
au Corps ...) Plaidoyer de Montholon, 
prononce en 1611, & imprimé à Paris 
en 1612. Voyez le Mer. Fr. T. 2. p. 364. 

Il feroit superflu d'insister sur la force 
& l'étendue d'un témoignage si précieux. 
Henri IV. étoit au fait plus que personne 
de son Royaume, de tout ce qui s’étoit 

débité & se débitoit encore tous les jours 
contre les Jésuites. Cependant il se de-
clare leur défenseur, il rend justice à la 
bonté de leurs Regles, il assure qu’il ne 
s'en prendra jamais au Corps, des écarts 
d'un particulier, il exhorte par son exem-
ple, ceux de ces Peres avec qui il a la bon-
té de s'entretenir, à s’arrêter au bien, 
parce qu'il est bien, sans se soucier de ce 
qu'on peut dire. Si ce grand Prince 
avoit prévu l'orage qui devoit menacer 
un jour les Jésuites, auroit-il parlé autre-
ment ? 

Au suffrage que Henri IV. voulut bien 
donner au zèle & à la fidélité des Jésui-
tes François, ajoutons aussi celui de 
deux Magistrats respectables. En 1713, 
les Gens du Roi, M. Joli de Fleuri, 
portant la parole, s’expliquoient ainsi sur 
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les Jésuites de la Province de France : 
(attachez par les liens de leur naissance 
aux intérêts de leur Patrie) soumis com-
me le reste des sujets du Roi aux Loix & 
aux maximes de ce Royaume, instruits 
de ce qu’ils doivent à la Majesté Royale, 
ils viennent reconnoître aux yeux de la 
Cour, les fautes inexcusables d’un Au-
teur, qui, par ses fautes même, mon-
tre assez qu’il ne les a pas consultés : 
justement allarmés de l’impression que cet Ouvrage a fait dans le Public, ils le 
désavouent expressément à la face de la 
Justice, & rappellant à la Cour le souve-
nir des déclarations qu’ils ont faites au-
trefois dans ce Tribunal, ils ajoutent 
un nouveau témoignage de la pureté de 
leurs sentimens, & ils veulent que la 
Postérité lise à jamais dans vos Registres, 
que ce sont les Jésuites du Royaume, 
qui ont été les premiers à condamner un 
Livre qui étoit échappé à un de leurs Con-
freres. L’Arrêt est du 24 Mars 1713. 

Ce témoignage d’un Magistrat dont la 
bouche étoit l’organe de la vérité, de-
vient décisif dans les circonstances pré-
sentes. Selon M. de Fleuri, l’Auteur, par 
ses fautes même montre assez qu'il n'a pas 
consulté les Jésuites François. Appliquons 
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le principe. Les Jésuites François ne doi-
vent donc plus répondre pour des Jésuites 
étrangers, les propositions avancées par 
ceux-ci montrent assez, qu'on n'a pæs con-
sulté ceux-là pour les produire. 

En 1726, M. Gilbert de Voisin, Avo-
cat Général, parlant contre un Recueil 
de plusieurs propositions attentatoires à 
l'autorité des Princes, & imputées aux 
Jésuites, disoit : que ces opinions avoient 
effrayé nos Peres autrefois, qu'ils les 
avaient étouffées comme des monstres, 
que c'étoit une très-grande indiscrétion de 
renouveller la mémoire d'opinions les plus 
dignes d'être condamnées à un éternel ou-
bli, comme s'il était encore quelqu'un qui 
osât se les permettre aujourd'hui, & qu’il 
fût à craindre de les voir renaître impuné-
ment sous les yeux de la Cour. ... L’Arrêt 
donné en conséquence portoit qu’attri-
buer aujourd’hui de telles maximes aux 
Jésuites, c'étoit faire injure à une So-
ciété . Religieuse toute entiere. L'Arrêt 
étoit du 29 Août 1726. 

FIN. 
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AVERTISSEMENT 
Important & nécessaire. 

J 
AVOIS sur mon Bureau depuis plusieurs 
jours une copie de la Lettre contenant le 

récit de la conduite fi differente tenue par 
les Dominicains & par les Jésuites de la Mar-
tinique, au sujet de l’ordre qu’ils avoient 
reçû du Général des Anglois, de laisser leurs 
églises libres à certaines heures , pour que 
ses troupes pussent y faire les exercices de 
leur Religion : j’hesitois de donner cette Let-
tre au Public, ne voyant pas une nécessité 
marquée d’ajouter au portrait des Jésuites , 
déja si bien connus en France, un nouveau 
trait fi scandaleux & si affligeant pour la pié-
té; lorsque je lus dans les Gazettes d’Utrecht 
& d’Amsterdam du 11 Juin dernier les arti-
cles suivans : 

Utrecht. » Le Général Monckton ayant 
» ordonné que l’on célébreroit un jour de 

» jeûne & de prières en actions de graces 
» de la reddition de cette Isle, les Jésuites , 
» saisis d’un esprit de vertige, qui les force à 
» se détruire eux mêmes, ont refusé ce jour-

» là l’entrée de leurs églises aux Officiers & 
» aux Soldats : en consequence, ces églises 
» & les Couvents qui en dépendent ont été 
» convertis dès le lendemain en Cazernes 
» pour les Troupes, & tous les biens, meu-
» bles ou immeubles, des Révérends ont été 
» confisqués. » 

Amsterdam. » Le 28 Février on a rendu, 
A ij 
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» par ordre du Général Monkton , dans tou-
» tes les églises de la Martinique de solem-
» nelles actions de graces à Dieu pour la 
» reddition de cette Isle. Les Jésuites y ayant 
» refuté l’entrée de leurs églises aux Troupes 
» Angloises, même aux Officiers, on a pro-
cédé militairement contre ces Religieux, 

» On a saisi leurs biens ; leurs Eglises & leurs 
» Couvents ont été convertis en logemens 
» de gens de guerre, & l’on y a mis des 
» Troupes pour vivre à discrétion. » 

Sur la tournure de ces articles, qui ne 
croiroit que les Dominicains, ainsi que tous 
les autres Missionaires, ont lâchement livrés 
leurs Temples à la profanation, malgré les 
loix de l’Eglise qui le leur défendoient ; & 
que les Jésuites seuls ont eu le courage de 
s’exposer, plutôt que de les enfreindre, à la 
perte de tous leurs biens, de leurs établisse-
mens, de leur vie même, en un mot, à 
toute la fureur de schismatiques , vainqueurs 

& irrités par un refus qui leur paroît inju-
rieux ? 

J'avoue qu’instruit des faits comme je l'é-
tois , j’ai été saisi d’indignation à la vue d’une 
pareille impudence ; car je ne pense pas que 
personne révoque en doute que ces articles 
n’ayent été fournis par les RR, Peres ; eux 
seuls avoient intérêt à un mensonge fi gros-
sier. L’esprit de vertige dont il y est dit qu’ils 
font saisis & qu'il les force à se détruire eux-
mêmes, est un voile sous lequel ils ont crû se 
cacher : mais il est trop transparent pour em-
pêcher de les reconnoître. Qui sçait même 
s’ils n’ont pas esperé que cette petite injure 
qu’ils se disoient, seroit recompensée par l’a-
vantage de taire naître l'idée, dans lesprit 
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au moins de leurs imbéciles dévots, d’assimiler 
toutes les causes qui les font détruire en 
France, à celle pour laquelle ils osoient dire 
qu’ils s’étoient fait dépouiller de tout à la 
Martinique ? 

On devroit, ce semble, être fait à voir les 
Jésuites en imposer au Public fans pudeur, 
tenter de lui faire prendre le change fur les 
faits les plus notoires, répandre de vive voix 
& par écrit les faussetés & les calomnies les 
plus révoltantes, nier fans façon les vérités 
les plus universellement connues, soutenir 
avec un front d’airain les mensonges les plus 
juridiquement détruits, La nouvelle édition 
de l’impertinente fable de Bourgfontaine est 
un chef-d’œuvre en ce genre, après lequel 
il n’est plus rien qui doive étonner. Mais 
parce qu’on ne doit plus être étonné, s’en-
suit-il qu'on puisse n’être pas indigné ? 
L’homme fait pour la vérité, le sent toujours 
offensé en proportion de ce qui se fait pour 
l’induire en erreur. 

C’est donc dans les Jésuites une politique 
non-seulement criminelle, mais, ce semble, 
bien mal entendue, que celle de déguiser 
tous les événemens qui les concernent, ceux 
mêmes qui se passent fous les yeux de nations 
entieres ; de travestir en œuvres vertueuses 
ou même heroïques, leurs forfaits les plus 
énormes ; & en crimes d’Etat ou de Religion, 
les plus belles actions de ceux qui leur dé-
plaisent. Peuvent-ils se dissimuler que la four-
berie fera bientôt après découverte, & ne 
servira qu’à les rendre plus odieux ? Mais le 
systême qu’ils se font fait, c’est que trompant 
les simples par leurs mensonges, tandis qu’ils 
s’efforcent de gagner les grands par leurs 

A iij 
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bassesses ; si ceux-ci viennent à les connoître, 
& à vouloir les abandonner ou même les pu-
nir, ils pourront les contenir par la crainte du 
soulevement des peuples qu’ils ont séduits 
& qu’ils paroissent pouvoir remuer à leur 
gré. 

Puis donc qu’ils persistent dans un plan si 
dangereux, il est nécessaire, aujourd'hui 
plus que jamais, de ne pas lé lasser de les 
suivre afin de les démasquer. Voilà ce qui 
nous détermine à publier la relation de ce 
qui vient de se palier à la Martinique, où l'on 
verra qu’ils ont foulé aux pieds ce qu’ils de-
voient à Dieu, à la Religion, à l'Eglise, à 
leur ministere & aux âmes qui leur font con-
fiées, dans l’occasion même où ils ont l’ef-
fronterie de s’attribuer une fidélité invinci-
ble à tous ces devoirs, & de faire entendre 
qu’ils ont été violés par d’autres Religieux 
qui an contraire ont tout sacrifié pour les ob-
server. 

La Gazette de France, du vingt-cinq 
Juin, a vengé ces derniers en rapportant la 
belle défense qu’ils avoient faite : mais par 
un ménagement peu mérité, elle ne dit 
mot de la prévarication des Jésuites. M. de 
la Touche, qui commandoit les Troupes 
Françoiles dans cette Isle, qui y étoit encore 
lorsque l’affaire concernant les églises s’y est 
passée, & qui réside actuellement à Paris, 
ayant reçu une Lettre d’unepersonne qui, 
frappée de la maniere si différente dont cette 
affaire étoit rapportée dans les Gazettes de 
Hollande & dans celle de France, le prioit 
de lui marquer à quoi il falloit s’en tenir, lui 
a fait cette réponse , qui m’a été communi-
quée : 
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» Vous avez raison, Monsieur, de trou-
ver de la contradiction entre les articles 

» des Gazettes de Hollande, de celui de la 
Gazette de France du 25 Juin, au sujet de 

» l’ordre donné à la Martinique par le Géné-
» ral Anglois, de laisser les églises libres à 
certaines heures, pour que les Troupes An-
gloises pussent y faire les exercices de leur 

» Religion. Comme j’étois encore fur les 
» lieux, lorsque cette affaire s’est passée, je 

» puis vous assurer que tout ce qui est rap-
» porté dans la Gazette de France du 25 

Juin, du refus persévérant qu’a fait le Su-
» périeur des Dominicains de céder leur 

église du Mouillage, & des suites de ce 
» refus, est exactement vrai. Voilà, Mon-
» sieur, tout ce que je puis vous dire pour 
» satisfaire votre curiosité. Je suis, &c. 
» LE VASSOR DE LA TOUCHE. A 

» Paris ce 27 Juin 1726. 
On voit que M. de la Touche a cru devoir 

se conformer à la Gazette de France, en ne 
parlant pas expressément de la conduite 
qu’ont tenue les Jésuites : mais il en dit allez 
en convenant que cette Gazette est en con-
tradiction avec celles d’Hollande. Car, com-
me celles-ci ne parlent que de la ( préten-
due) résistance des Jésuites, & celle-là de 
la résistance des Dominicains ; & que l’un & 
l’autre pourroit être également vrai : on ne 
peut trouver de la contradiction entre ces 
Gazettes, qu’autant qu’on les entend en ce 
feus, que celles d’Hollande, en ne parlant 
que des Jésuites, font nécessairement con-
clure que les Dominicains ont obéi : & que 
celle de France, en ne parlant que des Do-
minicains, fait pareillement juger que les 
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Jésuites le font soumis à l’ordre du Général 
Anglois. Donc, M. de la Touche, en con-
venant qu’on a raison de trouver de la contra-
diction entre les articles de ces Gazettes, & en 
assurant que c’est celle de France qui dit 
vrai, atteste clairement que les Jésuites ont 
prévariqué en admettant dans l’Eglise un 
culte & des assemblées schismatiques. 

Mais fi quelqu’un pouvoir encore avoir 
des doutes sur ce fait, il n’auroit qu’à s’a-
dresser à M. de la Touche lui-même pour en 
être éclairci. Nous sçavons qu’il a raconté’ 
cette affaire fans détour à tous ceux qui ont 
voulu l’apprendre de fa bouche. Sa réputa-
tion est trop bien établie pour craindre qu’il 
se fasse jamais aucune peine de rendre té-
moignage à la vérité, 

LETTRE 



LETTRE 
D’UN DOMINICAIN 

DE LA MARTINIQUE 

A UN DE SES SUPERIEURS 

EN FRANCE ; 
Contenant le récit de la persécution que le 

pere de Lavalette Jésuite, a excitée aux 
Missionnaires de cet Ordre, pour avoir 
refusé de livrer leur église aux Anglois, 
comme il leur avoit livré celle de la Pa-
roisse qu'il desservoit. 

Du Fort S. Pierre le 5 Avril 1762. 

MON RÉVÉREND PERE , 

LES nouvelles publiques vous 
ont fans doute appris la catas-
trophe qui est arrivée à la Mar-
tinique. Attaquée le 7 Janvier 
par les Anglois avec un armement 
considérable & très supérieur à 

nos forces ; ils s’en font rendus maîtres en 
A v 
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peu de tems, malgré la volonté où l’on étoit 
de se bien défendre. Je n’entrerai pas dans le 
détail d’une affaire qui n’est point de mon res-
sort ; mais je dois vous rendre compte d’un 
événement qui nous concerne, c’est la vexa-
tion qu’un Jésuite nous a attirée. L’animosité 
de ces Peres contre notre Ordre se manifeste 
dans toutes les occasions : celui-ci avoit encore 
un autre motif ; il a voulu se venger de ce que, 
par une conduite bien différente de la sienne, 
nous avions rendu trop sensible aux yeux des 
Peuples la prévarication scandaleuse qu’il venoit 
de commettre. 

Nous étions encore dans toute la vivacité de 
la douleur naturelle à tout cœur François qui 
se voit forcé de passer fous d’autres Loix que 
celles de son aimable Maître, lorsqu’on vint 
nous donner de nouvelles allarmes : on nous 
annonça que nos vainqueurs prétendoient faire 
les exercices de leur Religion dans l’Eglise Pa-
roissiale du Fort Saint Pierre, desservie par les 
Peres Jésuites. Après avoir réfléchi fur les arti-
cles de la Capitulation, nous osâmes espérer 
que nous ne verrions pas un scandale fl dan-
gereux dans un Païs où la Foi n’est rien moins 
qu’affermie dans le cœur de la plupart de ses 
Habitans : mais nous scûmes bientôt que nous 
nous étions trop flattés. Le Samedi 27 Février, 
vers les trois heures après-midi, le R. P. Char-
les-François, Supérieur Général des Missions 
des Capucins, nous rendit visite, & nous ap-
prit la résolution des Anglois. Cet excellent 
Religieux en étoit si consterné, qu’il pouvoit 
à peine s’énoncer. Ranimé par les réflexions 
que nous lui communiquâmes ; il alla, en nous 
quittant, instruire M. de la Touche, notre Gé-
néral, de ce qui se passoit. Son zèle le trans-
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porta ensuite chez M. de Monkton, Comman-
dant des Anglois : il lui fit les plus fortes re-
présentations fur les suites qu’auroit le projet 
qu’il méditoit, en mettant tous les Missionnai-
res dans la nécessité indispensable de lui résis-
ter. Le bon Pere jugeoit des dispositions de tous 
les autres par les siennes ; il se trompoit. 

Nous fûmes presqu’aussi-tôt informés, que 
les Jésuites étoient convenus fans peine de dé-
ranger le Service dès le Dimanche suivant, 
28 Février ; ensorte que leur derniere Messe , 
qui ne se disoit qu’après onze heures, seroit 
finie à dix ; afin que les Anglois pussent s’as-
sembler aussi-tôt dans la même église : Que de 
même ces Peres commenceroient leurs Vêpres 
à deux heures après-midi, pour laisser aux 
schismatiques le tems de chanter le même Of-
fice. Pénétrés jusqu’au fond du cœur, nous ré-
solûmes de mettre tout en œuvre pour empe-
cher que la Maison de Dieu fût profanée par 
cet indigne mélange. Le lendemain, dès le grand 
matin, le R. Pere Faget, notre Supérieur gé-

néral, alla conjurer M. de la Touche d’employer 
tout son crédit pour prévenir ce malheur. Cet 
Officier lui répondit qu’il venoit trop tard, que 
tout étoit arrangé du consentement réciproque 
des Parties. 

De retour au Couvent, notre Supérie 
écrivit au P. Charles-François, qui s’étoit r 
tiré au Fort Royal, lieu de sa demeure, po 
l'inviter à venir se joindre à nous dans les in -
tances que nous étions déterminés de faire au-
près de M. Monckton. Ce Capucin répondit 
qu’il ne pouvoit plus empêcher la profanation 
de l’Eglise du Fort-Royal ; que malgré lui le 
Marguillier en avoit livré les clefs aux An-
glois ; que pour lui, il s’étoit retiré dans fa pe-

A vj 
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tite Chapelle domestique, pour faire le Service 
de la Paroisse , jusqu'à ce que de meilleurs tems 
permissent de purifier & de rebénir l’église. 

Les Jésuites trouvent dans le systême du Pro-
babilisme la solution à toutes les difficultés : ils 
n’eurent d’autre embarras que d’anticiper les 
heures de leur Office. Le Dimanche, avant 
& après-midi, ces Peres & les Ministres An-
glicans assemblerent tour à tour ceux de leur 
Secte dans la même église. Cependant quel-
ques Fidèles allez éclairés pour sentir l’irrégu-
larité de cette conduite, le plaignirent haute-
ment de ce que les Jésuites avoient ainsi livré 
une église qui ne leur appartient point. 

Quant à nous, gémissant en secret d’un fi 
grand désordre, après avoir fait d’inutiles ef-
forts pour le prévenir, nous avions au moins 
un sujet de consolation. Les Anglois n’étant pas 
ici en allez grand nombre pour avoir besoin 
de deux églises, dès qu’ils avoient choisi celle 
de la Paroisse de Saint Pierre, il y avoit lieu 
de croire qu’ils laisseroient la nôtre intacte. Ils 
ne pensoient pas, en effet, à s’y assembler : trais 
les Jésuites honteux de se voir condamnés par 
tous les bons Catholiques, crurent que pour 
paroître innocens aux yeux des hommes,ils 
devoient travailler à rendre coupables aux yeux 
de Dieu tous les autres Missionnaires, en les 
forçant à être complices de leur crime. Dans 
cette vue, ils firent demander au Général An-
glois, pour récompense de leur prompte obéïs-
sance à fies volontés, qu’afin de faire cesser les 
reproches que cette obéissance même leur avoît 
attires de la part des Catholiques, il ordonnât 
que ceux de fa Nation s’assembleroient pour le 
Service divin, partie dans l’Eglise des Domini-
cains, & partie dans celle de la Paroisse de S. 
Pierre. Assurés que leur demande étoit accer-
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dée, le trop fameux Pere de Lavalette, Supé-
rieur Général des Missions des Jésuites, & Des-
servant de la Paroisse du Fort Saint Pierre (a), 
essaya de nous disposer à donner dans le piége, 
& de nous prouver que nous ne devions pas 
faire plus de résistance que lui aux ordres que 
nous recevrions. Il écrivit à notre Pere Supé-
rieur en ces termes : 

» Mon Révérend Pere, j’ai été forcé, pour 
» éviter un plus grand malheur, de consentir 
» que nos vainqueurs fissent les exercices de 
» leur Religion dans notre Eglise de S. Pierre. 
« C’est l’usage dans quelques Métropoles du 
» Royaume, comme à Strasbourg, & dans 
« plusieurs autres Eglises, comme Landau, 
» Colmar , &c. J’avois offert au Général An-
» glois une maison grande, il n’en a pas voulu. 

(a) On fera peut-être étonné de trouver ici le Pere de 
Lavalette, jouissant encore au mois d’Avril dernier de 
toutes ses Places & Dignités à la Martinique, après que 
les Jésuites ont répandu de vive voix & par écrit dans 
toute la France, il y a près de deux ans, que le Pere 
Général, irrité contre lui de ce qu’il avoit fait le com-
merce à son insçu ou même contre ses défenses, l’avoit 
rappelle en Europe pour le punir, & l’avoit remplacé 
par un Sujet plus religieux Que ceux qui ont eu la sim-
plicité de croire ces comptes, apprennent à connoître les 
Jésuites. Le P. de Lavalette est un homme précieux 
à la Société, & surtout au Général, dont il contribue à 
remplir les coffres peut-être plus qu’aucun autre Jésuite, ce 
qui est la vraie fin des Missions de ces Peres. Malgré le scan-
dale, il sera donc maintenu en place le plus long tems qu’il 
fera possible. Dans le dernier voyage qu’il fit à Paris,mandé 
par ordre du Roi, une personne alla le voir à la Maison 
Professe un Vendredi au soir ; il le trouva mangeant un 
Poulet, quoiqu’en très-bonne santé. Le Jésuite qui con-
duisoit ce Laïc, lui dit : Le P. Général a écrit pour nous 
» recommander d’avoir grand soin du P. de Lavalette : 
» c’est un homme que nous devrions nourrir avec de l’or 
» potable ; il porte plus lui seul au P. Général, que six 
» Missions, 
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» Je connois l’autorité du Vainqueur : on pour--
» roit vous demander la vôtre ; & on me l'a assuré 

» ce matin, que les Cazernes de la Rafinerie 
» occupées, on vous la demandera. Voulez-
» vous, mon R. P. que nous nous trouvions 
« chez M. de la Touche notre Général pour 
« conférer avec lui, & aller ensemble chez M. 
» de Monkton ? Votre heure demain fera la 
» mienne. J’ai l’honneur d’étre avec respect, 
» mon R. P.,votre dévoué serviteur LAVALETTE 

« Jésuite. Ce 4 Mars 1762. « 
Cette Lettre ne nous permit plus de douter 

de la manoeuvre du Jésuite. Le R. P. Faget lui 
fit sur le champ la réponse suivante. 

» Mon Révérend Pere, si, comme il con-
» venoit dans une cause commune, vous eus-
» siez daigné nous appeller, re adhuc integra, 

» ( avant que d’avoir livré votre église ) nous 
» nous serions portés avec zèle à l’union que 
» vous me proposez ; & peut-être qu’agissant 

» ainsi de concert dans un esprit de religion 
» & de paix, le Seigneur eût béni & donné le 
» succès à nos démarches. Mais vous avez 

« cru devoir tout faire de votre chef ; nous 
» n’en avons même rien sçu qu’après coup & 
» par la voix publique. Maintenant que tout 
» est consommé de votre part, & chez vous 
» & ailleurs, il ne nous refie qu’à en gémir 
» devant Dieu. Pour juger du grand sujet que 

» nous en avons, & que vous en avez encore 
» plus vous-même, daignez, M. R. P. vous 
» rappeller ce que rapporte l'Histoire ( a ) de la 

» conduite que S. Ambroise se crut obligé de 
» tenir dans un cas tout semblable à celui où 
» nous nous trouvons vous & nous. 

(a) Fleury , tom. 4. liv. 18. n. 41. 
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» Pour ce qui nous concerne, nous atten-

» dons avec patience, en nous confiant au se-
» cours d’enhaut, ce qu’il plaira à Dieu de 
« permettre. J’ai l’honneur d’être avec respect, 
» Votre très-humble & très-obéissant serviteur, 

Fr. FAGET. Ce 5 Mars 1762. 
La fermeté des dispositions que nous crû-

mes devoir montrer dans cette réponse, n’em-
pêcha pas les bons Peres de poursuivre l’exé-
cution d’un projet ou ils pensoient n’avoir qu’à 
gagner. Si nous avions la foiblesse de succom-
ber aux menaces du vainqueur, ils se croyoient 
justifiés devant le Public. Si nous demeurions 
fidèles à notre devoir, nous pouvions être 
écrasés, chasses de l'Isle : & ils étoient délivrés 
de rivaux odieux, de témoins importuns de leur 
commerce illicite. 

Des avis certains nous apprirent bientôt que 
l’orage étoit déja fur nos têtes. En effet, le 12 
Mars, fur les huit heures du soir, un Officier 
vint de la part de M. Monokton, signifier au 
R. P. Faget, qu’il eût à disposer toutes choses , 
pour que les Anglois pussent s’assembler, le Di-
manche suivant, dans notre église comme 
dans celle de S. Pierre, & aux mêmes heures. 
Le P. Supérieur lui répondit avec autant de fer-
meté que de modestie, que nous ne pouvions 
obéir a cet ordre. Il exposa les raisons de no-
tre refus à cet Officier, le supplia de les rap-
porter à son Géneral, & de le disposer par les 
bons offices à recevoir favorablement les re-
présentations par écrit, que nous aurions l’hon-
neur de lui faire dès le lendemain, Samedi. 

Le P. Faget jetta à la hâte ces représenta-
tions fur le papier, & nous assembla pour en 
entendre la lecture. Quoique faites avec tant de 
précipitation, elles nous parurent présenter nos 
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moyens avec assez d’énergie ; nous les adoptâ-
mes, & nous les souscrivîmes. Je vais les trans-
crire ici, vous en jugerez. 

A Son Excellence 
Monseigneur de Monckton, 

Gouverneur de l’Isle de la Martinique. 

MONSEIGNEUR, 

» Les Religieux de l'Ordre de Saint Domi-
» nique, uniquement occupés des fondions de 
» leur ministère, ne s’attendoient pas à rece-
» voir de la part de Votre Excellence des or-

» dres ausquels la Foi de l’Eglise Romaine, 
» ni par conséquent leur conscience, ne leur 

» permettroient pas d’obéir. Lorsqu’il en fut 
» signifié de semblables aux Peres Jésuites, la 
» réclamation des bons Catholiques fut si écla-
» tante, qu’elle fit espérer que vous ne vou-
» driez plus les affliger fi sensiblement. Il est 
» Vrai que les Jésuites se soumirent à ces or-
» dres ; mais cette soumission est fi évidemment 
» contraire aux maximes de l’Eglise, que nous 
» n’avons pû la regarder que comme l’effet de 
» la surprise ; & nous ne doutions point que 

» ces Peres revenus à eux-mêmes, ne répa-
» rassent leur faute par le repentir le plus amer » & le plus authentique. Dans cette attente, » nous nous sommes bornés à gémir devant le » Seigneur d’un scandale auquel nous n’avions » aucune part. Mais puisqu’on veut aujour-
» d’hui nous forcer de faire à la Religion que » nous professons, le même outrage que les » Jésuites lui ont fait, il ne nous est plus per-» mis de demeurer dans le silence ; nous ne » pouvons nous dispenser de faire à VOTRE 
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» EXCELLENCE les plus fortes & les plui res-
» pectueuses remontrances. 

» Vous n’ignorez pas , MONSEIGNEUR , 
» que c’est un Dogme fondamental de la Foi 
» Romaine, de ne communiquer avec aucune 
» Secte séparée de l'Eglise, dans les choses de 
» la Religion. Ce dogme est fi notoire, que 
» les ennemis de notre Communion ne ces-
» sent de nous le reprocher, & de faire à leurs 

» Sectes, de la tolérance universelle qu’elles 
» enseignent, un titre de préférence pour tout 
» Gouvernement sage & tout Etat policé. Ils 
» n’auroient garde de se faire un pareil méri-
» te, s’ils étoient aussi conséquens dans leurs 
» principes, que nous le sommes dans les nô-
» tres. Saint Ambroise, la gloire de l’Episco-
» pat, un des Peres de l’Eglise, & des té-
» moins de la tradition de sa Doctrine, le 
» trouva dans un cas qui ( en écartant, comme 
« nous le faisons très-volontiers, tout ce que 
» la comparaison pourroit d’ailleurs avoir d’o-
» dieux ) étoit parfaitement semblable à celui 
» où Votre Excellence veut nous mettre. L’un 
» & l’autre doit donc être décidé fur les mê-
» mes maximes : or cet Evêque également 
» respectable par fa piété & par ses grandes 
» lumières, se crut obligé de s’exposer à per-
» dre son repos & même fa vie, plutôt que 
» d’acquiescer à ce qu’on exigeoit de lui. Il est 
» donc incontestable que nous ne pourrions 
» obéir aux ordres que vous nous avez fait 
» notifier, fans trahir notre croyance & notre 
» Religion. 

» Mais nous n’aurions besoin, MONSEI-
» GNEUR, que de la Capitulation que vous 
» avez bien voulu vous engager de faire obser-
» ver religieusement, pour montrer qu’on ne 

A v 



10 
» peut exiger que nous prêtions notre église 
» aux Anglois pour les exercices de leur culte. 
» L’article XIV. qui fut accordé fans aucune 
» restriction, porte que les Habitans de la Mar-
» tinique auront toute liberté pour exercer pu-
» bliquement leur Religion ; que les Prêtres, 
» les Religieux & les Religieuses seront main-
» tenus dans leurs fonctions, dans leurs prati-
» ques, dans la jouissance de leurs exemptions, 
» prérogatives & priviléges respectifs. Or, 
» vouloir que nos églises fervent au culte sui-
» vant le Rite Anglican, c’est vouloir nous 

s» mettre dans l’impuissance d’y faire le Service 
» suivant le nôtre ; puisque ce seroit les rendre 
» profanes ; c’est donc vouloir nous ôter l’exer-
» cice libre & public de notre Religion. L’in-
» humation d’une personne morte dans une 
» Communion étrangère à la nôtre, suffit, sui-
» vant nos Loix les plus formelles, pour ren-
» dre nos églises profanes : combien plus les 
» exercices de toute Secte qui s’est séparée de 
» l’Eglise Romaine, 
» Quand même une raison si invincible ne 

» s’opposeroit pas à ce qu’on veut exiger de 
» nous ; l’arrangement qu’on nous propose se-
» roit inconciliable avec la liberté dans laquelle 
» on s’est engagé de nous maintenir pour les 
» exercices de notre Religion. Le Saint jour 
» de Dimanche, depuis cinq heures du matin 

» jusqu a midi, il n’est presque pas de momens 
» qui ne soient occupés ou pour le Service di-
» vin, ou par les fondions du Ministère, in-
» compatibles avec un Service étranger. Si 
» nous anticipions notablement les heures du 
» Service, les Habitans qui demeurent loin de 
» l'église, ceux qui font aux extrêmités de la 
» Paroisse, n’auroient pas le tems de s’y ren-
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» cire, & seroient privés du culte principal de 

leur Religion. Notre troupeau, outre les 
» blancs, renferme un nombre infiniment plus 

considérable de Négres & d'autres Esclaves. 
» Comme ceux-ci ne sçauroient entendre les 

Instructions nécessaires aux premiers, ni en 
profiter ; on est obligé de faire double Ins-
truction & double Service ; ce qui occupe 

» l' eglise tout le matin. On ne pourroit donc 
» nous forcer de la céder une partie de ce 
» tems, fans enfreindre à tous égards l’article 

» XIV. de la Capitulation. L’article XII. ne 
s'oppose pas moins à ce qu’on nous fasse 
cette violence pour l’église du Mouillage 
en particulier. 
» Par cet article, il est accordé que tous les 

» Habi tans sans exception, & par conséquent 
les Religieux, seront maintenus dans la pro-
priété & jouissance de leurs biens. Nous 

» avons fait bâtir cette église, de nos deniers, 
» nous l’entretenons à nos frais ; personne ne 
» peut nous en contester la propriété ; on ne 
» peut donc nous en ôter la pleine jouissance, 

aux termes de l’article XII. de la Capitula-
don. 
» Cette raison n’a lieu que pour cette égli-

» se : celles que nous avons établies aupara-
» vant, démontrent qu’on doit laisser toutes 
» les autres de l’Isle à l’usage des seuls Catho-
» liques. 

» Les exemples d’Allemagne qu’on nous op-
» pose, ne sçauroient détruire des maximes fi 

» certaines : ils prouvent seulement qu’il y a 
» des abus : mais la regle réclame toujours con-
» tre l’abus. L’Eglise ne résiste point à la force : 

elle tolère ce qu’elle ne peut empêcher : 
» mais elle proteste toujours par l’enseignement 
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» confiant de la même Doctrine. Elle cède à 

» ta nécessité ; mais la nécessité ne décide point 
» en ce qui est de la conscience. Comment donc 
» peut-on le faire de cette nécessité une raison 
» probable pour se croire permis ce que les 
» Loix de notre Communion proscrivent si 
» clairement ? Après tout, que ceux qui re-
» gardent la probabilité comme une regle sûre, 

» agissent en conséquence ; ils font à plaindre : 
» Pour nous, qui avons appris du Sauveur, 
» que c’est, non la probabilité, mais la vérité 

» seule qui nous délivre, nous nous croyons 
» obligés de suivre celle-ci au péril de tout, & 

» d’éviter non-feulement le mal, & ce qu’elle 
z nous repréfente ici comme un grand mal ; 

» mais encore, selon le précepte de l’Apôtre, 
» tout ce qui pourroit avoir la moindre appa-
» rence du mal. 

» Telles sont, MONSEIGNEUR, les raisons 
» de conscience qui nous empêchent de nous 
» rendre aux ordres que vous nous avez fait 
» signifier. Nous osons nous flatter que vous 
» les examinerez avec cet esprit d’équité qui 
» vous est propre, & qui vous fera voir que 
» toutes les Loix militent ici en notre faveur. 
» S’il arrivoit, ce qu’à Dieu ne plaise, que nos 

» très-humbles représentations ne fissent pas fur 
» vous l’impression que nous désirons, & que 

» vous crussiez pouvoir persister à exiger l’exé-
» cution de vos ordres ; nous ne devons point 
» vous dissimuler, que nous nous croirons 
» obligés de nous y opposer avec toute la vi-
» gueur & tout le zèle possible. Mais nos ar-
» mes, MONSEIGNEUR, ne feront jamais que 
» les larmes & les prieres. Nous ne cesserons 
» de les adresser à Dieu, & de lui demander 

« qu’il répande fur vous avec abondance, la 
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» que sur Sa Majesté Britannique, à laquelle 
» il a plû à la Providence de nous assujettir. 

» Nous avons l’honneur d’être avec un pro-
« fond respect, 

De Votre Excellence, 

MONSEIGNEUR, 

Les très-humbles & très-obéissans 
serviteurs, Frere Faget, Préfet 
Apostolique,, Supérieur des Mis-
sions des Freres Prêcheurs, La-
plane, Curé, D. Perès, De-
vèze, Maulo, Savoye, Reli-
gieux de l’Ordre des Frères, 
Prêcheurs. 

Les Peres Faget & Laplane eurent l’honneur 
de presenter ces Remontrances le même jour , 
samedi 13 Mars, dès dix heures du matin, à M. 
Monckton. Il les lut en leur présence, en parut 
satisfait, & déclara néanmoins qu’il entendoit 
que l'église fut livrée. Trois heures après, le 
même Officier qui, la veille, nous avoit fait 
cette annonce, vint encore nous signifier, que 
le lendemain, Dimanche, nous eussions à nous 
arranger de maniere qu’à onze heures précises 
notre église fût libre pour les Anglois. Après 
avoir résumé toutes les raisons qui venoient 
d'être détaillées par écrit, nous déclarâmes de 
nouveau, que notre conscience ne nous per-
mettoit pas d’obéir à de pareils ordres. Il alla 
en rendre compte à son Général, qui crut devoir 
encore envoyer un Soldat à sept heures du 
soir, pour nous enjoindre de ne pas manquer 
de nous conformer à ses intentions, 
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Des injonctions si souvent réiterées nous 

firent comprendre tous les dangers qui nous 
menaçoient. Aussitôt après la collation, notre 
Supérieur assembla sa Communauté. Comme 
tous les Religieux étoient instruits des faits, la 
proposition fut bientôt faite. La matiere mise 
en délibération, il fut conclu à l’unanimité, 

1°. Que le lendemain. Dimanche, la pre-
miere Messe se diroit à cinq heures, suivant 
l’usage ; qu’à six heures on en diroit une se-
conde, après laquelle la Communauté se trou-
veroit assemblée pour porter en procession le 
saint Sacrement à la Chapelle des Religieuses 
Hospitalieres, chez lesquelles on feroit tout de 
suite un second voyage, pour y transporter les 
vases sacrés & tous les Ornemens d’Eglise. 

2°. Qu’aussitôt que cette triste cérémonie 
seroit faite, toutes les portes de notre église 
seroient exactement fermées, & les clefs remises 
au Réverend Pere Supérieur, qui étoit prié de 
ne point les livrer à quelque fâcheux évenement 
que l'on refus pût nous exposer. 

3°. Que l’on célebreroit la Grand’Messe dans 
la Chapelle des Dames Hospitalieres, où l’on 
feroit aussi tout le Service en la maniere accou-
tumée. 

Cette résolution fut exécutée dans tous ses 
points : mais avec quelle douleur & quelle 
consternation ! Vous pouvez vous représenter 
ce spectacle lugubre avec plus de vivacité que 
je ne sçaurois vous l’exprimer. Il me suffira de 
vous dire que tous les assistans, en assez grand 
nombre, fondoient en larmes, & que la psal-
modie étoit entrecoupée par les sanglots. 

L’église fermée, chaque Religieux se retira 
en silence dans fa cellule, attendant en paix ce 
qui arriveroit. A dix heures & trois quarts, 
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l’Officier qui étoit déjà venu deux fois, se pré-
sente, va droit à la chambre de notre Supérieur, 
& lui demande les clefs de l’église. » Vous 
» donner les clefs, répondit le P. Faget, ce 

» seroit vous livrer l’église : & j’ai déja eu l’hon-
» neur de vous dire que ma conscience ne me 
» le permettoit pas. Si vous avez de la peine à 
» me donner ces clefs, réplique l’Officier, 
» dites-moi feulement où elles sont, & je les 
» prendrai. Je vous livrerois l’entrée de l’Eglise, 
» reprend le Superieur, en vous montrant seu-
» lement les clefs, tout comme en vous les 
» donnant. Je ne puis donc faire ni l’un ni 
» l’autre fans me rendre également coupable. » 
L’Officier étonné de cette fermeté, se re-
tire. Un second paroît : mais il ne réussit 
pas mieux. Le premier revient à la charge, 
use de menaces, & fait craindre les traitemens 
les plus rigoureux. ” Nos biens & nos vies font 
» entre vos mains, répond l’intrépide Supé-
» rieur ; vous pouvez en dilposer comme il vous 
» plaira : mais pour les clefs de l’église, soyez 

» assuré que je ne vous les livrerai point. ” Les 
Officiers déconcertés vont rendre ces réponses 
a leur Général, qui à la tête de ses Troupes 
étoit à la porte de l’église, en attendant l’ou-
verture. Une multitude de Catholiques qui 
s’intéressoient à l’évenement, s’y étoient aussi 
assemblés. M. Moncktoninstruit du refus absolu 
des clefs, donne ordre qu’on aille chercher des 
haches & des massues. Il est obéi ; on se dispose 
a enfoncer : mais celui qui commande aux vents 
& à la mer, arrête les bras déja levés. Celui qui 
tient en sa main le cœur des Rois, tourne à 
l’instant celui de ce Général, & lui fait donner 
ordre à ses Soldats de se retirer, avant qu’ils 
ayent frappé le premier coup. Les Fidèles ad-
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mirent un prodige fi subit & fi éclatant ; pleins 
de joye & de consolation, ils louent & benissent 
le Pere des miséricordes de ce qu’il a préservé 
son Temple de la profanation dont il étoit me-
nacé. On accourt à la chambre du digne Supé-
rieur pour lui apprendre la merveille. Il en rend 
graces au Tout-puissant, & il écrit ensuite à M. 
Monckton la Lettre suivante. 

» MONSEIGNEUR, Quoique le Mémoire que 
» nous avons eu l’honneur de présenter à votre 
a Excellence, ait justifié d’avance la conduite 
» que nous venons de tenir, le respect qui vous 
» est dû exige que nous vous en rendions un 
» compte plus particulier. Donner ou indiquer 
» les clefs de notre église, comme on me le 
» demandoit, c’eût été livrer l’Eglise même ; 
» ce que Dieu nous défendoit dans l’occasion 
» préfente. Nous ne pouvions donc faire 

» d’autre réponse que celle de saint Ambroise 
» dans un cas semblable : Qu’on prenne nos 
» biens, qu’on nous ôte même la vie ; on nous 
» trouvera toujours disposés à rendre à Cesar 
» ce qui appartient à Cesar. Mais l'église appar-

» tient à Dieu ; il nous en a confié la garde : 
» nous devons la conserver pure. Le reproche 

» que l’on nous a fait de l’avoir fermée, n’étoit 
» donc point fondé. Dieu nous en ayant établi 

» les dépositaires, instruits qu’on vouloit s’en 
» emparer pour un usage qui, selon nos Loix 

» connues , en est une profanation, nous ne 
» pouvions moins faire que ce que l’on fait 
» pour tout autre dépôt, qui est de le fermer 
» pour le conserver autant qu’il est possible. 

» Cette précaution nous a donc été dictée par 
» un devoir sacré & indispensable. Nous ne 

» vous l’avons point dissimulé, Monseigneur ; 
» daignez vous rappeliez que nous vous avons 

» au 
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» au contraire déclaré positivement, que telles 
» étoient les dispositions que Dieu nous met-

» toit dans le cœur, & que nous ne manque-, 
» rions pas de les exécuter. 

» Nous avons eu l’honneur de représenter 
» à Votre. Excellence, qu’aux termes précis de 
» la Capitulation, n’y ayant que les munitions 
» & autres effets appartenans au Roi Très-
» Chrétien, qui dûssent être livrés aux Anglois, 
» & les Particuliers devant être maintenus dans 

» la possession de tous leurs biens, on ne pou-
» voit s’emparer d’une église dont la propriété 

» nous appartient à tous les titres. Nous pour-
» rions la détruire sans blesser la Justice ni les 

» droits de personne : la force pourroit s’y op-
» poser, mais non pas les Loix. Comment donc 
» pourroit-on nous faire un crime de l’avoir 
» simplement fermée ; dans un cas surtout où 

» nous avons cru que Dieu l’exigeoit de nous ? 
» Mais après cette démarche, qui est le seul 

» genre de résistance que les Loix Canoniques 
» nous permettent, & qui constate suffisam-
» ment que n’ayant rien négligé de ce qui étoit 
» en notre pouvoir, nous ne cédons qu’à la 

» force : nous nous renfermerons déformais 
» très-étroitement dans le silence, les gémisse-

» mens & la priere. 
» Nous vous supplions d’être bien persuadé 

» que tout cet éclat, forcé de notre part, ne 
» prend absolument rien sur la soumission que 

» nous devons à votre Excellence, comme 
» nous représentant Sa Majesté Britannique. 
» Saint Paul nous en fait un devoir sacré : 
» nous ferons aussi fidèles à l’accomplir dans 
» toute l’étendue de son objet légitime, qu’at-

» tentifs à le prêcher aux peuples dont le soin 
» spirituel nous est commis. J’ai l’honneur d’être 

B 
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» avec un profond respect, &c. FR. FAGET. 

La réponse à cette Lettre fut une Garnison de 
200 Grenadiers qui vint à deux heures & demie 
s'établir dans notre Couvent. Elle voulut bien 
nous laisser libres la Bibliotheque, la chambre 
du Pere Supérieur & celle d’un autre Religieux 
pour l’aider. Il fallut déménager promptement 
le reste de la Maison, & y former le logement 
de ces deux cens hommes. Les habitans touchés 
de notre situation s’empresserent à l’envi de 
nous recevoir chez eux : nous eûmes la conso-
lation d’éprouver l’accomplissement de cette 
promesse de Jesus-Christ : Quiconque abandon-
nera. pour moi fa maison. .... en recevra le 
centuple. Le lundi matin, 15 Mars, on signifia 
au Pere Supérieur, que M. Monckton préten-
doit qu’il donnât fa table à dix Officiers de la 
Garnison. Loin de paroître affligé de cet ordre, 
le Pere Faget en témoigna de la joie à ces 
Messieurs ; il s’est donné tous les soins possibles 
pour les bien traiter, & y a toujours mis l’assai-
sonnement de l’accueil, des soins & de l’hon-
nêteté la plus attentive. Il crut néanmoins 
devoir r’écrire le mardi 16 Mars au Général. Sa 
Lettre étoit conçue en ces termes : 

» MONSEIGNEUR, J’eus l’honneur de vous 
» écrire Dimanche dernier, pour vous rendre 
» compte de ce qui venoit de se passer, & 
» vous exposer les motifs de notre conduite. 
» J’ose prendre encore la même liberté, pour 

» vous témoigner la peine extrême que nous 
» ressentons de nous être trouvés dans l’obli-
» gation de vous désobéir. Notre douleur est 
» d’autant plus vive, que nous délirons sin-
» cerement de vous satisfaire en tout ce qui 
» dépend de nous. Mais si tout Chrétien doit 

» regarder comme impossible tout ce qui ne 
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» s’accorde pas avec les lumieres de sa cons-

» cience, combien plus ce principe doit-il être 
» inviolable pour des Prêtres & des Religieux ? 
» Vous avez trop de pénétration & de droiture, 

» Monseigneur, pour ne pas voir que mettre 
» une différence entre donner les clefs d’une 
» église, & livrer l’église même, c’est une 
» subtilité puérile. Sans vouloir faire de 
» comparaison odieuse, nous serions tombés 
» dans le cas de ceux qui, dans les premiers 
» siécles du Christianisme, furent regardés 
» avec horreur, parce qu’ils avoient livré des 
» choses qui appartenoient specialement au 
» culte divin. Le devoir de les soustraire fut 
» regardé comme si important, que ceux qui 
» perdirent la vie plutôt que de le violer ; ont 
» toujours été honorés comme Martyrs. Le 

» principe, au fonds, est commun à toutes les 
» Sectes ; je suis sûr que vous l’adoptez. Nous 

» ne sommes donc divisés que dans les consé-
» quences qui en dérivent : mais pourriez-vous 
» nous blâmer de suivre celles que nous dicte 

» notre croyance ? J’ose vous le répéter, 
» Monseigneur, nous sommes si convaincus de 

» la nécessité de nous y conformer, qu’on 
» nous immolera avec la victime que nous 
» avons l’honneur d’offrir sur nos Autels, 
» plutôt que de nous en faire départir. 

» Mais en tout ce qui ne blessera point notre 
» conscience, je vous répete avec plaisir, que 
» vous trouverez en nous la soumission la plus 
» entiere à vos ordres & à ceux de Sa Majesté 

» Britannique. Dès que Dieu a permis que 
» nous soyons devenus ses Sujets par droit de 

» conquête ; nous nous regardons comme tels, 
» même par principe de religion : & il n’y a 
» que ceux qui le font ainsi, qui soient vérita-

B ij 
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» blement fidèles à leurs Souverains. Plus donc 

» nous serons fermes à rendre à Dieu ce qui est 
» à Dieu, en lui conservant son temple, plus 

» vous devez compter fur notre exactitude à 
» rendre à César ce qui est à César, & sur 
» notre zèle à prêcher ce devoir aux peuples 

» que nous avons à instruire. 
» Vous avez jugé à propos de nous envoyer 

» une Société assez nombreuse ; nous la recevons 
» non-seulement avec soumission, mais avec 
» quelque joie, comme une occasion heureuse 
» qui nous donnera le moyen de vous prouver 
» la sincerité des sentimens que nous venons 
» d’exprimer. Mais nous esperons que rendu 
» à vous-même, n'écoutant plus que cette 
» clémence & cette grandeur d’ame que vous 
» avez déja fait éclater dans cette Isle, vous 
» révoquerez enfin des ordres qui, tant qu’ils 
» subsisteroient, nous rendraient coupables ou 
» à vos yeux ou à ceux de Dieu. Touché de 
» l’état violent où nous sommes, vous ferez 
» céder la gloire du Conquérant à celle que le 
» Saint-Esprit met bien au-dessus, lorsqu’il dit, 
» que celui qui triomphe de lui-meme, est plus 
» grand que celui qui prend des Villes. J’ai l'hon-
» neur d’être avec un profond respect, &c. 

PERMETTEZ, mon Révérend Pere, que j’in-
terrompe ici la fuite des événemens, pour vous 
faire part des effets qu’ils ont produits : ils vous 
donneront lieu de bénir le Dieu de toute conso-
lation, de nous avoir donné une fermeté aussi 
nécessaire qu’elle étoit périlleuse. 

La curiosité avoit conduit un nombre assez 
considérable de Catholiques aux deux premieres 
assemblées que les Anglois avoient tenues à 
l’église de Saint Pierre les deux premiers Di-
manches du Carême, 28 Février & 7 Mars, 
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avant qu’on ne les eût fait penser à nous forcer 
de leur livrer aussi la nôtre. Ces Catholiques 
avoient vû de sang-froid ce Temple profané 
par le culte schismatique des ennemis du Dogme 
essentiel de la présence réelle du Corps de 
Jesus-Christ dans la Sacrement de nos Autels. 
Le dirai-je ? plusieurs avoient poussé le mépris 
pour les Loix de l’Eglise, jusqu'à louer & 
prendre la défense de ces assemblées, jusqu'à se 
mocquer de ceux qui en paroissoient affliges* 
Les Negres, ces hommes à peine raisonnables, 
voyant les Catholiques & les Anglicans faire 
leurs Services tour à tour dans le même temple, 
confondoient déja les deux Sectes, les deux 
croyances, les deux cultes, & ne voyoient 
presque d’autre différence entre la Messe & la 
Prêche, que celle du langage. L’ignorance & 
l’abrutissement de ceux - ci, l’indifférence de 
ceux-là pour la Religion & le salut, les avoient 
préparés au naufrage dans la foi ; le scandale, 
s’il n’eût été arrêté, alloir achever de les y pré-
cipiter. La force qu’il a plu à Dieu de nous 
donner, a ouvert les yeux & intéressé tout le 
monde. Chacun a voulu sçavoir quels motifs 
assez puissans pouvoient nous obliger à tenir 
une conduite qui nous exposoit aux plus grands 
dangers. Les ignorans se sont instruits ; les tolé-
rans ont senti la nécessité indispensable de de-
meurer dans l’unité. Tous font revenus de leur 
égarement, tous se sont affermis dans la foi. 
La journée du 14 Mars a été regardée comme 
la plus consolante qu’ait eu la Martinique, & 
notre réclamation comme la Mission la plus 
efficace qui y ait été faite. Gloire en soit rendue 
à celui qui seul peut se servir des instrumens 
les plus foibles pour confondre ce que le monde 
a de plus fort. 

B iij 
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Mais falloit-il que l’œuvre du Tout-puissant 

fût encore ici traversée par un Jésuite, & par un 
Jésuite Supérieur Général de leurs Missions ! 
Ce nouveau scandale a été un terrible contre-
poids à notre joye. Le Pere de Lavalette, au 
lieu de réparer fa faute par un repentir public, 
& en applaudissant à notre conduite, n’a pensé 
au contraire qu’à faire retomber fur nous le 
blâme qu’il méritoit, la honte & le mépris dont 
il se voyoit chargé. Il a prétendu que nous 
avions excedé en fermant notre Eglise, & refu-
sant d’en donner les clefs ; que nous devions 
nous borner à des prieres & des représentations ; 
qu’en allant plus loin, nous avions tenté Dieu 
en nous exposant au péril, sans qu’aucune Loi 
nous y obligeât. Pour appuyer cette charitable 
décision, il fit l’extrait d’un passage de Saint 
Ambroise, dont il eut soin de faire répandre 
nombre de copies, qui furent bientôt entre les 
mains des Anglois comme des François. Ainsi 
il n’a pas tenu à lui que les premiers n’ayent 
sévi plus rigoureusement contre nous, en leur 
persuadant que, suivant les maximes même de 
l’Eglise Romaine, nous avions poussé la résis-
tance trop loin. M. l’Abbé Rogier fut le pre-
mier qui nous apporta une copie de ce passage : 
je vais le transcrire afin que vous puissiez juger 
de la capacité du Pere de Lavalette dans l’intel-
ligence des Peres de l’Eglise. (a) ” J’ai répondu 

” que je ne pouvois pas abandonner volontai-
rement mon Eglise (1)..... Que fi [l’Em-
(a) Respondi, deserendæ Ecclesiæ mihi voluntatem 

subesse non posse (I) paratum me esse, si ille faceret 
quod solet esse regiæ potestatis, ego subirem quod Sacer-
dotis esse consuevit. Ouid ergo turbamini ? Volens nun-
quam vos deseram, coactus repugnare non novi ; dolere 
potero, potero flere, potero gemere. Adversus arma, 
milites, Gothos quoque, lacrimæ meæ arma sunt : Talia 
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» pereur ] agissoit en Souverain, je souffirirois 

» en Evêque. Pourquoi donc êtes-vous trou-
» blés ? Je ne vous abandonnerai jamais volon-

» tairement ; mais je ne sçai point résister à la 
» violence. Je pourrai m’affliger, je pourrai 

» pleurer & gémir : mes armes font les pleurs, 
» contre les armes, contre les Soldats, contre 

» les Goths. Telles font les défenses d’un 
» Evêque : je ne dois ni ne puis faire d’autre 

» résistance. (2) » 
Vous observerez d’abord , mon R. P. que 

ce texte est tiré d’un Sermon que S. Ambroise 
fit en 386, peu de jours après que l’Empereur 
lui eût ordonné de choisir des Juges, comme 
Auxence, ou Mercurin, (que les Ariens re-
connoissoient pour Evêque de Milan) avoit 
choisi les siens ; & de comparoître à son Consi-
stoire afin que leur cause y fût jugée : lui décla-
rant que s’il ne vouloit s’y trouver, il eût à se 
retirer où il voudroit, c’est-à-dire, à céder à 
Auxence le Siége de Milan. Le Saint avoit mê-
me été informé qu’un nommé Euthimius avoit 
caché un chariot dans une maison proche de 
l’Eglise, pour être plus à portée de l’enlever & 
de l’emmener en exil. Son Peuple instruit qu’il 
étoit menacé de perdre son Evêque, le gardoit 
avec soin, & même avec inquiétude. C’est dans 
cette circonstance que ce Sermon fut prêché. Il 
ne s’y agit donc pas de l’enlevement d’une Ba-
silique que l’on voulût donner aux Ariens pour 
s’assembler, comme il s’en agissoit l’année pré-
cédente. C’étoit l’Eglise, le Siége même de Mi-
lan, qu’on vouloit ôter à S. Ambroise pour le 
donner à Auxence. Le commencement du Ser 
mon le montre clairement : ” Je vous vois plus 
enim munimenta sunt Sacerdotis. Aliter nec debeo, nec 
possum resistere (2). 

B iv 
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» troublés qu’à l’ordinaire, dit le Saint à son 

» Peuple, » & plus appliqués à me garder : je 
» m’en étonne, si ce n’est parce que vous avez 
» vû que des Tribuns m’ont ordonné de la part 

» de l’Empereur, d'aller où je voudrois, per-
» mettant à ceux qui voudraient, de me suivre. 
» Avez-vous donc craint que je vous quittasse 

» pour me sauver ? Mais vous avez pû remar-
» quer ma réponse, qu’il ne m’étoit pas possi-
» ble d’abandonner volontairement mon Egli-
» se, &c. 

Mais qu’il s’agisse d’une Basilique ou du Siége 
même, qu’on voulût enlever à S. Ambroise, est-
il vrai que, selon le texte cité, S. Ambroise vou-
lût se borner à des prieres & à des remontran-
ces, & ne crût point devoir resister jusqu'à at-
tendre qu’on employât contre lui la force & la 
violence ? Le Pere de Lavalette a bien vu le 
contraire ; il a frauduleusement supprimé, tant 
dans le corps de son texte, qu’à la fin (car il le 
termine au milieu d’une phrase) les paroles 
qui expriment cette derniere disposition. Je 
vais rapporter ces paroles sous les mêmes chif-
fres que j’ai mis dans les endroits de ce texte, 
d'où ce Jésuite les a supprimées : les voici (I) ; 
parce que je crains plus le Seigneur » du mon-

» de, que l’Empereur de ce siècle. Si on me 
» tiroit de force hors de l'Eglise, on pourroit 
» en chasser mon corps, & non pas mon es-
» prit (2) : mais je ne sçai ni fuir ni quitter l’E-

(I) Qiua plus Dominum mundi, quàm faculi hujus 
Imperatorem timerem. Sanè si me vis aliqua abduceret ab 

Ecclesiâ, carnem meam exturbari posse, non mentem. 
(2) Fugere autem, & relinquere Ecclesiam non soleo, 

ne quis gravioris pœnœ metu fractum interpretetur. Sci-
tis & vos ipsi, quod Imperatoribus soleam deserre ; sup-

plicüs me libenter offerre, nec metuere quœ parantur. 
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» glise, de peur qu’on ne croye que je le fasse 

» par la crainte d’une peine plus rigoureuse. 
» Vous sçavez vous - même que j’ai de la dé-

» férence pour les Empereurs, mais que je ne 
» leur cède point ; que je me préfente volon-
» tiers aux supplices, loin d’appréhender qu’on 
» ne m’en prépare. 

Mais je ferois obligé de transcrire tous les 
Sermons que S. Ambroise a prêches, & toutes 
les Lettres qu’il a écrites pendant les persécu-
tions de 385 & de 386, si je voulois rapporter 
tout ce qui démontre que ce Saint étoit dans 
des sentimens tout opposés à ceux que le Pere 
de Lavalette ose lui prêter, & qu’il étoit résolu 
de donner sa vie, plutôt que de livrer une seule 
Basilique aux Ariens. 

Les sentimens de ce grand Evêque, quoi-
qu’en dise ce Jésuite, ont donc été la règle de 
notre conduite, & condamnent ouvertement 
la sienne. Le R. P. Faget n’eut pas beaucoup 
de peine à en convaincre M. de Longpré à qui 
ce Jésuite avoit fait illusion. Le Dimanche 14 
Mars, ce Pere étoit fi bien instruit de l’assaut que 
nous devions essuyer, qu’allant dire fa Messe à 
six heures du matin, il dit d’un air triomphant 
à plusieurs de ses Paroissiens, que ce jour mê-
me les Anglois s’assembleroient dans notre 
Eglise comme dans celle de S. Pierre. Dieu 
nous a préservés de ce malheur : au lieu de 
s’en rejouir, il est rongé d’envie & de dépit. Si 
sa Compagnie l’avoit rappellé en Europe, com-
me elle le devoit, après le scandale qu’il avoit 
donné à toute l’Europe par son commerce 
énorme, il ne l’auroit pas deshonorée par une 
lâcheté non moins criminelle, & par une in-
justice criante : car ce font les Habitans qui ont 
tait bâtir & qui entretiennent l’église de Saint 
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Pierre ; elle leur appartient donc ; le Pere de 
Lavalette n’en est que simple Desservant : de 
quel droit l’a-t-il donc livrée de son chef, & 
sans consulter personne ? C’est disposer à son 
gré du bien d’autrui pour l’usage le plus illi-
cite, Il croit se justifier en assurant qu’il a com-
mencé par offrir aux Anglois une grande Mai-
son pour leurs assemblées, avant que de leur li-
vrer l’église Paroissiale. Mais quand cela se-
roit, c’est vouloir justifier un crime par un 
autre crime. Sous l’Impératrice Justine, Bene-
vole, simple Cathecumène, aime mieux abdi-
quer fa Charge de Secretaire d’Etat, que de 
dresser un Edit tendant à autoriser les Assem-
blées des Ariens ; & un Religieux, un Prê-
tre, un Curé, se fait un mérite d’avoir offert 
un lieu pour les Assemblées d’autres Héréti-
ques : Mais Benevole avoit été instruit à l'é-
cole de S. Philastre : & le Pere de Lavalette l’a 
été à celle des Tambourin, des Escobard, des 
Bauni, des Casnedi, des Buzembaum, &c. 

Je reprends le fil de mon récit. Malgré les 
efforts du Pere de Lavalette pour irriter les 
Anglois contre nous, les propos & les bons 
procédés des dix Officiers qui mangeoient à 
notre table, nous firent bientôt appercevoir 
que la violence se borneroit à ce qui avoit été 
fait pour s’emparer de notre église, & que 
nous en serions quittes pour la Garnison. Elle 
étoit incommode, puisqu’elle nous avoit chas-
sés presque tous de notre Maison, & que 
nous n’avions que la Bibliothèque pour nous 
rassembler : mais la privation de l’église, qui 
demeuroit toujours fermée, étoit encore plus 
pénible. La Chapelle des Dames Religieuses 
où nous étions obligés de faire le service de la 
Paroisse, est très-petite : le nombre de nos Pa-
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roissiens est grand : ou ils ne venoient pas tous 
à l’Office divin, ou ils y étoient extrèmement 
gênés. Après avoir laissé passer quelques jours 
pour donner aux esprits le tems de s’appaiser, 
le R. P. Faget hazarda d’écrire encore à M. 
Monckton, pour obtenir qu’il nous tirât de 
l’état violent où nous étions : voici sa Let-
tre. 

» Monseigneur, oserai-je parler encore à 
» votre Excellence ? Le silence qu’Elle a gardé 

» à mes deux premieres Lettres, ou qu’Elle n’a 
» rompu que pour nous marquer son courroux 
» par des châtimens, semble me l’interdire : 
» mais fa bonté connue me rassure. Eh ! pour-
» quoi n’espérerions-nous pas que Dieu flé-
» chira enfin le cœur de celui qu’il a établi sur 
» nous, & qu’il nous ordonne de respecter 

» comme son Ministre ? C’est pour la cause de 
» Dieu, que je prends la liberté de vous par-
» ler, c’est pour sa Religion, pour son Culte, 
» pour ses Autels : c’est pour son Temple, & 
» l’on sçait que vous en respectez la sainteté. 

» Avec quelle joye ne vit-on pas éclater ce res-
» pect, lorsque vous arrêtates ceux qui en al-
» loient briser les portes, & y entrer comme 
» dans une Ville de Guerre ? C’est pour un 

» grand peuple, dont vous devez vous regar-
» der aujourd’hui comme le Pere, & qui, par 
» mon canal, dépose dans votre sein ses allar-
» mes, sa détresse, ses gémissemens. Les pierres 
» du Sanctuaire sont dispersées dans toutes les 
» rues ; les Vieillards demeurent dans le silence, 
» les Vierges tiennent leurs têtes baissées vers la 
» terre ; les hommes sont dans l'abbalternent, & 
» les femmes inconsolables. 

» A la veille d’une semaine que les Peres ap-
» pellent la sainte ou la grande Semaine, dont 
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» tous les jours sont solemnels, où l’Eglise mul-
» tiplie ses prieres publiques ; où lès Infidèles 

» sont admis au Sacrement de la foi ; où les Le-
» preux spirituels vont se montrer au Prêtre 

» pour être purifiés ; où enfin toutes les affai-
» res séculières cessent pour ne vaquer qu'à 
» celle de Dieu & du Salut ; où la célébration 
» des mystères d’un Dieu souffrant, crucifié, 
» ressuscité, touche & attire les moins reli-

» gieux & les plus indifférens : c’est à la veille 
» de ces saints jours, qu'une multitude de Chré-
» tiens se voit avec douleur dans l’impuissance 

» de s’assembler avec son Pasteur, pour prendre 
» part à ces solemnités. Ils ne le peuvent que 
» dans le lieu ordinaire de leurs assemblées : 
» prosternés à vos pieds, ils vous supplient, 
» ils vous conjurent , Monseigneur, de le leur 
» rendre en les maintenant dans le droit ex-
» clusif qu’ils ont d’en user. Vous leur avez pro-
» mis par un acte signé de votre main, scellé 
» de votre autorité, de leur conserver ce 
» droit : pourroit-on l’ensreindre, sans ternir 
» votre gloire ? 

» Jusqu'à ce tems de grâce que nous allons 
» célébrer, S. Ambroise, dans un cas tout 
» semblable au nôtre, gémissoit dans l’oppres-
» sion, mais sans rien perdre de sa fermeté ; 

» menacé de l’exil, & même de la mort, assié-
» gé dans son Eglise avec son peuple, dont une 
” partie avoit payé des amendes considéra-
» bles. Ce saint tems ramena le calme & la 
» paix, brisa le joug de l’oppression avec le 
» cœur de ceux qui l’avoient imposé. Ce saint 
» Evêque prêchant à son peuple, on vint an-
» noncer que, par ordre de l’Empereur, les 
» Soldats qui assiégeoient l’Eglise, s’étoient re-
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» tirés ; & les amendes levées avoient été 
» rendues : à cette nouvelle, la joye du peu-
» ple éclata par des applaudissemens & des ac-
» tions de graces ; les Soldats eux-mêmes s’em-
» presserent d’apprendre ce changement, & 
» d’entrer dans l’Eglise pour baiser les Autels 
» en signe de paix. A quoi tient-il, Monsei-
» gneur, que nous ne jouissions du même bien ; 
» & vous, de la même gloire ? Il ne faut qu’une 
» parole de votre bouche : daignez la pronon-
» cer ; elle consacrera votre nom dans cette 
» Isle, & le rendra plus recommandable que 

» toutes vos conquêtes. Elle verra le peuple 
» faire éclater fa joye, & les langues liées jus-
» qu’ici se répandre en éloges & en témoigna-

» ges de reconnoissance. A l’arrivée de celui 
» qui annoncera la paix, Jerusalem reprendra 
» ses habits de joye, ses enfans chanteront 
» leurs cantiques de réjouissance. Hâtez ce mo-
» ment, Monseigneur, pour notre bonheur, &, 
» j’ose dire, pour le vôtre. En favorisant 
» la cause de Dieu, & prenant les intérêts 

» du pauvre, vous vous ferez du bien à vous-
» même, comme Josias : car tout Le bien ne 
» lui est arrivé que parce qu'il a connu le Sei-

» gneur. 
» C’est dans ces vœux les plus sincères & 

» avec un profond respect, que j’ai l’honneur 
» d’être , &c. « 

Cette Lettre fut remise à M. Monckton le 3 
Avril, c’est-à-dire le Samedi avant le Diman-
che des Rameaux. Vous allez voir qu’elle pro-
duisit ici les mêmes effets qui, fous Saint Am-
broise, causerent une fi grande joye à l’Eglise 
de Milan. Le même jour fur les neuf heures du 
soir, le Commandant de la Garnison qui étoit 
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dans notre Couvent, manda le R. P. Supé-
périeur ; & avec les démonstrations de la satis-
faction la plus vive, il lui dit qu’il avoit une 
agréable nouvelle à lui annoncer : que M. le 
Générai l’avoit chargé de nous assurer que nous 
pouvions r’ouvrir notre Eglise, y assembler le 
peuple, faire le service & exercer nos fonc-
tions à l’ordinaire, sans craindre d’être trou-
blés ; qu’il vouloit bien acquiescer à nos prie-
res, & se débiter de ses prétentions ; qu’en un 
mot, il ne seroit plus question d’assemblées des 
Anglois dans notre église pour les exercices de 
leur Religion, & qu’il nous en donnoit fa pa-
role. Il feroit difficile de vous exprimer tous 
les mouvemens dont nos cœurs furent agités 
à cette heureuse nouvelle. Le Pere Supérieur 
après avoir remercié le Commandant de la 
part qu’il paroissoit y prendre, le pria de vou-
loir bien être l’interprête de notre reconnois-
sance auprès de M. Monckton, en attendant 
qu’il voulût bien nous permettre d’aller nous-
mêmes lui marquer tous les sentimens que fa 
générosité gravoit en nous pour toujours. 

Le lendemain, Dimanche, à la premiers 
Messe, qui se dit encore dans la Chapelle des 
Religieuses, on ne manqua pas de faire part à 
nos Paroissiens d’un changement si merveilleux, 
& de les avertir qu’à neuf heures précises on 
le rassembleroit dans cette Chapelle, pour re-
porter en procession le Saint Sacrement, les 
vases sacrés & les ornemens dans notre église. 
A cette annonce, on vit la joie se peindre fur 
tous les visages. La Messe finie, chacun te hâta 
d’aller la partager avec sa famille ; & à neuf 
heures précises , étant retournés chez les Re-
ligieuses, nous trouvâmes un concours de peu-
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ple tel que nous n’en avions peut-être jamais 
vû de si nombreux. Après la bénédiction des 
Rameaux, on se mit en marche ; que cette 
Procession fut différente de celle du 14 Mars ! 
A celle-ci on n’avoit vû que larmes & cons-
ternation, on n’avoit entendu que sanglots, 
gémissemens, chant lugubre & lamentable : à 
celle-là, on voyoit un air de triomphe, on 
chantoit des Cantiques de louanges & d’actions 
de grace à celui qui fait tout ce qu’il veut fur 
la Terre comme dans le Ciel. Pendant tout le 
Service, quoique long, nous vîmes dans les 
Assistans une dévotion & une serveur,qui nous 
remplit de consolation. Les entretiens pendant 
cette journée, n’eurent d’autre objet que l’œu-
vre du Tout-puissant : on ne manqua pas de 
remarquer qu’elle étoit arrivée le jour consacré 
à la mémoire de l’entrée triomphante de J. C. 
dans Jérusalem & dans le Temple, & à la 
Fête de Saint Ambroise, dont nous avions tâ-
ché d’imiter de loin l’exemple & la fermeté. 

Le jour étoit déja bien avancé, fans que le 
P. Supérieur eût reçu la permission qu’il avoit 
fait demander à M. Monckton, d’aller à la tête 
de fa Communauté lui faire ses très-humbles 
remerciemens. Ne croyant pas qu'il fût con-
venable d’attendre au lendemain pour s’acquit-
ter de ce devoir en la manière qu’il le pouvoir, 
il prit le parti de lui écrire. Je voudrois avoir 
le tems de vous copier encore cette Lettre : 
mais je risquerois de manquer l'occasion favo-
rable qui se préfente pour faire partir mon pa-
quet. 

Je finis donc en vous conjurant de vous 
unir à nous pour remercier le Seigneur des 
grandes graces qu’il nous a faites, & de ce 
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qu'il a a bien voulu préserver de toute profanation 
le Temple qu'il nous a inspiré de lui élever, la 
Maison Sainte qu’il s’est choisie pour y habiter. 

J’ai l’honneur d'être, avec un profond res-
pect, &c. 
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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE 

MESSEIGNEURS 

'UTILITÉ prétendue des Jésui-
tes, relativement aux fondions 
qui leur font confiées, auroit du 
former dans vos assemblées un 
problême très intéressant. Le res-

pect que vous devez au Roi, qui vous a 
Fait l’honneur de vous consulter, l’intérêt 
de l’Etat qui doit vous être cher, & le 
bien de la Religion, qui est votre premiere 
Loi, exigeoient de votre part l’examen le 
plus sérieux, le plus approfondi, le plus 
équitable. La partie la plus éclairée du Pu-
blic se plaint amérement aujourd’hui de vo-
tre décision. Vous ne pouvez vous le dissi-
muler , Messeigneurs, une voix unanime 
s’est élevée contre vos réponses, qu’on ac-
cuse d’avoir été dictées par la précipita-
tion, le préjugé, le respect humain. Les 
Citoyens bien intentionnés s’étonnent avec 
raison, ce me semble, que vous n'ayez pas 
même effleuré une question de la plus gran-
de importance qui vous étoit proposée par 
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votre Souverain. Cette faute , qu’on re-
garde comme impardonnable, n’est pas, à 
mon avis , la faute de l’Episcopat entier. 
Toute l’indécence en doit être imputée aux 
Chefs dominans de votre Commission, qu’u-
ne partialité trop caractérisée rendoit fi jus-
tement suspects. C’étoit le devoir de ces 
Commissaires , de vous présenter le vrai 
sens des articles rédigés au Conseil du Roi, 
avec les raisons qu’il étoit possible d'alléguer 
pour l’une ou pour l’autre solution ; vous ne 
les aviez nommés que pour ce travail , qui 
vous auroit mis en état de répondre avec 
connoissance de cause. Vos Commissaires 
trop passionnés pour les jésuites (on peut 
le dire , Messeigneurs , puisqu’ils en font 
gloire à la face de tout l’Univers) ou n’ont 
pas compris l'état de la question, ou du 
moins ils ont feint de ne pas l’entendre ; & 
cette méprise fondamentale vous a néces-
sairement entraînés dans l’erreur dont on 
vous fait un crime. Il ne faut, Messeigneurs, 
qu’une simple réflexion fur vos réponses , 
pour découvrir l’équivoque d’où l’on vous 
a fait partir : voici le raisonnement qu’on 
vous a mis à la bouche, Instruire la Jeunesse 
du Royaume , lui former l’esprit & le cœur, 
c’est une fonction utile à l’Etat : prêcher ? 
confesser , diriger , c’est un ministère utile 
à l’Eglise. Or les Jésuites enseignent la 
Jeunesse du Royaume, lui forment l’esprit 
& le cœur. Les Jésuites prêchent, confes-
sent, dirigent. Donc les Jésuites font uti-
les, très-utiles, & même nécessaires à l’E-
tat & à l’Eglise. On ne m’accusera point 
de dissimuler toute la force de cette pré-
tendue démonstration, que les Jésuites ont 
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tant fait valoir pendant vos assemblées, dans’ 
un Livre intitulé : Lettre d'un Evêque à fort 
Confrere, qui a si bien pris parmi vous : dé-
monstration que vos Commissaires, si dé-

voués à la Société , ont adoptée avec em-
phase, & qu’ils ont appuyée de toute l’é-
loquence dont la Nature les a doués ; dé-
monstration que vous avez consacrée par vos 
suffrages , & portée comme en triomphe 
au pied du Trône. Il est triste pour vous , 
Messeigneurs, plus triste pour vos Commis-
faires , infiniment triste pour les Jésuites , 
que cette prétendue démonstration dont ou 
a fait un si bel étalage, se trouve, après 
une discussion impartiale, un sophisme ab-
surde , qui n’étoit propre qu’à éluder insi-
dieusement la question du Roi, & à faire 
illusion aux esprits simples & inappliqués. 

Comment se peut-il, Messeigneurs, que 
vos Commissaires vous aient persuadé qu’il 
s'agissoit de réfoudre ou l’une ou l’autre des 
propositions qui forment ce magnifique rai-
sonnement ? Ne devoient-ils pas établir com-

me premier principe , que le Roi qui vous 
consultoit n’est pas capable de vous propo-
ser pour questions des absurdités manifes-
tes. Il n’y a pas l’ombre de sens commun à 
mettre en problême , si les Jésuites prê-
chent, confessent en France , s’ils ensei-
gnent la Jeunesse. Il y auroit encore plus 
d’extravagance à douter si c’est un minis-
tère utile à l’Eglise , de prêcher & de con-
fesser ; un ministère utile à l’Etat, d’ensei-
ner. Certainement le Prince ne vous auroit 
Pas assemblés pour apprendre de vous deux 
vérités si palpables, que jamais qui que ce 
soit n’a pû contester. L’intention du Con-

A ij 
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seil n’étoit donc pas d’éclaircir ces deux 
propositions indubitables, & c’est évidem-
ment se jouer de la Majesté Royale, que 
d’envisager sous ce point de vue la pre-
miere des questions que le Souverain vous 
avoit proposée. Tout le monde auroit pû 
vous dire , Messeigneurs, ce que vos Com-
missaires ont eu soin de vous faire oublier. 
Ce n’est point la nature seule de la fonction 
en elle-même qui rend utiles les Ouvriers 
qui se sont arrogés le privilége presque ex-
clusif de la remplir. S’en acquittent-ils, 
peuvent-ils s’en acquitter d’une maniere 
plus avantageuse , ou du moins également 
bonne, que d’autres Ouvriers qu’ils en ont 
dépouillés ? C’est-là ce qui décide. Qui-
conque s’empareroit d’un ministère indis-
pensable au bien de l’Eglise & de l’Etat, 
loin d’être utile par cette raison feule, se-
roit au contraire par-là même très-préjudi-
ciable à la République & à la Religion , 
s’il se trouvoit être moins propre à cet em-
ploi que ceux qu’il en auroit exclus. 

Ce principe si simple & fi raisonnable, 
avoit nécessairement affecté le Conseil du 
Roi dans l’affaire des défaites. Tout le 
monde sçait qu’ils se sont emparés de pres-
que tous les Colléges & de la majeure par-
tie de la direction des ames , surtout dans 
les Villes du Royaume. Il est utile , il est 
nécessaire même, sans doute, que les Col-
léges soient remplis , que les ames soient 
dirigées ; mais est-il utile que les Colléges 
soient remplis par les défaites plutôt que 
par des Régens semblables à ceux de l’U-
niversité de Paris ? Est-il utile que les ames 
soient dirigées par des Jésuites plutôt que 
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par les Curés & leurs Vicaires ? C’étoit-là, 
ce me semble , le sens qu’on devoit donner 
à la question du Roi pour qu’elle ne fut 
pas ridicule. 

Vous êtes obligés d’avouer, Messeigneurs, 
que vos Commissaires se font bien gardés 
de vous proposer ces deux problèmes à ré-
foudre. Quelque livrés qu’ils soient à l’es-
prit Jésuitique , ils sentent bien dans le 
fonds de leur conscience , que la Cause de 
leurs amis ne sortiroit jamais victorieuse de 
ce parallele. C’est dans la crainte que cette 
idée qui se préfente si naturellement ne 
fût mise en avant par quelque Prélat moins 
politique ou plus éclairé , qu’ils se sont 
tant pressés de faire conclure la réponse au 
premier article ; réponse dans laquelle , 
Messeigneurs, vous supposez évidemment 
& gratuitement que le Roi vous a deman-
dé deux absurdités, afin de vous dispenser 
de répondre à deux questions très-sérieu-
ses & très-importantes que le Roi voua 
faisoit, de l’avis de son Conseil. 

Ces deux questions, qu’on n’a pas jugé à 
propos de vous laisser examiner , crainte de 
l’événement, méritent cependant, Messei-
gneurs , d’être approfondies dans les cir-
constances préfentes. Un zèle patriotique 
m’avoit engagé à les étudier dans le secret 
de mon cabinet , avec toute l’attention & 
l’équité possibles. Le cri général qui s’est 
élevé contre vos réponses , m’autorise à 
publier le résultat de mon travail. Vous n’y 
verrez ni déclamations , ni médisances , ni 
calomnies ; je disserte seulement en Citoyen, 
en Théologien , avec tous les ménagemens 
qu’il étoit possible d’observer. On ne peut 
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pas me reprocher même de contredire la 
décision du Corps Episcopal. Vous avez 
gardé, Messeigneurs, un religieux silence 
fur les deux objets qui vont m'occuper : 
aucun de vous ne paroît avoir même imaginé 
qu’il fût besoin d’analyser les deux thèses 
que je vais soutenir. Vous vous êtes bornés 
aux deux points de fait reconnus partout le 
monde, & qui ne pouvoient jamais être en 
question. La force des preuves que je vais 
détailler me fait présumer que vous auriez 
été du même avis que moi , si vos Com-

missaires vous eussent laissé croire que le Roi 
vous consultoit précisément fur ces deux 
articles. 

Est-il utile à l’Etat que les Colleges de 
France soient remplis par les Jésuites plutôt 
que par des Régens semblables à ceux de 
l'Université de Paris ? Premiere question à 
laquelle je réponds : Il y a beaucoup moins 
d’avantage pour l’Etat & beaucoup plus de 
dangers , d’avoir des Jésuites dans les Col-
leges : & tout au contraire, il y auroit beau-
coup d’utilité & nul danger à les remplir de 
Régens semblables à ceux de l’Université de 
Paris. Voilà , Messeigneurs , la premiere 
thèse que je prétends vous prouver sans 
passion & fans invectives. 

Est-il utile à la Religion , que les ames 
soient dirigées par les Jésuites plutôt que 
par leurs Pasteurs naturels suivant l’ordre 
hiérarchique , c’est-à-dire, par les Curés 
leurs Vicaires ? Seconde question à laquelle 
je réponds : Il y a moins d’utilité & plus de 
dangers à livrer la direction des ames aux 
Jésuites. Il y a plus d’avantage pour la 
Religion & nul danger, à la laisser aux 
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Pasteurs naturels. C’est la seconde thèse que 
je prétends vous prouver. 

Les deux assertions que j'avance, une fois 
établies, j’en conclurai, Messeigneurs , que 
les Jésuites sont inutiles, sont dangéreux , 
pour l’Eglise & pour l’Etat ; par cette raifort 
même qu’on vous a fait regarder comme la 
preuve incontestable de leur utilité , parce 
qu’ils enseignent la Jeunesse & qu’ils diri-
gent les ames. Ils enseignent dans nos Col-
leges ; mais ils s’/ font introduits à la place 
de Régens semblables à ceux de l’Université 
de Paris , plus capables d’y faire le bien 
qu’on doit exiger des Jésuites , & incapa-
bles de faire le mal qu’on en peut craindre. 
Ils dirigent les ames ; mais ils se sont em-
parés de ce ministere à la place des Pasteurs 
de la hiérarchie , plus capables d’opérer le 
bien qu’on doit exiger, & incapables de 
faire le mal qu’on peut craindre des Jésuites. 
C’est donc au préjudice de l’Etat & de l’E-
glise , qu’ils se sont arrogésces fondions 
si nobles , si utiles , si nécessaires. Ils les 
remplissent aujourd’hui ; mais ceux qu’ils en 
ont dépouillés s’en acquitteroient infiniment 
mieux. Ils les remplissent ; mais il est au 
moins possible qu’ils en abusent ; & les 
autres ne pourraient en abuser : Donc » 
quelque respectable que soit en lui-même le 
double ministere qu’on a livré aux Jésuites , 
rien de plus pernicieux à la République & à 
la Religion, que la confiance aveugle qui les 
en a rendus les maîtres : Donc rien de plus utile 
à l’Eglise , à l’Etat, que la destruction des 
Jésuites. La conséquence est effrayante, je 
l’avoue , pour vous , Messeigneurs , qui 
venez de dire au Roi précisément tout le 
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contraire. Vous serez cependant forcés de 
l'adopter si je vous démontre mes deux pro-
positions fondamentales. Il vous reliera 
même une ressource pour n’avoir point à 
rougir de rétrader votre premiere opinion. 
Vous pouvez dire avec vérité , que vous 
n’aviez point examiné la question sous ce 
point de vue, & que vos Commissaires vous 
avoient donné le change sur ce premier 
article , de concert avec les Jésuites , dont 
ils se glorifient publiquement d’être les 
amis les plus intimes , & les serviteurs les 
plus passionnés. J’espere , Messeigneurs, 
que vous écouterez mes raisons avec pa-
tience , que vous me sçaurez gré de les 
avoir développées avec tout le zèle & toute 
la modération dont je suis capable, 

PREMIERE QUESTION. 

Est-il utile à l’Etat que les Colleges du 
Royaume soient remplis par des Jésuites, 
plutôt que par des Régens semblables à 
ceux de l’Université de Paris ? 

RÉPONSE. 

Il y auroit pour l’Etat beaucoup plus 
d’avantages à espérer , & infiniment moins 
de dangers à craindre , si les Colleges de 
France étoient remplis par des Régens sem-
blables à ceux de l’Université de Paris. 

PREUVES. 

Commençons par un tableau fidèle des 
deux especes de Colleges que nous avons à 
comparer entr’eux. 
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La premiere espece est un College d'une 
Ville de Province dirigé fur le même plan 
que ceux de l’Univerfité de Paris. Le second 
sera un College de Jéfuites (& pour 
prouver mon impartialité, un College livré 
à des Moines quelconques.) 

Dans l’un & dans l'autre il y a trois 
choses à considérer , le temporel du Col-
lege , l'enseignement du College , le» 
Maîtres du College, 

Le temporel du College de la premiers 
espece reste, comme un bien public, quant 
à fa surintendance & le gouvernement fon-
damental , fous la main des Officiers muni-
cipaux. Qu’un Principal en ait l’administra-
tion ; il en est comptable d’abord à l’assem-
blée des Maîtres & puis avec eux tous 
ensemble , au Bureau de l’HôteLde-Ville , 
composé de tous les ordres des Citoyens, 
Clergé , Noblesse, Magistrature & Com-
merce. L’inspection fur les fonds attribués 
à la dotation du College , est une des plus 
importantes fondions de ce Bureau , c’est 
un de ses droits les plus imprescriptibles. 

L’enseignement du College de la pre-
miere espece reste , comme le temporel, 
fous la direction & manutention du minis-
tere public & du Tribunal de l' Hôtel de 
Ville ; c’est à lui qu’il appartient de régler 
l’ordre des Classes , l’enchaînement des ob-
jets qu’on y doit enseigner , les Livres 
qu’on y doit mettre entre les mains de la 
Jeunesse , & tous les autres détails qui 
forment l'ensemble de l’instruction. 

Les Maîtres d’un College de la premiere 
espece font choisis par le même Bureau 
municipal ; ils font pourvus de leurs places 

A v 
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respectives en titre d’office, à la charge 
d’en remplir exactement les devoirs. S’ils 
s’en écartent , le Bureau les révoque par 
un Jugement en forme. Tant qu’ils s’ac-
quittent de leurs fondions à l’avantage & la satisfaction du Public, ils ont droit de 
regarder leur emploi comme un état gra-
cieux & permanent. 

Tel est le premier coup d’œil d’un Col-
lege de Province , formé fur un plan à peu 
près semblable à celui de l’Université de P.aris. 

Dans un College de Jésuites , le tem-porel disparoît tout à coup de fous les yeux du Tribunal municipal. La premiere opéra-tion du Régime de la Société , c’est de 
s’emparer totalement & souverainement de 
l’administration des fonds destinés à la do-
tation des Colleges. Le fait est certain , & 
les Jésuites en font convenus. Leur Général qui réside à Rome , en a toute la surinten-d'ance & tout le gouvernement. C’est à lui 
seul que les comptes en sont rendus , ou à ses fondés de procuration ; c’est lui seul qui contracte & qui transige poureux.Toute Ville qui fait un traité avec les Jésuites pour son College , dépouille dans le fait son Bureau de cette inspection inaliénable, & de ce droit imprescriptible, de recevoir les comptes. Il est inoui qu’aucun Recteur , 
qu'aucun Procureur Jésuite en ait jamais 
rendu. 

L’enseignement d’un College de Jésuites 
dépend aussi peu des Officiers publics, que 
le régime du temporel. C’est du Général de 

Rome des Provinciaux , des Recteurs , 
des Préfets, qu’émanent tous les Régle-
mens & tous les ordres qui concernent la 
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distribution des classes , l'enchaînement des 
sciences , le choix des livres , & tous les 
autres détails. Souvent c’est de chaque 
Jésuite particulier , les Supérieurs ne re-
gardant ce soin comme digne de leurs atten-
tions , que relativement aux intérêts de la 
Société. 

Les Maîtres de ce College font des 
Jésuites quelconques , suivant le hazard 
des circonstances, La regle de la Compa-
gnie veut que tout Jésuite commence par 
enseigner successivement toutes les classes. 
C’est son apprentissage , & ce n’est qu’à la 
fin de ce cours qu’il reçoit un état dans la 
Société. Tous ces Régens ou Ecoliers 
approuvés qui ne font encore Jésuites qu’à 
demi , sont distribués par le Provincial , 
selon qu’il lui plaît, dans les Colleges de 
son ressort , suivant les degrés auxquels 
ils font parvenus. Leur choix dépend en-
tièrement des circonstances ; leur enseigne-
ment se borne à une seule année dans la 
même classe, & leur séjour dans la même 
Ville n’a point de regles. 

Telle est l’idée qu’on doit se former d’un 
College de Jésuites. 

De la nature même de ces deux établis-
semens , je crois devoir conclure avec la 
partie la plus éclairée du Public , qu’il v a 
beaucoup plus d’avantages à espérer d’un 
College de la premiere espece, & beaucoup 
moins de dangers à craindre. J’ai mis en 
thèse , & je vais le prouver , qu’il résulte 
nécessairement une foule d’abus réels & 
indubitables de l'introduction des Jésuites 
dans un College , & qu’il y a pour le 
moins de très-fortes probabilités qu’il en 

A vj 
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peut résulter encore un grand nombre d’abus 
plus grands, qu’on a reprochés publiquement 
& authentiquement à la Société. Je ne dis 
pas que les maux soient aussi constans qu’on 
le publie , mais j’ose assurer qu’ils font très-
possibles. Je démontre au contraire , que 
dans un College de la premiere espece , il 
y a mille raisons d’espérer le bien & l’avan-
tage public , qui ne font pas dans ceux des 
Jésuites, & qu’il n’y a nulle apparence de 
craindre ces inconvéniens terribles que les 
Colleges des Jésuites peuvent au moins 
entraîner , s’il n’est pas vrai , comme on le 
dit, que le péril se soit déja réalisé. 

§. I. 

Premierement, pour le temporel, n’est-
ce pas un abus , que les biens affectés à un 
objet aussi important que l’éducation de la 
Jeunesse, ne relient pas fous les yeux du 
Tribunal constitué pour veiller à tous les 
intérêts publics des Citoyens ? N’est-ce pas 
un abus: plus intolérable encore, que cette 

inspection enlevée contre toutes les maxi-
mes du droit aux Officiers municipaux, soit 
accordée pleinement & souverainement à 
un Moine étranger ? Dans un Collége de 
la premiere espèce, le temporel est régi par 
le Principal. C’est un Officier que le Bureau 
de la Ville choisit avec plus de soin, qui 
possede pendant toute sa vie cette place de 
distinction ; qui peut la perdre s’il se ren-
doit coupable d’une mauvaise administra-
tion ; qui ne fait nulle opération intéres-
sante que de concert avec l’assemblée des 
autres maîtres , & qui rend tous les ans 
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avec eux son compte exact aux Députés 
du Corps municipal. Dans le Collége des 
Jésuites, c’est un sujet moins propre aux 
autres emplois plus estimés de la Société, 
que le Général envoyé pour le temps qu’il 
lui plaît , & avec des pouvoirs plus ou 
moins étendus, qu’il est le maître de ré-
voquer & de restraindre. Cet Administra-
teur subdélégué opere seul & sans aucun 
concours quelconque des autres Jésuites. 
Il ne rend compte qu’à son Général. De ce 
parallele, il résulte I°. que le Principal sera 
plus éclairé , parce qu’il a été choisi avec 
soin pour ce ministere, comme pour un em-
ploi de distinction ; au lieu que le Jésuite 
y a été jetté comme une place de rebut 
par le défaut d’autre talent : 2°. Que le 
Principal institué à vie , en sçaura , par une 
longue expérience , mille fois plus que des 
Procureurs amovibles que la politique du 
Régime change souvent , & qui viennent 
tard à ce gouvernement temporel , dont ils 
n’ont pas la moindre idée. 3 . Que le Prin-
cipal, comptable tant aux maîtres assem-
blés qu’au Tribunal , qui n’ont tous d’au-
tres intérêts que de ménager & améliorer 
les fonds & revenus, tournera toute son 
industrie vers cette amélioration ; au con-
traire , que le Procureur comptable au Gé-
néral, seul & amovible à fa volonté, n’aura 
d’autre but que de plaire à ce Maître étran-
ger. Or l’art de faire fa Cour n’est pas un 
mystere difficile à deviner : il est évident 
qu’après avoir fourni l’étroit nécessaire aux 
Moines, tout le reliquat du compte passe 
à la Caisse du Général. Le but du Procu-
reur est donc de presser le fonds pendant 
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son administration passagere, pour qu'il en 
sorte un revenu plus considérable , & de 
retrancher autant qu’il peut la dépense in-
térieure du Cloître, pour qu’il en reste une 
somme plus forte quitte & nette à la dis-
position du Révérendissime. De - là vient 
que dans un Collége de Jésuites, qui pos-
sede en fonds de terre plus de vingt 
mille livras de rente, douze ou quinze 
Religieux vivent très-frugalement, sont 
meublés & vêtus très mesquinement : & 
cependant les fonds sont épuisés, les édifi-
ces mal réparés , & s’il y a quelque bâti-
ment nouveau, la Maison est noyée de det-
tes ou réelles ou fictives ; car c’est une indus-
trie du Régime trop facile à démasquer , 
que d’employer ailleurs des réserves plus 
que suffisantes à ces constructions, & d’em-
prunter, au moins en apparence, pour la 
plus mince réparation. A la vie que font 
les Jésuites, il n’est personne qui puisse éva-
luer leur dépense annuelle à cinq cent francs 
par tête. Ils en ont souvent le triple & le 
quadruple ; ils doivent cependant , ils em-
pruntent, leurs biens font délabrés & dé-
périssent chaque jour. A qui en est la faute ? 
Il y a tout lieu de craindre que le Général 
des Jésuites ne soit une sangsue qui nous 
épuise ainsi tous nos Colléges. Eh ! qui peut 
donc l’en empêcher s’il le vouloit ? Lui seul 
institue & destitue les Procureurs ; lui seul 
dirige leur administration : lui seul reçoit 
& arrête leurs comptes. Qui que ce soit dans 
l’Univers n’a jamais sçu & ne sçaura jamais 
ce qui se passe dans cette correspondance. 
Où est la foi qui nous oblige à croire que 
le Général des Jésuites est impeccable ? 
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Où est la caution qui nous assure qu'il ne 
dépouille pas nos maisons d’instruction. 
N’est-il pas de notoriété publique (sans 

entrer dans aucun détail désagréable, ) que 
l’Ordre des Jésuites a de grandes affaires 
fur les bras, de puissans & riches Adver-
saires à combattre, des Protecteurs indis-
pensables à payer, de grandes entreprises à 
soutenir, de grands Etablissemens à étayer, 
un Commerce immense, ( car c'est un fait 
démontré) dont la machine trop bien liée 
souffre aujourd’hui nécessairement un pré-
judice affreux par la révolution du Portu-
gal. Qui nous certifiera que dans cet état 
de violente, état presque naturel de la So-
ciété, & continuel très-certainement depuis 
son établissement jusqu’à nos jours, chaque 
Maison particuliere ne soit accablée de 
contributions pour la défense, l’accroisse-
ment, la propagation de la Société ? N’est-
ce pas de-là que naît ce dépérissement gé-
néral des fonds, & cette multiplication 
des dettes de chaque Collége ? Mais n’est-
ce donc pas l'abus le plus énorme, & l’in-
justice la plus criante, que des revenus 
consacrés à l'instruction de la Jeunesse soient 
employés à fonder, à maintenir la puissance 
générale d’un Ordre de Moines, dont le 
Supérieur monarchique est toujours un 
Etranger ? N’est-ce pas un abus que des som-
mes considérables soient transferées hors dut 
Royaume par des ordres secrets d’un Re-
ligieux Italien, qui doit naturellement être 
occupé principalement du bien de ton Or-
dre en général & préférablement à tout ? 
Que le plus liquide produit de trois cent 
Colléges passe à Rome, en Portugal, au 



16 
Paraguay, partout où les intérêts de la So-
ciété demanderont qu’elle négocie , qu’elle 
fasse de grands efforts & des dépenses ex-
cessives ? Indépendamment de ces nécessités 
urgentes & publiques , une politique rafi-
née n’exigeroit-elle pas du Général des Jé-
suites , & de tout autre à fa place , qu’il 
ruine de fond en comble , du moins en ap-
parence, tous les Colléges dont on a eu 
a foiblesse de lui confier l’administration ? 

Les Jésuites ignorent-ils depuis leur intro-
duction en France , qu’ils ont des ennemis 
& que le Corps entier de la Magistrature 
n’a nulle raison de les voir d’un œil favo-
rable ? ne sçavent-ils pas que le droit pu-
blic , contre lequel on ne prescrit jamais, 
attribue la surintendance des biens affectés 
à la dotation des Colléges aux Officiers 
municipaux & aux Cours Souveraines dont 
ils dépendent ? N’ont-ils pas lieu de croire 
qu’on reviendra tôt ou tard de cette léthar-
gie inconcevable dont ils ont profité jus-
qu’à présent, & qu’on exigera d’eux des 
comptes annuels , dont ils ne peuvent ja-
mais se dispenser ? Dans cette crainte bien 
fondée, le Général n’a-t’il pas du remplir 
de son mieux, aux dépens de ces Colléges 
dont la surintendance peut lui manquer un 
jour, le trésor commun de la Société, 
cette malle qui reliera toujours sous fa main 
à tout événement, qui se conserve & qui 
fructisie par des Contrats sous des noms em-
pruntés, beaucoup mieux par des papiers 
publics de toutes les Nations ; bien plus 
rapidement, mais avec des risques, par le 
Commerce de tout l’Univers ? N’est-ce pas 
une précaution utile de recevoir à toutes 
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mains des fonds de toute epece pour l'ac-
croissement de ce Domaine propre à l’Or-
tire, qui se cache, qui se meut, qui se bo-
nifie si facilement ; & d’en transporter l’o-
bligation & la rente sur ces biens réels af-
fectés aux Colléges, qui plaisent mieux 
pour cautionnement aux Prêteurs, & qui 
d’ailleurs peuvent échapper un jour à l’Em-
prunteur ? 

Par cette adresse, arrive-t’il une révo-
lution, comme les Jésuites en sont mena-
cés en ce moment ; les Colléges qui leur 
avoient été confiés se trouvent redevables 
des sommes empruntées , & la Société en 
général n’en possede pas moins & le fonds 
& l’accroissement qu’il a produit. Plus un 
pareil systême est facile à imaginer & avan-
tageux à pratiquer, plus on peut craindre 
que le Régime Jésuitique ne l’ait apperçu 
tout le premier, & qu’il ne l’ait mis en prati-
que. L’état actuel de tous les Colléges de 
France, dont les biens sont en très-mau-
vais état, & chargés de dettes, joint à la 
preuve bien complette qu’on a fourni des 
fonds immenses que la Société fait circu-
ler dans son Commerce, forment au moins 
une présomption très forte. Il est presque 
impossible qu’un homme de bon sens ne 
conçoive pas le danger très-évident qui 
menace tous nos Colléges ; puisque la fin 
d’une pareille manœuvre seroit d’absorber 
en intérêts de dettes tous leurs revenus , 
afin de faire passer toute la valeur de leurs 
fonds dans la Caisse commune & fructi-
fiante de la Société ; Caisse qui n’est con-
nue & possedée en entier que par le Géné-
ral seul, dont les Facteurs particuliers re-
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çoivent & font valoir une partie plus ou 
moins grande, suivant leurs talens, leur 
position & les circonstances. L’opération 
totale une fois achevée ( & il paroit qu’elle 
avance assez (I) il se trouvera que les Jé-
suites ou abandonneront nos Colléges obé-
rés, ou demanderont à l’Etat de nouvelles 
contributions. Rien de plus possible que cet 
événement, & je défie le plus clairvoyant 
de me dire quels moyens on s’est réservé 
pour l’empêcher, en donnant aux Jésuites 
presque tous les Colléges de France. N’est-
ce pas le comble de l’aveuglement que 
cette confiance ? Quoi ! l’éducation de nos 
enfans est-elle donc un objet si peu digne 
de nos soins, qu’il suffise une fois pour tou-
jours de ramasser un fonds qu’on y destine, 
& de le remettre pleinement & absolument 
entre les mains d’un Moine Italien, qui 
voit un fi grand avantage pour lui à déna-
turer ce fonds, à l’approprier à son Ordre, 
& qui n’a ni regle ni obstacle, ni surveil-
lant qui puisse l’en empêcher ? 

Au reste, Messeigneurs, de peur qu’on 
ne m’accuse d'épouvanter par une chimere 

les vrais Citoyens qui ont du zele, de l’hon-
neur, de la probité ; je suis bien aise de 
faire voir par des faits récens & incontesta-
bles, que le systême dont je viens de 

(I) Cette opération est achevée, par exemple, à 
Aix. Les Commissaires nommés par le Parlement, ayant 
procédé à l’inventaire des biens du Collége de cette Ville, 
les Jésuites leur ont produi , d’une part, les titres qui 
constatent qu’ils jouissent de 4000 livres de rente ; & 
de l’autre , les preuves qu’ils ont emprunté quatre-vingt 
mille livres au denier vingt, & qu’ainsi ils payent quatre 
mille livres de rente annuelle. D'où il résulte que le 
College n’a pas un sol de rente aujourd’hui. 



19 
crayonner l’analyse n’est point inconnu aux 
Jésuites, & qu’ils ont sçu le mettre en pra-
tique en France sous nos yeux, dans le tems 
le moins favorable pour eux : comment ne 
le feroient-ils pas dans des circonstances 
plus heureuses ? Tout le monde sçait l’His-
toire du P. de la Valette : ce Missionnaire 
qui s’étoit engagé si solemnellement à Ver-
sailles de ne vaquer déformais qu’aux fonc-
tions spirituelles, faisoit un commerce 
de plusieurs millions, qui s’étendoit en 
France, en Hollande, en Espagne, en 
Portugal : commerce dont la nature & le 
produit ont été démontrés plus clair que le 
jour par ses propres Lettres & celles du P. 
de Sacy, Agent du Général pour la corres-
pondance avec le P. la Valette. Ce com-
merce immense a duré long-tems pendant 
la paix. Il rapportoit, par l’enchaînement 
des factoreries de Cadix, de Marseille, 
d’Amsterdam, de Lisbonne, plus de cent 
pour cent de bénéfice : on en a fait la preuve 
très complette. Demandez à quel Collége, 
à quel fonds ont été appliqués ces profits 
exorbitans ? Qui que ce soit ne pourra vous 
le dire. La guerre des Anglois & la catas-
trophe de Portugal ont ruiné ce négoce, 
qui rouloit fur deux pivots : premierement 
fur les denrées de nos Isles, que le P. la 
Valette achetoit à toutes mains des Habi-
tans, pour faire palier dans toute L’Europe. 
Secondement, sur le renvoi en Amérique 
de l’or du Portugal, qui gagne étonnam-
ment en ces Colonies. Qu’est-il arrivé ? Des 
Créanciers se font présentés ; on a voulu 
d’abord jetter leur hypotheque fur la Mai-
son seule de la Martinique ; mais le Parle-
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ment n’a pas souffert cette injustice, qui 

réduisoit à l’aumône des Citoyens de bon-
ne foi, qui avoient donné leurs denrées, 
leurs Negres, leur argent au P. Lavalette. 
On a condamné le Général à payer, parce 
qu’il a été prouvé que lui seul disposoit du 
bénéfice, & qu’il étoit par-là responsable 
des pertes. La dette énorme, ou réelle ou 
fictice, que la décadence de ce commerce 
a occasionnée, devoit donc tomber sur la 
caisse commune de la Société, qui a été fi 
puissamment recrutée pendant la paix par 
l’industrie du P. de la Valette. Tout au con-
traire, le poids en retombe aujourd’hui tout 
entier fur nos Colleges ; ils sont taxés & cot-
tisés actuellement pour payer ces créanciers, 
dont les denrées ont été vendues en partie 
à Cadix, à Marseille, à Bordeaux, à Am-
sterdam ; vente dont les deniers ont été tou-
chés & employés par le P. de Sacy pour 
le Général, comme le prouvent ses Let-
tres ; deniers qui ont disparu, sans que per-
sonne en puisse sçavoir le fort. Quant aux 
avances qui les ont produits, ce font nos 
Colleges qui les remboursent ; & pour ce 
remboursement on a extorqué un Arrêt du 
Conseil qui autorise nos Colleges à s’en-
detter vis-à-vis des Etrangers, & à payer 
de gros intérêts : emprunt visiblement illu-
soire par rapport à la Société, mais indu-
bitablement pernicieux pour nos Colleges 
François & pour toute la Nation en gé-
néral. 

Ce seul exemple, si frappant, si sensible, 
fi récent, ne doit-il pas faire ouvrir les yeux 
aux Citoyens, aux Magistrats, aux Officiers 
municipaux ? Qu’a donc de commun l’ins-
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truction de nos enfans & la dotation de nos 
Colléges avec la Martinique, Cadix , Mar-
seille, Lisbonne, Rome, Amsterdam ? 
Quelle malheureuse connexion entre nos 
Régens & un P. la Valette, un P. de Sacy, 
un P. Ricci, un Rey, un Lioncy ? Quoi ! 
parce qu’il plaît à une poignée de Moines de 
tenter un commerce de plusieurs Millions, 
qui rapporte cent pour cent de bénéfice, & 
de courir les risques d’une banqueroute im-
mense, il faut que tous nos Colléges de Pro-
vince soient ruinés & endettés ? Oh erreur ! 
oh abus ! oh délire ! 

Venez, vous que la violence ou la séduc-
tion avoient engagés à livrer entre les mains 
des Jésuites, ces fonds sacrés & inaliéna-
bles, destinés à l’instruction de la Jeunesse, 
vous avez vu les héritages, les bénéfices, 
les Seigneuries, les redevances de toute 
espèce s’accumuler pour former un riche 
patrimoine à ces prétendus Religieux men-
dians qui font insatiables. Ces biens qu’ils 
ont reçus ou arrachés de leurs anciens pos-
sesseurs dans un état florissant, sont aujour-
d’hui dans une ruine & une désolation to-
tale. C’est un fait incontestable. Voyez les 
Colléges administrés fous l’autorité des Fon-
dateurs, des Universités, des Officiers mu-
nicipaux, administrés par un Principal & des 
Maîtres comptables : vous n'y trouverez ni 
usurpations, ni délabrement. Ils possédent 
ce qu’ils ont reçu, ils font valoir ce qu’ils 
possédent en bons peres de famille. Un 
Collége de cette espèce n’a point de rela-
tions ruineuses avec Rome, la Mer, & 
les Anglois. Une fois doté raisonnablement 
en fonds fiables & de bonne espèce, il du-
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rera mille siécles : qui que ce soit ne voudra 
ni ne pourra dénaturer ses biens, l'accabler 
de dettes, le surcharger d’exactions. Le 
moindre abus fera corrigé par le Principal, 
par les Maîtres, ou par les Officiers muni-
cipaux. Les accidens majeurs feront aisé-
ment réparés, & les bréches insensibles que 
le temps fait en s’écoulant, feront prevenues 
par des peres attentifs dont elles incommo-
deroient la postérité. Ici tout le monde est 
intéressé au vrai bien de la chose. Le Princi-
pal a son honoraire fixe, les Régens ont le 
leur. L’excédent du revenu n’est pas pour 
eux personnellement, mais pour l’améliora-
tion du Collége même. Le Bureau munici-
pal n’a point de profit personnel à espérer 
d’une mauvaise administration ; tous les 
Membres qui le composent, sçavent au con-
traire que si les fonds destinés au salaire des 
Maîtres ne produisent pas les sommes fixées 
pour leurs appointemens, il fera juste que le 
commun des Citoyens fournisse le supplé-
ment nécessaire. On peut donc être alluré de 
l’exactitude. Rien ne fera détourné, rien ne 
disparoîtra, rien ne passera les Alpes, ni les 
Pyrenées. Ni la guerre des Puissances, ni 
les procès d’un Ordre, ni les Conjurations 
d’un grand Etat, ni les entreprises auda-
cieuses d’un Religieux marchand, ne rui-
neront, n’endetteront, ne dégraderont ce 
Collége. Tout Citoyen qui voudra sçavoir 
où sont les fonds du Collége, on lui dira, 
les voici : quels en font les revenus, on les 
lui contera : quelles charges ils supportent, 
on les lui montrera : quelle en est l’origine, 
on l’en instruira. Demandez-le au Ministre, 
aux Régens d’un Collége de Jésuites, ils 
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n’en sçavent rien. Demandez-Ie aux Magis-
trats, aux Officiers de la Ville où ils régen-
tent, ils l’ignorent profondément, & il a 
fallu des Arrêts du Parlement pour qu’ils 
apprissent tout ce que les Jésuites en ont 
bien voulu laissier à leur portée. 

Vous avez beau dire, Messeigneurs, il 
n’y a pas la moindre utilité pour l’Etat, il y 
a même beaucoup de mal & de danger que 
le temporel de tous nos Colléges reste ainsi 
souverainement à la merci du Général des 
Jésuites seul. Il est bien plus sage, plus juste 
plus naturel, qu’il reste fous la main du mi-
nistere public, sous la direction des Officiers 
municipaux, à l’abri des dangers de toute 
espèce où peut l’exposer l’ambition & la cu-
pidité d’un Moine étranger, 

On peut donc dire à cet égard, que l’in-
troduction des Jésuites dans nos Colléges, 
est beaucoup plus pernicieuse qu’elle n’est 
utile. 

§. II. 

Secondement, l’enseignement du Collége 
doit paroitre au vrai Citoyen plus important 
encore que le régime temporel. Que nos 
enfans soient instruits pendant le cours de 
leur éducation des vrais élémens de toute* 
sciences utiles, ou qu’ils n’apprennent pres-
que rien, & qu’ils l’apprennent mal ; qu’on 
leur inculque tous les fondemens des vertus 
sociales & réellement chrétiennes, ou qu’on 
les abandonne à leurs penchans, pour les re-
paître d’une dévotion superficielle & route 
extérieure : est-ce donc un objet indiffé-
rent pour des peres de famille ? Est-ce donc 
un objet indigne de l’attention des Magis-
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trats ? N’est-ce donc pas le fort de l’Etat 
la prospérité de l’Empire, le maintien des 
Loix & des bonnes mœurs, qui dépendent 
de cette institution ? Le bon sens, le patrio-
tisme, la voix de la nature, s’opposent donc 
également à cette négligence insensée qui 
dans un seul instant livre aveuglément & 
fans réserve, l’esprit & le cœur de toutes 
les races futures d’un Etat à un Moine étran-
ger. C’est fous ce point de vue qu’il faut 
envisager l’introduction des Jésuites dans 
nos Colléges, pour en sentir toute l’incon-
séquence & tout le danger. Ils conviennent 
eux-mêmes que le Général a le pouvoir de 
diriger tout l’ensemble de l’instruction ; que 
les Régens font obligés de suivre à cet égard 
tous les préceptes de leurs Supérieurs ; que 
La loi fondamentale & l’esprit substantiel de 
l’Ordre, & de son Régime, ramene tout le 
systême d’éducation à l’uniformité. Quand 
même ils ne nous le diraient pas, il fau-
drait n’avoir jamais vu leurs Colléges pour 
l’ignorer. 

Dans un Collége d’un autre espèce, les 
principaux Citoyens députés au Bureau mu-
nicipal exerceraient cette autorité. Il leur 
appartiendrait de fixer les objets, la mé-
thode & les sources de l’instruction pour 
les sciences. Ils feraient chargés de choisir, 
de diriger, de corriger les Préfets de pen-
sion, relativement à l’institution morale des 
jeunes enfans, qu’on seroit forcé de remet-
tre entre leurs mains. Je dis forcés, parce 
qu’il me paroit évident que hors le cas, 
moins commun qu’on ne l’imagine, d’une 
cécessité véritable, tous les parens qui se 
déchargent du soin de former eux-mêmes 

l’ame 
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l'ame de leurs enfans, font des prévarica-
teurs que la nature condamne, & que les 
Loix devraient punir. C’est en faveur de 
ceux qui font malheureusement réduits à 
l'impossibilité réelle de s’acquitter par eux-
mêmes de ce devoir sacré, qu’il faut joindre 
à tous les Colléges de Province un Pension-
nat, sournis au Principal, dirigé par un 
nombre suffisant de Préfets communs, choisis 

& surveillés avec le plus grand soin, par le 
Principal dont ils dépendent immédiate-
ment, par l'assemblée des Maîtres & par le 
Tribunal qui les nomme & les dépose, s’il 
est besoin. Dans ce Pensionnat les parens 
plus riches peuvent donner à leurs enfans un 
Préfet particulier à leur choix, qui n’en est 
pas moins soumis aux mêmes régies & à la 
même inspection que les autres. 

Quels avantages ne doit-il pas résulter 
naturellement de ce droit de direction ré-
servé fans aucune altération à l’élite des 
Citoyens ? Tout homme de Lettres qui 
considere nos Colléges de Province, gémit 
fur les miseres dont on occupe si laborieu-
sement la Jeunesse Françoise. Il ne faut point 
se faire illusion sur un article de la plus ex-
trême importance, A parler exactement le 
langage de la vérité, nous fouîmes tous 
très-mal élevés. Notre éducation est longue, 
dispendieuse & pitoyable. Tout ce que nous 
apprenons dans nos Colléges, actuels se ré-
duit très-exactement à deux espèces de 
choses. La premiere qu’il nous faut totale-
ment oublier, & la seconde qu’il nous faut 
apprendre de nouveau, fans quoi nous l’igno-
rons toute notre vie. Pour tout dire, en un 
mot, après dix ans de Collége, le Sujet le 

B 
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plus brillant sçait très-mal le Latin, encore 
plus mal les élémens de la Philosophie Sco-
lastique, & il ne sçait rien autre chose. Je 
ne crains point d’être démenti par les plus 
grands partisans même des Jésuites. Tout 
le monde le voit le sçait ; tout le monde 
fera forcé d’en convenir. A vingt ans on 
tombe dans le monde, comme des nues, 
la tête légérement farcie de mots qu’on 
n’entend point, & l’esprit seul abrevé de 
quelques maximes de dévotion pratique & 
usuelle. Point de connoissances dont on 
puisse faire usage, point de principes de 
conduite, point de vertus développées, 
point de fondemens posés pour l’avenir, 
Tous ceux qui raisonnent & qui refléchissent, 
conviendront avec moi, qu’il seroit presque 
impossible de perdre plus complettement les 
dix années que nous traînons dans nos Col-
léges. Rendons hommage à la vérité, le 
petit nombre de ceux que les Jésuites n’ont 
pas envahis, ne vaut pas beaucoup mieux à 
cet égard. Une réforme entiere du systeme 
de l’éducation, seroit donc absolument né-
cessaire à nos Colléges de France, qui de-
vroient être destinés à former l’esprit & le 
cœur de nos enfans, & qui ne forment véri-
tablement ni l’un ni l’autre. Pour les Scien-
ces, quelle folie de se borner pendant sept 
ans à une teinture superficielle d’une feule 
langue ; d ’en palier rapidement deux autres 
à se repaîtrefous le nom de Philosophie, 
d’une suite de questions puériles & ridicules 
dans un langage barbare & risible, qu’il 
faut oublier fur le seuil même de la porte 
du Collége, parce qu’il est entiérement 
inutile ! 
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Tout homme de bon sens, les femmes 

elles-mêmes, a plus forte raison les gens 
éclairés, disent depuis longtems qu il fau-
droit apprendre à nos enfans, pendant ces 
dix ou douze années d’instruction, des cho-
ses vraiment utiles pour tout le reste de leur 
vie ; des choses qui les disposassent à tout 
genre d’occupations, qui leur formassent 
vraiment l’esprit. Tels que sont l’Histoire 
Naturelle, la Géométrie, la Géographie, 
l’Histoire Civile, le Droit Public, des 
Gens, des Nations, la vraie Morale, qui 
consiste à connoître par réflexion, par sen-
timent, le plaisir attache naturellement aux 
actions vertueuses, la déplaisance intime 
qui est inséparable des vices. 

On convient que toutes ces sciences font: 
infiniment utiles ; qu’elles font à la portée 
des enfans, depuis l’âge le plus tendre jus-
qu à leur adolescence ; qu’ils peuvent les 
apprendre en moins de sept ans dans l’ordre 
que je viens de les placer ; qu’une fois appri-
ses, il ne faut plus les oublier ; que n’étant 
point oubliées, elles servent merveilleuse-
ment dans tous les états, dans tous les em-

plois dans tous les périodes, dans toutes 
les circonstances de la vie. On en convient, 

& presque personne ne les apprend ; & ou 
en connoît à peine le nom dans nos Collé-
ges ; & on a laissé périr presque entierement 
l’ancien usage où l’on y étoit de donner au 
moins une médiocre teinture à la Jeunesse de 
quelques-unes de ces sciences. On com-
mence dès l’âge le plus tendre a faire bal-
butier aux enfans les mots d’une Langue 
morte, & les regles de la Grammaire que 
les meilleurs génies ont peine à concevoir 

B ij 
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bien parfaitement dans l’âge mûr. Neuf à 
dix années se passent dans ce travail pénible 

& stérile, dont l’unique fruit est de dégoû-
ter au moins les trois quarts des enfans pour 
toute leur vie, de toute espece d’études. 
Ce n’est pas que je blâme, que je retranche 
l’étude des Langues, j’en suis bien éloigné ; 
loin de conseiller une pareille absurdité, je 
regrette la négligence qui nous a fait per-
dre la connoissance du Grec, la plus belle 
qui fût jamais, & qui nous laide croupir 
dans l’ignorance des Langues vivantes. Je 
veux qu’on les apprenne, mais non pas 
qu’elles soient l’étude fondamentale, l’u-
nique étude de nos Colléges ; je ne veux 

pas qu’elles soient l’inutile & long supplice 
de nos enfans, dans l’age le plus tendre, le 
moins propre à les apprendre, le plus propre 
à toute autre instruction. Je désirerois avec 
tant d’hommes illustres qui m’ont appris à le 
souhaiter, qu’on fit pour tous nos enfans, 
ce qu’on a fait avec tant de succès pour plu-
sieurs, & notamment pour les augustes re-
jetions de la Famille Royale ; qu’on leur 
apprît d’abord l’Histoire naturelle, la Géo-
métrie, avec le Dessein qui n’est qu’un jeu, 
mais d’une utilité inconcevable, la Géogra-
phie ». l’Histoire Civile. Voilà ce que j’ap-
pelle les fondemens d’une bonne éducation, 
qui forment infailliblement un esprit droit 
& orné, qui disposent même à former le 
coeur. Un jeune homme que vous aurez rem-
pli pendant quatre ans des élémens de ces 
sciences, & à qui vous aurez sait faire l’étu-
de facile des principes & des régies de la 
Langue Francoise, apprendra dans les deux 
suivantes, plus de Latin & de Grec, si vous 
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suivez la vraie méthode pour l'instruire, 
qu’il n’en auroit sçu pendant les neuf années 
de l’enseignement ordinaire. Dans le même 
espace de ces deux années, il concevra très-
bien en même-temps les principes du bon 
goût & les régies si simples de chaque ou-
vrage de Littérature. Ajoutez deux autres 
années pour apprendre la vraie Philosophie, 
C’est-à-dire, la connoissance de l’homme ou 
de ses devoirs, tant comme Particulier que 
comme Citoyen : après quoi, abandonnez 
votre Elève a la Société, vous pouvez être 
assuré qu’il ne fera pas un seul pas fans trou-
ver l’occasion de profiter de vos instructions. 
J’ose vous répondre, que même avec un ta-
lent médiocre, il fera plus propre à toute 
Place, à tout Emploi, qu’un esprit supé-
rieur élevé dans nos Colléges d’aujourd’hui. 

Depuis près de deux Siècles, on tient en 
France ce langage ; tout le monde l’approu-
ve : d’où vient donc que la réforme n’est pas 
operée ? Pourquoi notre instruction a-t-elle 
été un peu plus mauvaise. que celle de nos 
peres ? Pourquoi celle de nos enfans est-elle 
visiblement plus mauvaise que la nôtre ? C’est 
un fait certain, un fait notoire, un fait in-
contestable. J’ai entendu mon ayeul dans un 
âge très-avancé, se plaindre d’avoir vu la dé-
cadence la plus sensible. J’entends tous mes 
Contemporains se plaindre comme moi, de 
celle dont ils sont témoins ; & pour peu 
qu’on y refléchisse, on voit très-évidemment 
que bien-tôt, s’il ne tenoit qu’à nos Collé-
ges, l’ignorance la plus profonde régneroit 
universellement dans le Royaume. D’où 
vient que cette réforme fi désirable ne s’opé-
re point, malgré le nombre des gens éclairés 
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qui le desirent ? D’où vient qu’au contraire la 
décadence va toujours en augmentant ? C’est 
que vous n’avez plus dans le Royaume person-
ne qui puisse opérer la réforme. C’est que vous 
vous êtes interdit par un malheureux aveu-
glement, tous les moyens de remédier au 
dépérissément. C’est que vous avez embrassé 
le systême le plus infaillible pour voir enra-
ciner & perpétuer irrévocablement les abus, 
en livrant vos Colléges aux Jésuites. Tout 
l’enseignement dépend aujourd’hui du Ré-
gime romain de la Société. Vous avez beau 
disserter, desirer, projetter, les Jésuites 
ont leur régie qu’il faut suivre ; leur Général 
qui doit être obéi, leurs Livres qui doivent 
être débités & enseignés. Si vous aviez un 
Bureau municipal pour surintendant des 
Etudes vous feriez entendre raison à vos 
Concitoyens choisis pour cet objet. Ils ne 
refuseroient point de s’en occuper, parce 
qu’ils auroient mission & caractere à cet 
effet. Ils concevroient aisément vos raisons, 
étant intéressés personnellement au bien de 
la chose. Ils réaliseroient vos idées salutai-
res, étant revêtus de toute l’autorité publi-
que pour cette partie. Un seul Collége eût-
il adopté la meilleure méthode, bien-tôt 
ses succès détermineroient les autres, & le 
bon exemple seroit suivi. Mettez-nous des 
Tribunaux qui puissent procurer ce bien à 
l’Etat, s’ils le veulent ; & bien-tôt vous 
aurez des gens habiles & bons patriotes, qui 
employeront tout leur talent, tout leur cré-
dit pour les engager à le vouloir. La funeste 
autorité du Régime Jésuitique sur cet objet, 
étouffe toute émulation, & cause nécessaire-
ment la décadence dont nous sommes les 
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tristes spectateurs ; avec elle toute réforme 
est impossible, il suffit de sçavoir ce que c’est 
qu’un Corps de Moines, & sur-tout de 
Moines comme les Jésuites, pour sentir 
combien seroit chimérique l’espérance de 
leur voir démonter toute la machine fi 
compliquée de leur Société, pour donner à 
nos Colléges le nouveau plan qu’on ne 
peut s’empêcher de desirer, comme le seul 
raisonnable. Substituez à la place de ces 
Religieux, des Maîtres de la premiere espè-
ce ; & la révolution va se faire dans le même 
instant. Se trouve-t-il des inconvéniens à 
corriger, vous y appliquez le reméde ; des 
améliorations à faire, vous les ordonnez ; 
des épreuves à tenter, vous en êtes les maî-
tres. Vous n’avez pas besoin d’attendre que 
le bon sens & la vérité se soient fait jour à 
travers les opinions, les préjugés, l’amour 
de la routine, dans tout un vaste Corps 
depuis les extrémités du monde jusqu’à 
Rome qui en est le centre, & de-là jusqu’à 
vous, avec mille précautions, mille délibé-
rations, toutes étrangeres à votre unique 
objet, qui est l’instruction. 

Sur ce principe, je me crois donc en droit 
de vous dire, Messeigneurs, il faudroit n’a-
voir pas le sens commun, pour ne pas avouer 
que nos Colléges de France ont besoin d’une 
réforme totale, quant à l’enseignement des 
Sciences, parce que l’instruction y est pi-
toyable, & ne fait que s’y détériorer de 
plus en plus. Or cette réforme est très-facile 
à faire de la maniere la plus prompte & la 
plus avantageuse, en supposant nos Colléges 
remis dans le même état que ceux de la pre-
miere espèce. Elle est au contraire, presque 
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totalement impossible, ou du moins excessi-
vement longue, incertaine & difficile, en 
les laissant aux Jésuites. Donc il est démon-
tré qu’on a fait une grande faute en livrant 
au Régime des Jésuites l’autorité absolue 
fur l’enseignement de nos Colléges. 

Une considération bien plus importante 
encore, c’est celle des opinions & des maxi-
mes. Tout homme sage, tout bon Citoyen 
déteste l’esprit de parti, sur-tout dans une 

Nation comme la nôtre, si facile à se pas-
sionner, à s’enflammer pour des riens, & si 
terrible dans ses dissentions. C’est rendre 
certainement à la Jeunesse du Royaume un 
service essentiel, que de l’éloigner avec soin 
de tout sentiment de dispute, d’animosité, 
d’intrigue, de persécution. La droite raison 
& la probité dictent tout naturellement cette 
régle bien simple & bien utile, de ne mettre 
jamais l’éducation des enfans à la disposition 
de gens qu’on auroit tout lieu de soupçonner 
d’être pleins d’un esprit de parti, de dissen-
tion & de troubles. Dans un Collége de la 
premiere espèce, le Tribunal devroit veiller 
avec soin sur la conduite des Maîtres relati-
vement aux opinions particulieres qui cau-
sent des querelles & des mouvemens dans 
l’Eglise & dans l’Etat. Il seroit juste & né-
cessaire de chasser le premier qui se serviroit 
de son ministere pour inspirer à vos enfans 
les sentimens du Fanatisme & de la tracas-
serie, qui caractérisent tous les gens de 
parti. C’est dans les Classes de Théologie, 
que nos Prêtres doivent apprendre à soutenir 
les vrais dogmes de la Religion, avec le 
zèle la modération & la décence qui con-
vient au christianisme, & à traiter les opi-
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nions problématiques, avec douceur & chat-

rité. Mais dans nos Colléges destinés à tous 
les autres Ordres des Citoyens, on devroit 
ignorer, s’il se pouvoit, jusqu’au nom & à 
l'existence des disputes & des Sectes. Il est 
souverainement dangereux de permettre que 
dès l’âge le plus tendre, on intinue des opi-
nions particulieres à nos enfans, & qu’on leur 
inspire, de part ou d’autre, un zèle ardent 

& aveugle pour un des partis. Rien n’est 
plus propre à éterniser nos dissentions & à 
les rendre furieuses. Des Régens isolés 
choisis par le Bureau municipal, qui ne sont 
attachés à aucun Corps, à aucune Secte 
qu’on a prévenu fur le jugement qui doit les 
revoquer honteusement, s’ils professent & 
s’ils prêchent l’esprit de parti : de tels Ré-
gens ne souffleront point le poison de la dis-
corde dans les ames de nos enfans ; ou fi par 
hazard quelqu’un d’entreux est infidèle, la 
punition est prête, & le mal sera bien-tôt 
réparé. 

Dans un College dont l’instruction a été 
livrée fans réserve aux Supérieurs d’un Corps 
religieux quelconque, on a tout à craindre 
de ce funeste esprit de parti, qui s’y glisse 
avec tant de facilité, & qu’il est si difficile 
d’en extirper. Il faudrait n’avoir nulle con-
noissance du monde pour ignorer ce que 
c’est en général que les opinions, les tradi-
tions, les intérêts de Corps ; avec quelle 
chaleur on les embrasse, on les défend, on 
leur cherche des Apologistes & des protec-
teurs. Disons hardiment la vérité (Messei-
gneurs, vous devez me le permettre, puis-
que c’est l’intérêt public qui m’y contraint.) 
Ce qui seroit dangereux par rapport à tous 
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les Ordres, l’est encore infiniment plus par 
rapport aux Jésuites. Vous ne pouvez, 
Messeigneurs, ni vous dissimuler à vous 
mêmes, ni dissimuler au Public, qu’ils sont 
réellement & de tout temps gens de parti, 
dans toute la force du mot. Personne n’i-
gnore la multitude étonnante d’affaires gé-
nérales qu’ils ont fuscitées ; affaires qui ont 
été débatues, ou qui le sont encore de part 
& d’autre avec beaucoup de fureur , d’a-
charnement, de troubles dans l’Eglise & 
dans l’Etat Vous sçavez aussi-bien que moi, 
Messeigneurs, que la plupart de ces affaires 
n’ont pas été terminées à la gloire de la 
Société. La dispute qu’ils ont soutenue, 
par exemple, contre le Clergé de France, fur l’inutilité de l’Episcopat, l’indépendance des Religieux mendians dans l’administra-tion des Sacremens, & leur égalité avec les Evêques, a duré plus de trente ans avec beaucoup d’animosité. Celle qu’ils ont eue 
peu de temps après pour la morale des Casuistes, n’a pas été plus heureuse, quoi-qu’elle ne fût pas moins animée. Nous avons vû le Pere Hardouin, le Pere Berruyer & le Pere Pichon, nous sçavons ces histoires par nous-mêmes, comme nous apprenons les autres par les actes des assemblées du Clergé ; Mémoires autentiques s’il en fut jamais. Quelles divisions depuis leur établis-sement, entr’eux & l’Université de Paris, la Sorbonne en particulier ? Le culte idolâtre de Confucius & les Rites Malabares ont fait des scènes ; & les Jésuites après bien des intrigues, ont été condamnés à Rome sur ces deux points, comme fur leur Corps de Morale. Quels coups terribles n’a-t-il pas 
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fallu porter pour introduire, pour accré-
diter l’opinion nouvelle de Molina, ou la 
correction de Suarès, embrassée si vigou-
reusement par les Jésuites, soutenue avec 
autant de feu qu’un dogme, quoiqu’elle ne 
foit qu’un sistéme qu’on a eu bien de la peins 
à faire tolérer ? Mais le pire de tous les 
tapages que les défaites ont fait en France 
dans le court espace de deux siécles, se 
trouve dans les deux extrémités au com-
mencement de leur introduction & dans le 
moment présent, que bien des gens regar-
dent comme celui de leur exclusion. Dans 
la premiere époque, les Jésuites en Corps 
étaient ligueurs : ils étoient ennemis de la 
branche de Bourbon : ils conduisoient e»n 
Chef les intrigues des Espagnols : jusques-là 
que le Pere Odo Pigenat présidoit au Con-
seil des Seize, qui causa toutes les horreurs 
de la ligue. Ils étoient ainsi les destructeurs 
de la Monarchie par esprit de sistème & de 
religion. J’avance ce fait, Messeigneurs, 
parce que j’en suis sûr, & qu’il est démon-
tré, quoiqu’on puisse vous en dire. Le Pré-
sident de Thou, témoin oculaire, témoin 
fidèle, & tous les Mémoires du temps, le 
portent expressément. Le Parlement en 
Corps l’a consigné dans ses Registres. Mais 
ce qu’il y a de plus fort, & pourtant de 
bien vrai, Henri IV. l’a déclaré formelle-
ment dans son Edit du 7 Janvier 1595, qui a 
été enregistré dans tous les Parlemens qui 
n’étoient pas alors du parti de la ligue, 
comme les prétendus Parlemens de Toulouse 
St de Bordeaux qui conservoient encore les 
Jésuites en 1595, & que le Roi n’avoit pû 
réduire à son obéissance. Je dis, les pré-
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tendus Parlemens, parce qu’en effet ceux 

qui adhéroient à la ligue dans Toulouse & 
dans Bordeaux, n’étoient pas les vrais 
Parlemens, mais des fantômes qu’on leur 
avoit substitués Comme à Paris du temps 
d’Henri III, où le vrai Parlement s’étoit 
refugié à Tours, après que le supplice d’un 
Président & de deux Conseillers les plus 
dévoués au Roi eût été ordonné & exécute 
par le Conseil des Seize, auquel présidoit 
le Jésuite Odo Pigenat. De même à Tou-
louse, après le meurtre du Président Du-
ranti, le vrai Parlement s’étoit retiré à 
Beziers ; celui de Toulouse avoit été com-
posé ou gagné parla ligue ; de-là vient qu’il 
fut si favorable aux Jésuites lors de leur 
expulsion, & qu’il n’enregistra pas l’Edit 
de 1595. Je suis bien aise, Messeigneurs, 
de vous expliquer ici cette anecdote, parce 
qu’il me paroît intéressant que vous en soyez 
instruits. Cet Edit donc de 1595 a été rendu 
avec la plus grande maturité, selon que le 
Roi l’atteste lui-même. » Après avoir mûre-

» ment & avec l’avis des Princes de notre 
» Sang, Officiers de notre Couronne, & 
» plusieurs Seigneurs & notables personnes 

» de notre Conseil, délibéré sur le fait 
» dudit assassinat & des causes, circonstances 
» & conséquences d’icelui (c’est l’assassinat 

du Roi par Jean Châtel, pour lequel les Jé-
suites sont chassés du Royaume) » comme 

» corrupteurs de la Jeunesse, perturbateurs 
» du repos public, nos ennemis & de 
» l’Etat & Couronne de France. (Ce font 

les propres termes de l’Edit. Dans le préam-
bule le Monarque y parle ainsi :) » De tous 
» les moyens & instrumens desquels se sont 
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» servis ceux qui de si longue main ont 

» aspiré à l’usurpation de cet Etat, & qui 
» maintenant ne cherchent que la ruine & 
» la dissipation d’icelui, ne pouvant par-
» venir plus avant, il s’est appertement 
» recognu auparavant l’émotion & pendant 
» tout le cours des présens troubles, le 
» ministere de ceux qui se disent de la 
» Société & Congrégation du Nom de 
» Jésus, avoir été le mouvement, fomen-
» tation & appuy de beaucoup de sinistres 
» practiques, desseins, menées, entre-
» prinses & exécutions d’icelles, qui se 
» sont brassées pour l’éversion de l’autorité 
» du défunt Roi, dernier décedé, notre 
» très-honnoré heur & frere, & empêcher 
» l’établissement de la nôtre ». C’est ainsi, 

Messeigneurs, que le Roi s’explique dans 
cet Edit du 7 Janvier 1595, enregistré au 
Parlement de Rouen le 21 du même mois : 
Edit qui n’a jamais été démenti ni rétracté. 
Car je vous prie de remarquer, Messei-
gneurs ; qu’en 1603, quand les Jésuites 
furent rappellés, ils ne le furent pas à titre 

de justice comme innocens, mais par grâce, 
à la priere du Pape, en donnant une caution 
Pour répondre de leurs actions, & en s’obli-
geant à prêter ferment devant les Officiers 
royaux, ce qu’ils n’exécutent plus. La 
preuve démonstrative se tire de l’Edit même 
de leur rétablissement qui porte ces deux 
conditions, dont la nature caractérise bien 
une grace, & dont le préambule dit sim-
plement : » Désirant satisfaire à la priere 

» qui nous a été faite par notre Saint Pere 
» le Pape pour le rétablissement des Jésuites 

» en cetuy notre Royaume, & pour aucunes 
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» bonnes & grandes considérations à ce 

» nous mouvant ». Ce qui confirme l’Edit 
de 1595, plutôt que de le démentir. 

Mon intention n’est pas de faire un crime 
personnel aux Jésuites d’aujourd’hui de ces 
horreurs de la ligue ; mais j’en puis & j’en 
dois conclure que les Jésuites ont alors 
poussé l’esprit de parti jusqu’au dernier excès 
contre la Famille royale aujourd’hui ré-
gnante, & que leur fanatisme consistoit 
principalement, comme le dit en propres 
termes l’Edit ce 1595 : » à induire & persua-

» der à nos Sujets secrettement & publi-
» quement, soubs prétexte de pieté, la 

» liberté de pouvoir attenter à la vie de 
» leurs Roys ». Raisonne autrement qui 

voudra ou qui pourra, pour moi, Messei-
gneurs, voici ma façon de penser. Tout 
Corps qui a eu le malheur de pousser l’achar-
nement & le délire jusqu’à ce point, tout 
Corps même qui auroit feulement donné 
lieu de l’en soupçonner, ne doit jamais 
devenir le maître absolu de l’instruction de 
nos enfans. Il faut, ce me semble, n’avoir 
point d’entrailles pour le Roi, pour la 
Patrie, pour penser autrement. Si le bon 
sens & la probité disent qu’on doit éviter 
avec soin de confier la Jeunesse à des gens 
de parti quelconque, à plus forte raison à 
des gens d’un parti aussi violent que celui de 
la ligue. 

Ce que nous voyons de nos jours con-
firme nécessairement dans cette façon de 
penser, que m’inspire, je crois, un zèle vrai-
ment patriotique. Deux objets me frappent 
malgré moi, j’imagine qu’ils vous frappent 
vous mêmes, Messeigneurs, malgré vos pré-
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ventions, à plus forte raison les Citoyens 
désintéressés, & qui examinent scrupu-
leusement, de sang froid & avec connois-
sance de cause. Ces deux objets font les 
Parlemens de France, la Cour & tous les 
Tribunaux Souverains de Portugal. Les 
Parlemens de France soutiennent que les 
Jésuites du Royaume font encore en ce 
moment imbus de la meme doctrine que 
leurs prédécesseurs fur le meurtre des Rois ; 
parce qu’elle est essentielle à leur Régime 
absolu, dont ils dépendent entiérement. 
Je me garderai bien, moi Particulier, de 
décider une pareille question. Une choie 
qui me touche fort, ce sont le Suarez, le 
Becan, l’Escobar, le Busembaum, le Tur-
celin, le Berruyer, qui sont pleins de ces 
horreurs. Je me souviens très-bien, & dix 
mille autres pourroient l’assurer comme moi, 
pour en avoir été mille fois les témoins, 
que le Turcelin a été jusqu’à ce jour entre 
les mains de tous les Ecoliers des Colleges 
de France, ainsi que le Berruyer. On sçait 
à n’en pouvoir douter, que le Becan a été 
le livre usuel de théologie scholastique pour 
les Jésuites François ; l’Escobar traduit en 
notre langue, & depuis le Busembaum, 
leur théologie morale. D’ailleurs, il y a pour 
le moins de très-fortes raisons pour un Ci-
toyen impartial, de croire que les plus au-
gustes Tribunaux du Royaume en Corps ne 
font pas capables d’en imposer au Roi & 
au Public. Je vais plus loin. Indépendam-
ment du mérite du fonds, dans la querelle 
préfente, tout ce qu’on peut dire de plus 
favorable aux Jésuites, c’est que nous avons 
actuellement en France deux partis, celui 
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des Jésuites & celui qui est pour le Parle-
ment. Il est notoire que les Jésuites intri-
guent, cabalent, déclament contre les 
Parlements, qui examinent leur Régime, 
leur Doctrine & leur conduite. Dans le feu 
des animosités qu’excite cet examen, moi, 
spectateur de sang-froid, je conclus qu’il y 
a eu de l’extravagance à nos ayeux de re-
mettre toute l’éducation des enfans entre 
les mains de gens capables par leurs Consti-
tutions, leurs Ecrits & leurs actions, d’ex-
citer une pareille guerre dans l’Etat, & de 
mériter l’animadversion de tout le Corps de 
la Magistrature. 

D’un autre côté, sans juger pareillement 
des questions qu’on ne peut pas trancher 
sans une témérité blâmable, surtout en 
•faveur des Jésuites, je vois comme une choie 
certaine & indubitable, qu’il y a guerre 
ouverte entre la Cour de Portugal & tous 
les Tribunaux Souverains de ce Royaume, 
d’une part, & les Jésuites, de l’autre : 
Guerre dans laquelle les Jésuites de France 
prennent parti avec chaleur pour leurs Con-
freres & avec une animosité peu ménagée 
& peu séante contre le Gouvernement Por-
tugais ; & voici ce que j’en conclus. Que 
les Jésuites eussent des partis, des querelles 
pour leurs opinions théologiques, leur mo-
rale, leur conduite aux Indes, leurs exemp-
tions, & tant d’autres choses ; c’étoit déja 
un grand mal relativement à l’enseignement 
de nos enfans, qu’on a toujours tort de 
confier à des gens de parti quelconque. 
Mais que ces mêmes Moines, auxquels on a 
donné fans réserve & fans surveillans le 
pouvoir absolu fur l’enseignement des jeunes 
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François, ayent été gens de parti contre la 
branché des Bourbons du temps de la ligue, 
qu’ils soient gens de parti contre les Parle-
mens du Royaume, qu’ils soient gens de parti 
contre un Monarque assassiné, c’est encore mil-
le fois pis. Sur la feule étiquette de ces dispu-
tes, l’intérêt commun exige qu’on leur retire 
cette domination dont il seroit si dangereux 
qu’ils abusassent. Ne me dites point qu’il faut 
les juger avant que d’enlever nos enfans d’en-
tre leurs mains. Innocens ou coupables, ils 
font assez jugés, dès qu’il y a possibilité qu’ils 
soient criminels, dès qu’il y a les plus légers 
soupçons de les croire tels, dès que la dispu-
te, l'aigreur & l’esprit de parti s’en mêlent. 
Nos enfans n’ont que faire dans ces malheu-
reuses divisions. Il est toujours trop tard de 
mettre leur esprit encore tendre à l’abri des 
impressions que les gens de parti peuvent 
leur donner. 

Mon raisonnement, que je crois très-
sensé, se réduit donc à ceci, Messeigneurs : 
tous gens dé parti quelconques font les 
moins propres qu’il soit possible à s’appro-
prier l’enseignement dé la Jeunesse : or les 
Jésuites font évidemment gens de parti. 
Donc il n’auroit jamais fallu leur livrer l'en-
seignement de nos enfans ; & il faut lé leur 
ôter promptement. 

Une troisiéme considération, c’est celle 
des mœurs, qui mérite de la part des peres 
qui ont de l’honneur & de la religion, un 
soin extrême pour leurs enfans. Mon senti-
ment, c’est qu’il faudroit apprendre aux 
jeunes gens dans nos Colleges une morale 
pratique, les devoirs de l’homme, du ci-
toyen & du chrétien. Je dis, leur apprendre 
par principe & par usage, telle qu’elle est 
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dans plusieurs bons ouvrages, comme le 
Traité de Ciceron des Devoirs, celui de 
Bourlamaqui, ceux de Puffendorff, & d’au-
tres. Ces principes fructifieraient tôt ou tard 
dans la fuite. Je puis le dire hardiment, & 
la vérité n’en est malheureusement que trop 
palpable : l’institution morale de nos Col-
lèges est on ne peut pas plus mauvaise : fans 
principes, sans objet & sans attention. Un 
Bureau Municipal, maître de régler les ma-
tieres & les méthodes d’enseignement, re-
mettrait partout la bonne & sage regle que 
je desire. On choisiroit un homme exprès 
pour enseigner le grand art de connoître & 
remplir les devoirs. Ce même Régent se-
rait fous l’autorité du Principal & du Tri-
bunal, le Surintendant des Préfets de Pen-
sion, dont le ministere est de suppléer à cet 
égard au défaut des parens, pour veiller 
fur le caractère & les inclinations d’un en-
fant, afin de les tourner au bien, & de les 
détourner du mal. 

Les Jésuites qui ne dépendent de per-
sonne pour toute forte d’enseignement, 
apprennent à nos enfans, fous le nom de 
morale, des questions de mots, plus ridi-
cules les unes que les autres, & qui ne ser-
vent jamais à rien dans le cours de la vie. 
Mais quant au détail des actions vertueuses 
ou criminelles, ils ont été, sinon convain-
cus, du moins grièvement soupçonnés & 
accusés très-juridiquement par les Curés de 
France, la Sorbonne & l’Episcopat, ils 
le font aujourd’hui par le Parlement, d’en-
seigner un corps de morale très-relâché, 
très-corrompu ; & dans le fait, leurs livres 
& leurs apologies ont été condamnés en 
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France & à Rome en très-grand nombre. 
Lés gens éclairés leur reprochent encore 
de ne s’attacher qu’à inspirer à leurs élèves 
un goût décidé pour les pratiques exté-
rieures de dévotion, qui font bonnes fans 
doute comme œuvres de surérogation, mais 
qui ne font que l’accessoire & la décoration 
des vertus privées, civiles & chrétiennes. 
Il faut apprendre par systême & par réfle-
xion ce qu’on doit à sa patrie, à ses parens, 
à son Roi, à ses égaux, à ses inférieurs. 
Ce que c’est que probité, candeur, bonne 
foi, générosité, compassion, zèle, désin-
téressement, grandeur d’ame, empire sur 
soi-même. Il est bon d’être dévot, mais il 
faut commencer par être honnête homme, 
bon citoyen & bon chrétien. Je ne dis point 
comme une choie indubitable, que les Jé-
suites ne prêchent que la dévotion qui est 
fi aisée à prendre en cette partie des prati-
ques extérieures, & qu’ils négligent éton-
namment de développer le germe des vertus 
humaines, des vertus sociales, des vertus 
politiques, & d'étouffer, d’enchaîner les 
semences des vices. Je dis que cette négli-
gence est, sinon probable, du moins très-
possible ; qu’il n’y a point de remedes pour 
les Collèges de Jésuites, tant que tout es-
pece d’enseignement refiera pleinement à 
la disposition de leur Régime ; & j’ajoute 
qu’avec les intentions du monde les plus 
favorables pour les Jésuites, on ne peut 
pas nier qu’ils ont donné de terribles prises 
fur eux du côté de la morale, au jugement 
même des Papes & du Clergé de France. 

D’où je conclus en ces termes : Toute 
apparence de danger ou de négligence, par 
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rapport aux moeurs, doit exclure absolument 
du gouvernement de l’instruction de la Jeu-
nesse : or il y a des dangers très-possibles à 
cet égard dans l’autorité qu’on a donnée au 
Régime seul des Jésuites fur l’enseignement 
de nos Collèges. Donc il faut retrancher au 
plus vite cet abus. 

Par ces trois considérations, il me semble 
avoir prouvé, Messeigneurs, que l’autorité 
absolue fur l’enseignement de nos Collèges 
n’a pu être livrée totalement au Général des 
Jésuites sans qu’il en résulte nécessairement 
un dommage réel, de très-grands abus, & 
des dangers considérables, par rapport aux 
sciences, aux opinions & aux mœurs. Un 
Collège de la premiere-espece ne nous offre 
aucun de ces terribles inconvéniens ; il nous 
procure au contraire la plus grande facilité 
de réformer & d’améliorer, de maintenir 
toute espece de bien, & de prévenir dès 
la naissance toute espece de mal. Le premier 
systême est fondé fur une regle de bon sens 
& de droit public, sçavoirque des citoyens 
choisis parmi les plus integres, les plus vi-
gilans, les plus éclairés, doivent veiller 
sur l’enseignement des Collèges, & que 
tous les maîtres doivent leur être subordon-
nés à cet égard. D’où il s’ensuivra naturel-
lement, que dans l’instruction on s’attachera 
aux objets vraiment utiles, qu’on les en-
seignera tous avec soin & avec méthode ; 
que pour les opinions particulieres, on veil-
lera très-assiduement à ce que l’esprit de 
parti ne s’introduise jamais parmi les maî-
tres, & surtout ne passe jamais jusqu’aux 
disciples : que pour les devoirs, les mœurs 
& les vertus, on posera solidement avec la 
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plus grande attention, les vrais fondement 
d’une probité raisonnée. Des Officiers Mu-
nicipaux nommés à cet emploi, qu’on aura 
raison de regarder comme le plus important 
& le plus honorable, s’occuperont avec 
plaisir & avec succès de ces objets intéres-
sans ; des maîtres qui leur feront entiere-
ment subordonnés en cette partie, s’acquit-
teront fidèlement de ces devoirs lorsqu’ils 
auront le motif de l’émulation, celui de 
leur intérêt personnel & le frein d’une crainte 
raisonnable. 

La conclusion nécessaire de ce paralelle 
fera donc, Messeigneurs, que les Collèges 
de la premiere eepece sont à tous égards 
préférables à ceux des Jésuites par rapport 
à l’enseignement en lui-même §. 3. 

Troisiémement, le choix des maîtres par 
le Bureau Municipal, leur fiabilité dans 
leurs emplois quand ils s’en acquittent bien, 
leur révocabilité par le même Tribunal 
quand ils se comportent mal, me paroît 
produire beaucoup d’avantages réels, pour 
l’instruction de nos enfans. Tout au con-
traire l’envoi de chaque Régent Jésuite 
dans les Collèges qui leur font livrés, sa 
course rapide dans toutes les classes successi-
vement, & son instabilité, me paroissent en-
traîner beaucoup d’inconveniens, qui nui-
sent infiniment à l’éducation de la Jeunesse : 
& c’est, Messeigneurs, le dernier objet 
qu’il me reste à discuter. 

1°. Le choix des maîtres appartenant au 
Bureau Municipal, nous avons mille raisons 
de présumer qu’une place vacante ne fera 
donnée qu’à des sujets capables de la rem-
plir à la satisfaction du public. Les citoyens 
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choisis pour ce ministere auront un triple 
motif de n’envisager que le bien de l’éduca-
tion. La probité, l’intérêt perdonnel & la 
crainte du blâme public se réuniront pour 
combattre toute autre espece de considé-
ration. D’ailleurs la révocabilité des maîtres 
peu propres à leurs fondions fera toujours 
un frein pour ceux qui s’oublieroient jusqu’à 
prévariquer dans un pareil ministere, & un 
remède prompt & facile au mal qu’ils au-
roient risqué de causer. Il y a donc tout 
lieu d’espérer que les maîtres d’un pareil 
Collège seroient placés avec discernement ; 
qu’on examineroit sérieusement & unique-
ment le plus grand bien de l’emploi même 
qu’on voudroit remplir. Un Régent ne se-
roit admis ou rejetté que fur les bonnes ou 
mauvaises qualités relatives à l’instruction 
de la Jeunesse, dans la partie même qu’on 
auroit à lui confier. Dès qu’on n’aura que 
cette loi feule en vue & cet unique objet 
à se proposer, on est en droit de tout es-
pérer d’un choix fait par un Tribunal éclai-
ré, auquel on doit suppofer & le zèle & 
les lumieres. 

Dans un Collège de Jésuites, vous sçavez 
aussi-bien que moi, Messeigneurs, qu’il y 
a beaucoup d’autres considérations concur-
rentes, & souvent même supérieures. Ce 
que je dis des Jésuites, je le dirois d’un 
Ordre quelconque. Ce n’est jamais unique-
ment en vue de l’enseignement des classes 
en général, & encore moins de tel Collège & 
de telle classe en particulier, qu’on reçoit ou 
qu’on admet un jeune homme dans la So-
ciété. Il faut être propre non-feulement à 
être un bon Régent, mais principalement 
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à être un bon Religieux ; & il y auroit de 
la folie aux Jésuites depenserautrement, 
parce qu’enfin leurs sujets ne font Régens 
que neuf à dix ans de leur vie, qui est un 
temps d’épreuve & de noviciat, & ils font 
Religieux le relie de leurs jours. Il ne suffit 
pas même à la Société qu’on soit propre à 
l’état religieux en général ; il faut de l’ap-
titude au Jésuitisme en particulier. Tous 
les Ordres, differens entre eux, n’exigent 
pas les mêmes dispositions ; mais celui 
des Jésuites differe si essentiellement de 
tout autre état par rapport à l’esprit de 
Corps & à la nature du gouvernement, 
qu’il faut dans le récipiendaire une trempe 
d’esprit fort differente encore. Il est donc 
évident qu’une grande multitude de sujets 
pourroient par leurs talens être très-pro-
pres à l’enseignement des sciences, qui 
ne le font aucunement par leurs inclina-
tions à l’état Ecclésiastique, à l’état de 
Religieux à celui de Jésuite surtout. 
Qui est-ce qui ne connoît pas à Paris, M. 
de Guignes, M. Capperonnier, M. le Mon-
nier, M. le Beau, M. Thomas, & tant d’au-
tres illustres Professeurs Laïcs ou mariés ? 
fans parler de tous les Prêtres Séculiers qui 
ont enseigné avec tant de fruit & d’applau-
dissement dans le College Royal & dans 
l’Université de Paris, plusieurs gens de 
Lettres, qui sont nés sans fortune dans nos 
Provinces, auroient volontiers consacré 
leurs talens à l’instruction de nos enfans, 
s’ils eussent trouvé dans nos Colleges des 
places honnêtes. L’abandon de ces Colle-
ges aux Jésuites seuls, a donc privé, par 
une suite nécessaire, la Jeunesse du Royau-
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me, des fruits qu’ils auroient pû produire. 

Si ces Religieux s’étoient emparés de tous 
les Colleges de l’Université (comme ils 
l’ont tant desiré) que d’habiles gens con-
nus la Capitale n'auroit - elle pas perdu ? 
Quiconque réflechit fur le nombre des bons 
esprits qu’il a vu poindre & commencer 
presque à se développer dans tous nos Col-
leges de Province, malgré la mauvaise in-
stitution, ne pourra jamais douter que fans 
le malheureux privilege exclusif accordé 
aux Jésuites, on en eût trouvé d’infini-
ment propres à former des Maîtres excel-
lens en tout genre. Ils n’ont jamais ensei-
gné dans nos Colleges, ces Sujets si pro-
pres à cet objet important ; ils n’ensei-
gneront jamais, parce qu’ils ne sont pas 
propres à être Jésuites, quelque bons 
qu’ils soient à être les Maîtres de nos 
enfans. N'est-ce donc pas un préjudice 
qu’on nous cause, & un abus intoléra-
ble, que cette exclusion ? Qu’importe à 
moi qu’il y ait ou qu’il n’y ait pas des 
Moines & des Jésuites dans l’Univers ? 
Quoi ! mon fils, mes Parens, mes Conci-
toyens auroient un Professeur excellent} s'il ne falloit pour occuper cette place, que 
les talens de la place même ; & ils ne l’au-
ront pas, parce qu’une convention absurde 
& funeste a décidé pour toujours qu'il fal-
loit être Jésuite avant que d’être Régent ? Oh absurdité de nos ancêtres, jusques à 
quand sacrifierez-vous ainsi l’intérêt le plus cher de leur postérité aux intérêts & aux 
caprices d’un Corps de Moines ? 

La même considération qui détourne sou-
vent du Jésuitisme, au grand préjudice 

de 
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de l'Etat, une foule de Sujets qui seroient 
infiniment propres d’ailleurs à l’enseigne-
ment de la Jeunesse, engage aussi très-sou-
vent le Régime à renvoyer ceux mêmes 
qu’il avoit reçus avec le plus d’empresse-
ment. Dans un College de la premiere es-
pèce, nos Maîtres une fois nommés n'ont 
que le devoir de leur place à remplir pour 
y rester. Des Régens Jésuites s'en acquit-
tent-ils à cet égard avec le plus grand suc-
cès, s’ils manquent d’ailleurs aux obliga-
tions de l'Ordre, il faut les chasser. La 
régie est bonne & nécessaire même pour la 
Société ; mais elle n’en est pas moins pré-
judiciable à nos enfans, qui perdent un bon 
Maître qu’ils auroient conservé s’il n’eût pas 
été Jésuite. 

Il faut convenir en outre que les Supé-
rieurs de la Société, quelque bien inten-
tionnés qu’on les suppose, ne font rien 
moins qu’infaillibles fur le choix des Su-
jets. Premierement, par la nature même 
de leur Ordre, ils sont forcés de les pren-
dre précisément au sortir de l'enfance, par-
ce que tout défaite devant avoir un état 
dans la Société ayant trente-trois ans, il 
faut qu'il ait fait à cet âge son cours d’en-
seignement & ses noviciats. Or tout hom-
me de bon sens conviendra que rien n’est 
plus justement suspect que les espérances 

& les lueurs données par un enfant de seize 
à dix-sept ans. Les Jésuites le sçavent 
mieux que personne, & on voit par la 
multitude de ceux qui fartent de leur Or-
dre, souvent par l'ineptie même de ceux 
qui restent, combien ils sont trompés dans 
leurs attentes. La Société en souffre beau-

C 
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coup moins, parce que la majeure partie 
de ceux qui les avoient séduits par de faus-
ses apparences, prennent un autre parti, 
parce qu’on sçait très-bien leur en inspirer 
l’envie, quand même ils s’obstineroient à ne 
la pas avoir. Mais en attendant qu’ils ayent 
pris cette résolution, & que leurs dispen-
ses soient arrivées de Rome, qui est-ce qui 
en foudre ? nos Colleges & nos enfans, 
qui restent par provision à la merci de ces 
apprentis Jésuites, que la Société éprou-
ve pour elle-même à nos dépens. En véri-
té, Messeigneurs, il y a de la part des Jé-
suites une souveraine injustice, & de notre 
part une insigne folie. Ce Pere que vous 
m’envoyez pour être le Régent de mon fils 

& de cent autres, est-ce un homme capa-
ble, est-ce un bon sujet ? Nous le présu-
mons, me répondra le Régime, nous n’en 
sommes pas sûrs cependant ; aussi n’est-il 
pas encore Jésuite : mais nous l’éprou-
vons, & quand il aura fini avec succès tout 
son apprentissage, nous l’adopterons entie-
rement. Qu’appellez-vous, mon Pere, ap-
prentissage ? Cet homme n’est pas assez 
décidé bon sujet pour être Jésuite, & il 
l’est allez pour être le Maître de nos enfans ? 
Et nous sommes obligés de vous livrer la 
Jeunesse de nos Villes pour les coups d’es-
sai de vos apprentis Jésuites ; s’ils réussis-
sent mal, vous les chasserez ? Votre corps 
n’en souffrira point : mais nos enfans qui 
ont servi à cette épreuve, qui réparera le 
mal qu’a fait à leur éducation ce sujet inep-
te que vous expulsez ? Vous voyez bien, 
Messeigneurs, que dans cette convention 
inique & ridicule, le bien de l'éducation 
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publique est évidemment immolé au bien 
particulier de l’Ordre. Pour qu’il y eut 
l’apparence même de bon sens dans tous 
les traités qu’on a fait avec les Jésuites 
pour nos Colleges, il auroit fallu dire aux 
Supérieurs : fi nous nous astreignons à ne 
recevoir que des sujets de votre main pour 
Maîtres de nos enfans, au moins ne vou-
lons-nous les recevoir qu’après que vous 
leur aurez fait subir toutes les épreu-
ves à vos propres périls, risques & fortu-
nes. Il est fou de dire aux Jésuites : pour 
qu’il n’y ait que de bons sujets dans votre 
Ordre ? voilà nos classes, faites-y professer 
tous ceux qui voudront être Jésuites, vous 
aurez le tems de les connoître ; s’ils font 
ineptes, vous les chasserez. 

Au relie , fans préjugé , sans malignité, 
Messeigneurs, il faut convenir qu’il en reste 
toujours un certain nombre parmi les Jé-
suites, de ces espris très-médiocres pour 
le moins, & très-peu propres à l’enseigne-

ment quelconque. Beaucoup de motifs par-
ticuliers peuvent les retenir dans la Société, 
qui sçait très-bien s’en servir pour son uti-
lité particuliere, quand ils sont total ment 
enrôlés ; mais qui s’en sert en attendant on 
ne peut pas plus mal - pour nos enfans dans 
les Colleges, ou le hazard les fait circuler 
pendant leur cours de classes. Car ils n’en 
font jamais dispensés, quelque bornés & 
ignorans qu’ils puissent être. Vous m’avoue-
rez, Messeigneurs, que c’est là le comble de 
l’abus. 

Dans un College du premier genre ? on 
nomme à chaque plate des Sujets d’un âge 
plus avancé, dont l’instruction est toute 

C ij 
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faite, l’esprit & le caractere tout formés ; 
on nomme des Sujets qui ont le talent de la 
place ; on ne considere point d’autre raison 
pour leur donner la préférence, & on ne les 
déplace que pour avoir manqué précisé-
ment à ce devoir. Le bon sens dit, ce me 
semble, Messeigneurs, qu’il y a cent rai-
sons contre une, d’espérer que ceux-là se-
ront mieux, & cent raisons de craindre 
que les Jésuites ne fassent mal. 

2°. La stabilité des Maîtres dans le mê-
me emploi, me paroît la source presque in-
faillible de plusieurs avantages, & le re-
mede à beaucoup d’abus. 1°. Dans un Col-
lege de Jésuites, je trouve un premier in-
convénient qui me paroît insupportable » à 
moi qui regarde l’éducation de nos enfans 
comme le premier & le plus sacré des de-
voirs. Je me prépare à mettre mon fils dans 
un College. Le premier homme de bon sens 
a droit, ce me semble, de faire une que-
stion bien simple. Quel fera le Maître de 
cet enfant que vous allez abandonner à des 
mains étrangeres ! Que repondrai-je ? Que 
répondrait à ma place tout autre de mes 
Concitoyens ? Quel fera le Maître ! Je l’i-
gnore. Un apprenti Jésuite quelconque 
va venir faire ses coups d’essais dans une 
classe nombreuse où mon fils doit occuper 
une place. Insensé ! me répondroit un sage 
avec raison, vous êtes Pere, & vous esti-
mez allez peu l’esprit & le cœur de vos en-
fans pour les livrer à des inconnus qui s’e-
xercent & qui s’éprouvent aux dépens de 
leur ame ? Quoi! Vous vous en rapportez 
entierement à des Moines fur un article de 
cette importance ? Dites-nous donc si vous 
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auriez la même confiance en qui que ce soit 
pour les moindres affaires qui touchent vos 
intérêts, vos plaisirs, vos fantaisies. En tou-
te autre occasion n'exigeriez - vous pas de 
connoître avant que de vous livrer ? N’y 
aura-t-il donc que l’éducation de vos enfans 
qui ne méritera pas une pareille attention de 
votre part ? 

Dans un College composé de Régens sta-
bles & sédentaires, nous sommes entiere-
ment à l’abri de ce reproche si juste & fi rai-
sonnable. Quel fera le Maître de mon fils 
dans chacune des classes qu'il doit parcou-
rir ? Je le sçai d’avance. Ma tendresse pa-
ternelle m'a fait prévenir sagement l’entrée 
de mes enfans dans la carriere de leur ins-
truction, pour connoître & les Maîtres & 
les objets, & la méthode de l'Institution. 
Ma qualité de Citoyen me donnoit droit de 
remontrer les abus, & de les faire corri-
ger, d’indiquer les améliorations possibles, 
& d’en procurer l’établissement, assez à 
tems pour que mes enfans en profitassent. 
Cent autres aussi zèlés & plus éclairés que 
moi en auront fait autant depuis long-tems ; 
& mes fils vont recueillir tous les fruits de 
cette attention. Nous connoissons les Maî-
tres, nous les connoissons depuis long-
tems, & nous pouvons dire que nous les 
avons formés, par le droit d’inspection, de 
remontrance, de déposition que nous nous 
sommes conservés sur eux. Par la même rai-
son, ils connoissent l’esprit national & les 
inclinations dominantes de la Patrie. Sou-
vent ils éleveront encore les petits fils, après 
avoir instruit & le pere & l’ayeul. De-là, 
glus d’autorité, plus de confiance, plus de 
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cordialité, plus d’aisance dans l’enseigne-
ment. Un jeune demi-Jésuite qui vient de 
l’extrémité de la France pour enseigner, 
souvent une feule année dans un College, 
ne connoît rien & n’est connu de person-
ne : quel Maître pour nos enfans. 

Pour moi, Messeigneurs, je m’en rappor-
te aux entrailles des parens, dès que le 
choix ne dépendra que d’eux : Optez, 
leur dirai-je, vous avez dans votre Ville 
un College composé d’anciens Maîtres per-
manens, que vous connoissez depuis long-
tems, dont vous avez pris vous même les 
leçons, qui vous connoissent , qui vous ai-
ment comme leurs éleves. Vous avez un 
autre College qui va se remplir chaque an-
née de jeunes inconnus, que vous n’avez 
jamais vu, que vous ne reverrez jamais : 
auxquels le bon sens & la nature vous 
disent-ils de confier votre enfant ? Il est 
impossible, je crois, Messeigneurs, que la 
réponse soit favorable aux Jésuites. 

Un autre avantage de la habilité des 
Maîtres, c’est qu’on les nomme & qu’on 
les conserve dans les emplois qui convien-
nent le mieux à leurs dispositions. Un Su-
jet peut être extrêmement propre à l’ensei-
gnement des Mathématiques, de la Mo-
rale, de l'Histoire qui sera totalement 
inepte pour les Langues, pour la Littéra-
ture pour l'Eloquence. Les esprits univer-
sels sont très-rares ; & pour l’ordinaire, 
ils n’excellent en rien, En partant de ce prin-
cipe, le systême des Jésuites doit paraître 
à tout homme raisonnable souverainement 
mauvais pour l'instruction de nos enfans. 
Quiconque, avec des talens plus ou moins 
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grands, endosse une fois la livrée de Saint 
Ignace, est destiné sans exception à par-
courir en qualité de Maître successivement 
toutes les classes de nos Colleges. Il faut 
qu’il soit bon Grammairien, bon Poëte, 
bon Orateur, bon Phylosophe, bon Théo-
logien, non-seulement pour lui, mais en-
core pour les Disciples que le fort doit 
lui confier. Si les défaites croient que leur 
robe donne cette universalité, c’est une 
grande illusion. S’ils ne l’imaginent pas, 
c’est une injustice bien punissable, de sacri-
fier ainsi l’instruction de nos enfans qu’ils se 
font payer si cher, à l’avantage de leur 
Société C’est pour elle feule qu'ils ont 
imaginé ce cours d’enseignement successif 
dans toutes les classes. Il est impossible fans 
doute que les meilleurs esprits réussissent 
également bien dans toutes les Sciences, à 
plus force raison est-il nécessaire. que les 
esprits médiocres qui font le plus grand 
nombre, s’acquittent très-mal de leur de-
voir dans la plus grande partie, fur-tout 
ne reliant jamais qu’une feule année fur le 
même objet. Mais ce qui cause des préju-
dices infaillibles à l’institution publique, 
produit en m ême tems des effets merveil-
leux à l’Ordre même des Jésuites : & c’est 
ce qui les a décidés. En enseignant par or-
dre toutes les Sciences, quelque mal qu’on 
remplisse ce ministere ; on n’en prend pas 
moins pour foi une espèce de teinture uni-
verselle qui couvre allez bien la médiocrité 
des talens. D’ailleurs, dans cette diversité 
d’occupations, la vraie trempe d’esprit se 
fait connoître au Régime, qui tient regître 
de tout, & les dispositions du Jésuite fu-
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tur se décident avant son association. C'est 
donc une règle aussi sage relativement à la 
Société, qu’elle est absurde vis-à-vis la 
Jeunesse de l’Etat, que celle des Jésuites 
qui les assujettit à régenter toutes les clas-
les pendant le tems de leurs épreuves. 

Il me semble en cela, Messeigneurs, que 
les Jésuites donnent au Public un exemple 
qui mérite bien d’être imité. Leur législa-
tion semble nous dire : chacun s’occupe de 
son objet, & ne le sacrifie point aux in-
térêts d’autrui. Notre avantage, disent les 
Jésuites, c’est que tous nos Recipiendai-
res enseignent bien ou mal toutes les Scien-
ces. Nous devons répondre, ce me sem-
ble, par le même principe. Le nôtre, à 
nous Citoyens & Peres de famille, c’est que 
chaque Science soit enseignée constamment 
par celui-là seul qui fera né avec un talent 
décidé pour cette partie ; & dans ce choc 
d’intérêt, le bien de l’Etat, la Justice & 
la raison exigent, à mon avis, que celui des 
Jésuites ne soit pas victorieux. Si nous som-
mes assez sages & assez heureux pour sub-
stituer d’autres Colleges à ceux des Jésui-
tes, nous rentrons dans nos droits. Cha-
que place fera remplie par celui qui aura 
l’esprit & les dispositions de l’emploi ; & 
par cette attention tout le College le trou-
vera certainement rempli par des gens qui 
feront à leur place. Au lieu que par le sys-
tême de l’universalité des Jésuites, il arri-
ve souvent que dans un College nombreux 
aucune classe n’a le sujet qui lui convient ; 
abus qui retombe sur nos enfans, & qui 
cause des maux irrémédiables. 

Un troisiéme avantage, qui résulte de la 
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habilité des Régens dans leur emploi, c'est 
que la Jeunesse de l’Etat profite de tous 
leurs progrès, de toute leur expérience. Nous 
avons déja remarqué plus haut, que le pre-
mier choix des Jésuites dans un âge en-
core tendre, n’étoit déterminé que par des 
lignes très-équivoques, & des espérances 
incertaines. Ils s’exercent, ils s'éprouvent 
dans nos Colleges : mais si leurs fautes 
causent des dommages réels & constans à 
notre éducation, il n’en est pas de même 
de leurs succès. Un Maître attaché par état 
à l’emploi qu’il occupe, se perfectionne fans 
cesse, il se corrige, il s’instruit, & ceux 
qu'il enseigne profitent de ses travaux, de 
ses essais, de son expérience, on peut dire 
en quelque sorte, de ses fautes mêmes. 
Tout au contraire, les jeunes apprentis 
Jésuites qui se promenent dans toutes nos 
classes, débutent en chacune comme tout 
autre par des coups d’essai ; mais fans se 
donner le tems de se corriger, de le per-
fectionner, ils passent rapidement l’année 
suivante à une classe supérieure où ils font 
encore aussi novices. Leur tems finit quand 
on pourroit en espérer quelque chose de 
mieux, si on les faisoit au moins recom-
mencer quelques autres cours d’instruction. 
Ils cessent alors d'être Régens, & devien-
nent simplement Jésuites. C’est à-dire en 
bon François, que nous avons toutes leurs 
tentatives, tout leur apprentissage pour l’é-
ducation de nos enfans. Sont- ils allez for-
més, la Société nous les retire pour se les 
attribuer à elle feule. De ce bel arrange-
ment il s’enfuit indispensablement, que fi 
vous laissez encore dix siècles nos Colleges 
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58 
aux Jésuites, il n’y aura dans tout ce tems 
aucune classe qui ne soit un vrai coup d’es-
sai pour le Maitre. Tout le monde sçait ce 
que veut dire en tout genre un coup d’essai. 
Si vous substituez au contraire nos autres 
Colleges à ceux des Jésuites ; vous aurez à 
peine trois coups d’essai en chaque classe 
dans tout un siècle : & encore seront-ce les 
coups d'essai d’un homme fait, qui a été 
choisi exprès pour fa place, & qui ne la 
doit qu’aux talens propres à cet emploi. 

J’ai donc eu raison de dire, Messeigneurs, 
que des Régens stables & permanens se-
roient plus avantageux. Ils seroient connus 
des Citoyens, & tout Pere sage doit desi-
rer de connoître d’avance le Maître de son 
fils. Ils connoitroient la Nation, & c’est un 
grand bien. Ils auroient l’esprit & les lu-
mieres propres de leur Chaire : talent mar-
qué & décidé, toujours plus avantageux 
qu’une universalité superficielle. Ils auroient 
enfin l’expérience, l’utile expérience, sour-
ce de tout bien & de toute facilité. 

3°. La révocabilité des Maîtres, par le 
Bureau municipal, est un frein très-utile 
contre toute prévarication, toute négli-
gence de la part des Régens de la premie-
re espece. Le Régime des Jésuites jouit 
sans doute à cet égard d’une autorité sans 
bornes : mais premierement le Général qui 
est à Rome, l’exerçant presque toujours im-
médiatement par lui-même, il s’ensuit que 
la connoissance du mal & l’application du 
remede souffrent de grands retardemens, 
tandis qu’ils exigeroient souvent la plus 
grande célérité. D’ailleurs il est à craindre 
que des considérations très - étrangeres au 
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bien de l’instruction, quoique très-impor-
tantes à la Société même, contredirent les 
seuls motifs qui doivent nous affecter com-
me Citoyens. Quelque vigilans, quelque 
désintéressés que vous supposiez les Supé-
rieurs particuliers & généraux, ils seront 
toujours instruits & plus tard & moins 
exactement que des parens attentifs & zè-
lés. Ils auront toujours le bien du corps à 
mettre dans la balance ; & Dieu sçait par 
combien de motifs & de circonstances il 
peut la faire pancher vers le parti le moins 
avantageux à l’éducation de nos enfans. Ce 
Régime d’ailleurs est trop jaloux de son 
autorité si despotique, pour souffrir que 
qui que ce soit partage avec lui. De cet-
te dépendance absolue d’un côté, & d’u-
ne indépendance totale de l’autre, résulte 
naturellement la fierté, l’air de domina-
tion, avec lequel les apprentis Jésuites re-
gnent dans nos Colleges. Maîtrisés eux-mê-
mes dans l’intérieur de leurs cloîtres, ils s'en 

dédommagent dans leurs classes. Ils y distri-
buent presque toujours trop arbitrairement 
les faveurs & les châtimens ; & par l’un & l’au-
tre abus, ils font un très grand mal à l’édu-
cation de nos enfans. Généralement par-
lant, ils n’en sont point aimés, ils ne 
cherchent point à l’être : ils veulent être 
craints & respectés, ils ne réussissent qu’au 
premier. Leurs hauteurs & leurs caprices 
sont pour notre Jeunesse un fort mauvais 
exemple, & ne rendent que trop souvent 
absolument inutiles toutes les autres ins-
tructions. Disons hardiment une vérité que 
tout le monde connoît. Les trois quarts au 

moins des Disciples même les plus menagés 
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qui sortent des Colleges des Jésuites, en 
emportent la haine de la Société. D’autres 
Maîtres plus séveres, plus rigides, sont 
très-communément chéris par les enfans 
même qu’ils ont traité avec plus de ri-
gueur. La source de cette différence bien 
réelle & bien facile à vérifier, est la fierté 
du gouvernement arbitraire que les Jésuites 
exercent fur leurs éleves ; & la source de 
ce despotisme qui les rend odieux, est dans 
leur Régime dont ils font réellement les 
esclaves, tandis qu’ils se regardent comme 
indépendans de tout le reste de l’Univers. 
Nos enfans portent donc par contre-coup 

tout le poids des chaînes Jésuitiques, qui 
les dégoûtent trop souvent de toute Scien-
ce, de tout enseignement, de toute sub-
ordination. Substituez à ces Maîtres trop 
accoutumés au commandement despotique 

& à l’obéissance servile, des Régens sub-
ordonnés feulement pour leurs fonctions à 
un Tribunal choisi, éclairé, impartial ; il ne 
fera point dans leur esprit d’abuser de leur 
pouvoir : s’ils s’oublioient jusques-là, le re-
mede est tout prêt. Car je regarde comme 
un très-grand mal la pratique uniforme & 
constante de tous les Colleges de Jésuites, 
où l’on ne prêche à nos enfans qu’obéissan-
ce & autorité, où on leur fait fans celle 
sentir le joug, la volonté du Maître & la 
punition. Je voudrais au contraire que dès 
la plus tendre enfance on leur apprît à con-
noître la Loi, à la distinguer de l’homme 
qui la maintient, qu’on les accoutumât dès 
l’aurore de leur raison, à se juger eux-mê-
mes, à n’imputer la peine qu’à leurs fautes 
& à la règle, jamais à leur Maître. Les Jé-
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suites puisent malheureusement dans l'esprit 
fondamental de leur gouvernement, des 
idées toutes contraires sur la nature de la 
fibordination. Leurs principes la font con-
sister précisément à ne jamais distinguer 
entre la règle & celui qui en est le déposi-
taire & l’exécuteur, à ne raisonner jamais 
sur les ordres & la conduite du Supérieur, 
& à plier sans hésiter sous ses moindres vo-
lontés. Cette espece d’obéissance peut être 
bonne dans l’ordre des Jésuites ; mais il 
est très-certain qu’elle n’est bonne qu’à gâ-
ter l'esrit de nos enfans destinés à com-
mander dans un Empire monarchique, fon-
dé précisément sur le principe tout con-
traire dans toutes les parties de son gouver-
nement ; puisque la premiere, la plus juste, 
la plus naturelle, la plus salutaire maxime 
de ce gouvernement, c’est que la Loi peut 
tout, & que la volonté arbitraire n’y peut 
rien. 

Si c’étoit ici le lieu, je pourrois vous 
rendre très-palpables, Messeigneurs, les 
luîtes trop réelles de cette opposition que 
je vous montre entre les maximes de la rè-
gle Jésuitique, & celles du gouvernement 
François, par rapport à la nature même de 
l’autorité & de la subordination ; & je vous 
ferois voir que les deux extrémités dont les 
Citoyens vertueux ont tant de raison de le 
plaindre, viennent de cette même source : 
les uns veulent que tout pouvoir soit des-
potique, les autres détestent & voudraient 
détruire toute autorité. Cherchez l’origine, 
& vous trouverez que le Régime Jésuitique 
qui ne laisse connoître à nos enfans que l’au-
torité arbitraire, occasionne également la 
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révolte des uns, & l’esprit de domination 
des autres. 

Mais sans insister davantage sur cet ob-
jet, qui mérite pourtant de grandes atten-
tions ; étant lié de très - près au salut de 
l’Etat ; il est certain qu’à consulter la raison 
& l’expérience, des Maîtres stables, quand 
ils se comportent au gré du Public, mais 
amovibles par le Tribunal composé de l’é-
lite des Citoyens, s’ils cessent de remplir 
leurs devoirs, doivent s’appliquer beau-
coup mieux à l’instruction, dominer avec 
moins de hauteur sur nos enfans, les con-
duire d’une façon moins arbitraire, que des 
Moines passagers, qui ne sont responsables 
qu’à leurs Supérieurs, & qui regardent l’es-
pece d’empire qu’ils exercent, comme un 
dédommagement de leur subjection. 

Tant de raisons réunies m’ont persuadé, 
Messeigneurs, qu’un College dirigé sur les 
principes très-simples que je viens de dé-
tailler, est infiniment plus avantageux à 
l’Etat, qu’un College de Jésuites. L’admi-
nistration temporelle y reste sous la direc-
tion d’un Bureau municipal, composé des 
Maires, des Echevins, des Gens du Roi, 
& de quatre Commissaires-Inspecteurs du 
College, choisis exprès, tous les trois ans 
dans les quatre principaux ordres des Ci-
toyens, Clergé, Noblesse, Magiftrature & 
Commerce ; (bien entendu, Messeigneurs 
que dans vos Villes Episcopales, le Com-
missaire du Clergé sera toujours à votre 
choix, & qu’il vous représentera dans le 
Bureau.) Les fonds attribués à la dotation 
de nos Colleges feront donc gouvernés par 
le Principal, de l’avis des Maîtres, & avec 
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obligation d’en compter au Bureau, tous 
les ans fur le produit de ces fonds. Chaque 
Maître du College aura son honoraire fixe.. 
S’il se trouve un reliqua dans le compte, le 
Bureau municipal en ordonnera l’emploi au 
profit du College. S’il y a quelque deficit 
dans les revenus, par la force majeure des 
accidens, le Bureau municipal fera founir 
le supplément. Un gouvernement sage & 
désintéressé succédera donc à l’administra-
tion si mal éclairée, si dangereuse, d’un 
Moine Italien, qui ne pouvoit presque 
manquer d’opérer la ruine totale de nos Col-
leges. 

L’élite des Citoyens chargés au nom 
du Public de I’inspection du College, veil-
lera bien mieux pour l’utilité commune sur 
l’enseignement des Sciences vraiment né-
ceffaires, sur la méthode, sur les livres 
qu’on y employe ; elle en bannira l’esprit 
de parti fi pernicieux, au jugement de la 
sagesse & de la probité ; elle y maintien-
dra les principes des mœurs, des vertus hu-
maines, civiles &chrétiennes. L’enseigne-
ment le plus avantageux succédera donc à 
l’instruction susperficielle, confuse & ridi-
cule des Colleges d’aujourd’hui, si dange-
reuse pour les opinions, pour l’esprit de 
parti, pour la morale relâchée & la dé-
votion toute extérieure. 

Les Maîtres choisis avec soin, apporte-
ront dans leurs emplois un esprit mûr & 
formé, des talens propres à leur place. Ils 
feront connus & naturalisés, ils feront per-
fectionnés par l’expérience, dépendans du 
Tribunal seul, ou plutôt de leur propre 
exactitude à remplir leurs devoirs ; ils n’au-
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font d’autre état, d’autre esprit, d’autre 
intérêt, que d’enseigner, à l’avantage & à 
la fatisfaction du Public. Des Maîtres faits 
pour leur emploi, vraiment zèlés & con-
sommés dans leur art, succéderont donc à 
cette Jeunesse sans expérience, qui vient 
s’exercer dans nos Colleges, qui passe si 
rapidement, sans connoître, sans être con-
nue, & qui souvent, inepte à presque 
toute espece de Science, toujours occu-
pée principalement de l’esprit Jésuitique, 
qui est son unique idole, n’en enseigne pas 
moins successivement, & une seule fois dans 
la vie, toutes les classes de nos Colleges, par 
maniere d’apprentissage. 

Vous ne doutez point, Messeigneurs, 
que cette heureuse révolution ne soit très-
possible ; elle est déja bien avancée. Que 
le Parlement ordonne à chaque Ville de 

nommer les quatre Commissaires-Inspec-
teurs : Le Bureau municipal sera formé, & 
la Surintendance du temporel, de l’ensei-
gnement, des Maîtres du College, lui 
fera dévolue. Le Principal, le sous-Principal, 
les Régens, les Préfets de Pension feront 
nommés avec choix, où l’erreur sera facile 
à corriger. 

Il n’est, Messeigneurs, aucuns des Col-
leges livrés aux Jésuites qui n’ait encore, 
malgré la déprédation, des revenus suffisans 
pour l’honoraire que la Cour adjugera par 
un Arrêt général à nos Maîtres, dans leurs 
emplois respectifs ; honoraire qu'elle se ré-
servera le droit d’augmenter lorsque la révo-
lution des temps l’exigera. S’il est des Villes 
qui soient obligées de fournir un supplément, 
elles ne peuvent jamais faire une dépense 
plus véritablement utile. 
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Vous ne m’objecterez pas sans doute ; 

Messeigneurs, que les Tribunaux ne trou-
veront point de Sujets dans les Provinces 
pour les emplois de nos Colleges. Je com-
mencerais par vous payer d’une réponse qui 
me paroît à l’abri de toute réplique. S’il 
étoit vrai que dans chacun de vos Diocèses, 
où les Jésuites occupent les Colleges, leur 
enseignement fût réellement devenu si pi-
toyable, que tous leurs disciples fussent in-
capables d’enseigner, je concluerois que 
l’abus est donc à son comble, & que par 
cette raison même il est bien temps de 
chasser de si mauvais maîtres. Non, Messei-
gneurs, nous n’en sommes pas encore là, 
quoiqu’il n’ait peut-être pas tenu au Régime 
Jésuitique qu’il ne nous y ait réduits. Poli-
tiquement parlant, c’étoit son intérêt, & 
qui doute aujourd’hui que les Jésuites ne 
connoissent bien leurs intérêts, & ne les 
fassent bien valoir. Quoiqu’il en soit, comme 
ils n’ont pas encore absorbé tous nos Col-
leges, ni éteint nos Universités ; comme le 
goût des Lettres s’est répandu sans eux, & 
peut-être malgré eux, par nos Ecrivains, 
nos Sociétés littéraires, nos Académies. Je 
voudrois y pouvoir joindre l’émulation du 
Clergé & l’encouragement donné par la 
distribution des faveurs Ecclésiastiques ; 
mais, hélas! .... Quoiqu’il en soit, il reste 
encore des talens naturels, & même des 
connoissances acquises, dans la Nation. Que 
les emplois de nos Colleges soient des places 
gracieuses, honorables, tranquilles, ce qui 
ne peut manquer d’arriver, elles ne relieront 
pas plus vacantes que celles de l’Univer-
sité de Paris, que nous prenons pour modèle. 
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Il y aura foule pour les solliciter, & dans le 
nombre des concurrens, on ne sera pas em-
barrassé de faire un bon choix. Tous ces 
Professeurs substitués aux Jésuites, feront 
sans doute leur coup d’essai dans cette pre-
miere année ; mais les jeunes Novices que 
la Société vous envoye continuellement, 
sont dans le même cas. Ils n’enseignent jamais 
qu'une seule fois dans leur vie la même 
classe. Nos Régens acquerront dans la suite 
une expérience qui manqueroit toujours à 
ceux des Jésuites. 

La révolution est donc possible. Reposez-
vous-en, Messeigneurs, sur le zèle des Par-
lemens, & de chaque Bureau municipal, 
je vous ai démontré, ce semble, qu’elle 
étoit infiniment avantageuse pour l’éducation 
de nos enfans. Donc rien de moins utile, 
rien au contraire de plus préjudiciable à 
l’Etat que la conservation des Jésuites. 
C’est ma premiere proposition. 

Quant à la seconde question, je dis, 
Messeigneurs : 

Il y auroit plus de bien à espérer, moins 
de dangers à craindre, si la direction des 
ames restoit entre les mains des vrais Pasteurs 
de la hiérarchie, plutôt que d’être livrée 
aux Jésuites. 

Sur cet article qui vous touche d’une 
maniere bien plus spéciale, je m’épargerai 
la peine de vous détailler des raisons que 
vous sentez mille fois mieux que moi. Vous 
sçavez, Messeigneurs, que Jésus-Christ a 
fondé son Eglise sur la sollicitude & l’au-
torité pastorale. Que les Evêques & les 
Curés avec les Prêtres qui travaillent sous 
leurs ordres dans leur troupeau particulier, 
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sont les seuls anciens & nécessaires Ministres 
de l’Eglise. Il me seroit aisé de vous prouver, 

s’il en étoit besoin, que l’état primitif & le 
seul inaltérable de l’Eglise dans lequel toute 
direction des ames étoit entre les mains du 
Curé & de ceux qu’il déléguoit lui-même, 
que cet état est le plus avantageux, 1°. pour 
la sollicitude épiscopale qui doit surveiller 
tout le bercail. 2.° Pour les Pasteurs du se-
cond ordre, qui répondent des ames de tous 
leurs Paroissiens. 3°. Pour le bien spirituel 
de tous les Fidèles, qui doivent connoître 
le Pasteur & en être connus. Quant à vous, 
Messeigneurs, votre inspection sur les trou-
peaux qui vous sont confiés, seroit bien facile, 
bien plus éclairée, bien plus fructueuse, si 
comme autrefois tout Curé pouvoit vous 
répondre de tous ses Paroissiens, parce qu’ils 
seroient dirigés par lui ou par des coopéra-
teurs qu’il auroit délégués avec votre con-
sentement. L’enseignement seroit bien plus 
uniforme, les regles bien plus promptement 
& plus sûrement pratiquées. Au lieu que le 
ministere sur-a outé, des Jésuites surtout, 
qui n’ont garde de se soumettre aux Curés, 
ni de vouloir être seulement leurs délégués 
& comptables envers eux ; ce ministere, 
dis-je, introduit une singuliere confusion qui 
doit naturellement troubler & intercepter 
l’ordre de votre inspection, qui amene & 
favorise la diversité des opinions, & qui 
rend très-difficile à établir & à maintenir 
l’uniformité des regles. Vous sçavez, Mes-
seigneurs, tout cela mille fois mieux que 
moi. 

Secondement, les Curés ont beau se rap-
peller qu’ils répondent à Dieu de tous leurs 
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Paroissiens, le ministere de surérogation 
que vous attribuez aux Jésuites, étant si 
fort autorisé & si parfaitement indépendant 
de leur autorité pastorale, ils sont forcés de 
s'en rapporter, en gémissant, à ces étran-
gers, quoiqu'ils s’apperçoivent très-souvent 
que ce n’est pas la même sollicitude ni le 
même esprit de direction. 

Troisiémement enfin, le simple fidèle ne 
peut que perdre, quoiqu’en dise le préjugé, 
à quitter la houlette de son Pasteur pour se 
ranger sous la conduite passagere d’un Reli-
gieux qui passe & qui disparoît ; qui n’a 
point de Jurisdiction véritable, qui n’est 
pas destiné par la loi de l’Eglise au com-
mandement spirituel, & qui ne peut même, 
malgré tout ce qu’on a pu donner de privi-
leges aux Jésuites, être son Directeur spi-
rituel qu’à demi ; puisqu’il est toujours des 
devoirs de Chrétien pour lesquels il faut 
revenir à sa Paroisse. 

De ces trois points bien développés, je 
pourrois conclure, Messeigneurs, avec au-
tant de force & d’évidence que dans la pre-
miere question, que le ministere des Jésuites 
a été peut-être encore plus mal imaginé pour 
suppléer au ministere des Curés & de leurs 
Délégués, quant à la direction des ames, 
qu’il ne l’avoit été quant à l’instruction de 
nos Colleges pour suppléer aux anciens 
Régens semblables à ceux de l’Université de 
Paris. Mais il ne m’appartient pas, je crois, 
Messeigneurs, de pouffer trop loin une pa-
reille induction. Il ne faut pas que le peuple 
puisse soupçonner qu’il soit besoin de vous 
rappeller aux premieres regles de la Hiérar-
chie Ecclésiastique. Vous ne les avez jamais 
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oubliées, il suffit de vous les indiquer pour 
vous convaincre par vos propres lumieres 
que ces ministeres de surérogation ne sont 
1°. d’aucune nécessité véritable ; & c'est un 
article de foi. 2°. Qu’ils deviennent très-dan-
gereux sitôt qu’ils prétendent être indépen-
dans de la sollicitude pastorale du premier 
& du second ordre. 3°. Qu’ils sont infini-
ment nuisibles, si à l’esprit d’indépendance 
se joint l’esprit de parti, d’opinions par-
ticulieres, de doctrine de Corps en fait de 
dogmes & de morale. 

Or, il est de fait, Messeigneurs, sans 
entrer dans un plus grand détail quant au 
ministere Ecclésiastique des Jésuites, qu’en 
partant feulement des faits attelles pas 
les Mémoires du Clergé, par les Mande-
mens des Evêques de France, & les actes 
de la Faculté de Théologie de Paris, jus-
qu’en 1762 inclusivement : il est clair com-
me le jour, que le ministere des Jésuites, 
dont il est de foi que l’Eglise peut se passer 
en tout temps, & dont il est de fait qu'elle 
s’est passée plus de quinze cens ans : que ce 
ministere, dis-je, affecte encore en presque 
toutes les régions du monde, d’être indé-
pendant des Pasteurs du premier ordre; qu'il 
a eu durant plus de cent vingt ans cette pré-
tention en France, & qu'il n'en est pas 
bien gueri. Que parmi nous, encore au-
jourd’hui comme partout ailleurs, il ne veut 
ni ne croit devoir dépendre des Pasteurs du 
second ordre. Secondement, que l’esprit 
d’indépendance est joint à l’esprit de parti, 
d’opinions particulieres soutenues avec 
acharnement, tant sur le dogme que sur 
la morale, & plus de cent fois proscrites pas 
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la Sorbonne, par les Evêques de France, 
& par le Clergé en Corps. Je dis plus de 
cent fois en deux siècles jusqu’au P. Ber-
ruyer qui vient de fermer la marche de cette 
longue chaîne d’Auteurs d’abord très-ou-
vertement autorisés par la Société, puis 
très-légitimement & très-juridiquement 
proscrits ; je dis, Messeigneurs, par l’E-
piscopat en France. 

Si vos prédecesseurs avoient prévu ces guer-
res intestines que les Jésuites ont soutenues 
dans l’Eglise Gallicane, ils se feraient bien 
donné de garde de les introduire, disons 
mieux, Messeigneurs ; ils les prévirent au 
Colloque de Poissy, vous ne pouvez l’i-
gnorer, & c’est précisément cette crainte 
qui les empêcha de donner leur approba-
tion à cet Institut. C’est cette crainte qui 
dicta les sept conditions imposées aux Jé-
suites sous peine d’expulsion : conditions 
qu’ils n’ont jamais exécutées. 

Tranchons le vif d’un seul mot, Messei-
gneurs. Les Jésuites ne font nécessaires, 
absolument parlant, ni à l'Eglise ni à l’E-
tat. Ce ferait un blasphême d’un côté, 
& une absurdité de l’autre, de dire le con-
traire. Le bien qu’ils ont prétendu faire, 
d’autres le faisoient & le feraient encore si 
les Jésuites ne s’étoient pas introduits à 
leur place. 

Ceux que les Jésuites ont dépouillés de 
la direction des ames étoient institués par 
le Saint Esprit même , pour les diriger : 
c’est une vérité de foi. Ceux qu’ils ont éloi-
gnés de l’enseignement, étoient infiniment 
plus utiles à l’instruction de nos Collèges. 
Je crois l’avoir démonté. C'est donc avec 
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raison que la Sorbonne & l’Evêque de Paris 
déciderent, lors de leur premiere apparu-
tion en France, qu’ils étoient plus propres 
à détruire qu’à édifier. 

Donc, Messeigneurs, il est véritablement 
utile, non de conserver les Jésuites, parce 
qu’ils se sont arrogés deux grands ministères 
également importans à l’Eglise & à l’Etat, 
mais d’expulser les Jésuites en vertu de 
l’Arrêt prononcé à Poissy par vos prédeces-
seurs, parce qu’ils ont dépouillés de ces 
deux fondions les vrais ministres qui s’en 
acquittoient avec infiniment plus de fruit, 
moins d’inconvéniens, & moins de dangers. 
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DÉLIBÉRATION 

ET PROCURATION 
DE 

MM. LES ÉTUDIANS. 

Du dix-sept Août mil sept cent cinquante-six. 

N OUS Etudians des Facultés des 
Droits de la Ville de Rennes, 

sur ce que Nous avons appris que par 
Notre ordre & à Notre priere le sieur 
GUIILLARD, Notre Prévôt, se 
transporta hier, seize de ce mois, au 
Collége des Jesuites de cette Ville, 
accompagné de deux de ses Confre-
res, pour demander auxdits PP. Je-
suites treize Billets de Comédie, sui-
vant le droit que Nous en avons ; & 
qu’ayant parlé au Préfet dudit Collé-
ge, & lui ayant demandé en Notre 
nom l’exécution du Privilége dont 
jouit l’Université pour tous les Spec-

A 
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tacles autorisés, ledit Préfet répondit 
qu’il falloit justifier par écrit le droit 
que Nous réclamions. Que ce refus 
étant contraire à l'usage & à la pos-
session confiante où Nous sommes 
d’entrer, au nombre de treize, sans 
payer, à tous les Spectacles, & que 
depuis quelques années le Spectacle 
que donnent les PP. Jesuites est du 
nombre de ceux où l’on entre en 
payant ; Nous, par l’avis & conseil de 
Messieurs Nos Professeurs & Aggré-
gés desdites Facultés, donnons pou-
voir & procuration au fleur Guillard 
Prévôt, aux sieurs Riallen Doyen, 
Haugoumar & Pouhaer Commissai-
res nommés à cet effet, de pour Nous 
& en Notre nom présenter Requête 
à Monsieur le Juge Conservateur de 
Nos Priviléges, pour faire condamner 
le Préfet ou Recteur des Jesuites à 
Nous délivrer par provision les treize 
Billets qui Nous sont dûs ; leur don-
nons en outre pouvoir d’appeller, si-
gnifier, & généralement de faire en 
cette occasion tout ce qu’ils jugeront 
nécessaire ; promettant les avouer sans 
réservation. FAIT ès Ecoles des 
Droits le dix sept Août mil sept cent 
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cinquante-six. Signé Guillard Pré-
vôt , Haugoumar Commissaire, Pou-
haer Commissaire, Georgelin, Morel 
de la Motte, Harembert de la Baȥinie-
re, Lohier, de Saxe, Brohel, Chevy, 
Solier, Moüaȥan, le Masson, le Gac 
de Lansalut, Ancelin, de Launay, de 
la Coursonnays, Bevic, Pichot, Gue-
rin, Anneix, Forot, Bonamy. En l’en-
droit le Sieur RIALLEN, notre 
Doyen, s’est déporté, ayant été nom-
mé Commissaire, & n’a voulu signer. 
Signé GUILLARD Prévôt ; & en 
marge est écrit ; Contrôlé à Rennes 
le dix-sept Août mil sept cent cin-
quante-six, reçu douze sols. Signé, 
BRUTE’, & autre nom illisible. 

A ij 
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REQUÊTE 

DE MESSIEURS 

LES ÉTUDIANS. 

A MONSIEUR LE SENECHAL 
de Rennes, ou dans ion absence à 
Monsieur l'Alloué ou à Monsieur 
le Lieutenant Civil & Criminel du 
Siége Présidial de Rennes, Juge 
Conservateur des Priviléges de la 
Faculté des Droits de Rennes, ou 
autre Juge Magistrat en absence. 

SUPPLIENT humblement les 
Étudians desd. Facultés des Droits, 
suite & diligence des Prévôt & Com-
missaires soussignés, en conséquence 
de la Délibération & Pouvoir de ce 
jour, dûement contrôlés. 

D ISANT, que par un Droit 
immémorial & un Privilége 

incontestable, le Prévôt & douze 
Etudians sont fondés à entror gratui-
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tement dans tous les endroits où l’on 
donne des Spectacles autorités. 

Il est donc certain que les Sup-
plians ont droit d’entrer au Spectacle 
que les Régens & les Ecoliers, de la 
Compagnie de JESUS à Rennes don-
nent tous les ans. C’est un Spectacle 
public, autorisé. Il est de la nature 
de ceux qui font permis ou tolérés 
par l’art, 24 de l’Ordonnance d’Or-
léans & par l’article 80 de l’Edit de 
Blois touchant les Universités. Ce 
font des Ecoliers qui donnent ce 
Spectacle, leur Collége se prétend 
affilié à quelques Universités du 
Royaume : c’est en vertu de cette 
affiliation prétendue qu’ils jouissent 
des Priviléges des Universités ; & 
puisqu’ils partagent les Priviléges 
des Supplians, ils doivent reconnoî-
tre celui que les Supplians réclament. 

Une raison bien sensible pour que 
les Supplians conservent leur droit, 
c’est que les Régens & Supérieurs du 
Collége ont depuis peu de temps éta-
bli un tribut pour l’entrée de leur 
Spectacle, & le tribut augmente pres-
que chaque année. 

Quand les Facultés de Droits ont 
A iij 
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été transférées à Rennes, & même 
long-temps après, le Spectacle a été 
gratuit. Les Supplians y entroient, 
comme tout le monde ; les frais ne 
regardoient que les familles des Ac-
teurs. 

La dépense d’une assez belle Dé-
coration peinte par Lhermitais de 
Vannes a servi de prétexte pour met-
tre un nouvel Impôt sur la curiosité 
du Public : mais cet Impôt a été 
présenté avec ménagement & par 
degrés. D’abord le prix étoit modi-
que. Tous les Ecoliers avoient gra-
tuitement des places. Enfin, ce qui 
étoit un simple amusement, un exer-
cice propre à former la Jeunesse a la 
déclamation, est devenu une affaire 
d’intérêt & d’un très-grand rapport. 

Aujourd’hui les premieres places 
sont à vingt-quatre sols & celles du 
Parterre à douze sols ; l’affluence de 
Spectateurs de tous les états est re-
marquable à cette Fête, qui ne se 
donne qu’une fois l’an, qui dure tout 
un jour, & ou les plaisirs de la bon-
ne chere se joignent aux plaisirs va-
riés de la Danse, de la Comédie, de 
la Tragédie, de la Musique, des In-
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strumens, &c. Ainsi le produit est 
considérable, en ne comptant pas 
même les contributions que paient 
les Acteurs. Pour la Décoration, les 
frais en sont rentrés depuis bien des 
années, quand même cette toile eût 
coûté trente mille francs. 

Après ces remarques essentielles, 
les Supplians ont lieu de s’étonner de 
ce que le Préfet ait feint d’ignorer 
leur droit, & de ce qu’il veuille 
étendre l’Impôt jusques sur les treize 
Privilégiés. 

Hier 16 Août 1756, les Supplians 
députerent leur Prévôt pour préve-
nir ce Préfet & lui demander les trei-
ze Billets qui leur sont dûs. La de-
mande fut faite avec toute l’honnê-
teté & les égards possibles. Le Préfet 
répondit au Prévôt « qu’il devoit ju-
» stifier par écrit le droit des Sup-

plians, & rapporter les Arrêts du 
» Conseil & Lettres Patentes confir-

» matives de leurs Privilèges. 
Le Prévôt répliqua modestement 

que ces Privilèges étoient au dos des 
Arrêts & Lettres-Patentes qui per-
mettoient au College de Rennes de 
donner un Spectacle public, & d’e-
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xiger un tribut des Spectateurs. Peut-
on exiger que les Supplians rappor-
tent un titre écrit, tandis qu’on n’en a 
pas soi-même ? Le Porte-feuille des 
Supplians est leur titre. 

Il suffit qu’ils soient fondés dans 
l’usage d’entrer gratuitement à tous 
les Spectacles. C’est un des Privilè-
ges de Scholarité. Les Supplians sont 
appuyés sur la possession ; elle est no-
toire, & ils sont dispensés d’en infor-
mer : en effet ils ont l’honneur d’a-
voir pour témoins de leur droit tous 
les membres des Tribunaux de la 
Province, puisqu’eux-memes, avant 
que d’être Magistrats, ont été Etu-
dians, & ont joui du droit dont on 
veut aujourd’hui priver leurs fils & 
leurs neveux. 

Les Supplians requierent, ce consi-
déré, 

Qu’il Vous plaise, MONSIEUR, 
voir ci-attachés la Delibération & 
Pouvoir de ce jour dûement contrô-
lés, autoriser les Supplians, en tant 
que besoin, à l’effet de la présente, 
& ayant égard au droit & à la pos-
session où sont les Supplians d’entrer 
à tous les Spectacles publics & auto-
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risés au nombre de treize, y compris 
leur Prévôt ; ordonner en conséquen-
ce ET PAR PROVISION, attendu la 
célérité du fait, que le Recteur ou 
Préfet de la Compagnie de Jesus 
délivrera ou fera délivrer treize Bil-
lets aux Supplians, pour entrer & as-
sister gratuitement au Spectacle qui 
se donnera demain dix-huit de ce 
mois au Théâtre de ladite Com-
pagnie, offrant les Supplians de 
consigner le prix des Billets, sauf ré-
pétition en définitive ; & ferez justi-
ce. Signé, Guillard Prévôt, Pouhaer 
Commissaire, Haugoumar Commis-
saire, & le Masson Procureur. 

Au-dessous est écrit ; 
Nous déclarons nous déporter de 

la connoissance de la présente. A 
Rennes ce 17 Août 1750. Signé, 
J. N. Harembert, Monsieur le Doyen 
du Présidial. 

Et au-dessous est écrit ; 
Soit la Présente communiquée aux 

Gens du Roi, pour sur leurs Conclu-
sions être ordonné ce qui sera vu ap-
partenir. Arrêté ce 17 Août 1756. 
Signé Hevin, Monsieur le Juge Con-
servateur. 
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Ensuite est écrit : 
Vu la présente Requête, 
Nous requérons pour le Roi qu’il 

soit permis aux Supplians d’appeller 
à terme compétent les Peres Jesuites, 
pour sur ladite Requête être statué 
ce qu’il sera vu de justice appartenir 
Fait à Rennes ce 17 Août 1756. 
Signé Bidard, Monsieur l’Avocat du 
Roi. 

Et pour expédition ; 
Vu la présente Requête, la Pièce 

y jointe, le déport du Juge plus an-
cien, ensemble les Conclusions des 
Gens du Roi. 

ORDONNONS, sans préjudi-
cier aux droits des Parties, que le 
Distributeur des Billets en question 
délivrera par provision, attendu la 
célérité du fait, les 13 Billets en 
question, les Supplians consignant 
préalablement le prix, suivant leurs 
offres, sauf la répétition en définiti-
ve, s’il est vu appartenir ; à l’effet de 
quoi permis d’appeller & signifier la 
présente. Fait à Rennes ce 17 Août 
1756. Signé, Hevin, Monsieur le 
Juge Conservateur. 



LETTRE. 
VOUS voulez, Monsieur, que je vous in-

forme de la dispute singuliere que les Jesuites de 
Rennes ont avec les Ecoliers de Droit de cette 
Ville ; vous allez être satisfait par la lecture des 
Pieces que je vous envoie. Vous verrez par la 
Délibération & la Requête des Ecoliers, que les 
Jesuites qui sont assurément de très-grands Co-

médiens, sont sur le point d’être érigés en Trou-
pe comique. Cela dépend de la décision des Ju-
ges : si elle est favorable aux Ecoliers, leur Pri-
vilège qui n’a lieu qu à l’égard des gens de théa-
tre, sera donc reconnu valable vis-à-vis les PP. 
de la Société. Les voilà donc Comédiens en 
forme, & il ne leur manquera que des Lettres-
patentes qui les enrôlent dans ce noble Corps. Et 
dès-lors que deviendront les Baladins en titre ? 
Ne seront-ils pas exposés à mourir de faim, si 
cette Nation Comédienne est autorisée à jouer pour 
le Public ? Ils sont si habiles dans l’art des Mi-

mes, qu’ils seront déserrer les Théâtres ordinai-
res. Mais je quitte la plaisanterie, pour gémir 
avec vous des horribles leçons que ces indignes 
Prêtres donnent aux enfans qui ont le malheur 
de leur être confiés. Ne se reprocheront-ils ja-
mais de leur inspirer le goût pernicieux des Spe-
ctacles qu’ils sont obligés de condamner eux-
mêmes, au moins de bouche, puisque les loix 
de l’Eglise les proscrivent. Citera-t-on un jeune 
homme sorti de leur College qui se fasse un scru-
pule de fréquenter le Théâtre ? Et à qui s’en 
prendre, sinon à ces Maîtres pervers qui les y 
accoutument, & qui leur en font un devoir. Que 
les parens ouvrent donc les yeux & voyent avec 
douleur que leurs enfans, qui entrent avec leur 
innocence dans les Collèges de la Société, n’en 
sortent jamais sans l’avoir perdue ! Et qu’ils ne 
croyent pas s’excuser par la différence préten-
due du Théâtre des Jesuites, & des Théâtres 
publics. Cette différence, s’il y en a, est tout 
a l’avantage de ces derniers qui sont bien moins 



dangereux que le premier. Il seroit inutile de le prouver par des raisons, à vous qui en avez 
l'expérience ; des circonstances fatales vous ont forcé de demeurer quelque temps dans le Col-

lège de Louis le Grand : & combien de fois 
vous ai-je entendu gémir sur ces scenes lubri-
ques qui blessoient les yeux les moins chastes 
Combien de jeunes gens qui de votre aveu ont 
trouvé l’écueil de leur pudeur sur ces Théatres de prostitution ? Quelle honte pour des Prêtres 
& des Religieux qui devroient écarter avec la 
circonspection la plus sévere tout ce qui peut 
allarmer la chasteré, de lui fournir eux-mêmes 
des occasions de se corrompre ! On a dit dans 
une petite brochure, que les Princes, pour ap-
prendre à connoître les Jesuites, devroient se 
faire lire un Livre où ils son peints au naturel : 
je serois tenté de donner le même conseil aux 
parens qui ont la manie de mettre leurs enfans 
dans les Collèges de ces Peres. Je parle du Re-
cueil des Lettres de l’Abbé Couet, que l’on 
vient de réimprimer avec une quatrième que 
l’on ne connoissoit pas encore. Cet Auteur y 
prouve démonstrativement que les Evêques ne 
peuvent en conscience confier leurs pouvoirs aux 
Jesuites, & il en donne des raisons sans répli-
que ; or que les parens consultent cet Ouvrage, 
pour sçavoir si leur conscience, leur tendresse 
pour leurs enfans, ne réclament pas, quand ils 
les livrent aveuglément à ces Peres dont les opi-
nions sur le dogme sont si dangereuses, & les 
maximes sur la Morale si corrompues. Pour nous, 
Monsieur, faisons-nous un devoir d’en détour-
ner tous ceux qui nous consulteront ; vous sça-
vez par expérience combien l’esprit gagne peu 
chez eux, & combien il y a à perdre pour le cœur ; 
& quoique, Dieu merci, je ne les aie jamais vû 
de trop près, j’en sçai assez pour me décider & 
crier hautement que celui qui ne sort pas de 
leurs Colleges entierement perverti, emporte au 
moins avec lui tout ce qu’il faut pour l’être bien-
tôt. 

Je suis, &c. 



MANDEMENT 
DE 

MONSEIGNEUR 

LEVESQUE 
DE 

BETHLEEM. 

Nouvellement imprimé sur l'Original. 



AVIS AU LECTEUR. 

M Onseigneur l'Evêque de 
Bethléem avoit fait au 

mois de Mai dernier le present 
Mandement pour l instruction de 

son Peuple. Il s'en étoit répan-
du depuis dans les Dioceses voi-
sins plusieurs Copies, qui en 
passant de main en main, ont 
été altérées notablement. C'est 
pourquoy Mondit Seigneur qui a 
grand interest de ne point laisser 
courir sous son Nom un Ouvrage 
qu'il n'auroit point fait, s'est ré-
solu de faire faire une édition de 
son Mandement sur l'Original 
même écrit de sa main, & qu'il 
a déposé depuis au Greffe de son 
Evêché. 



MANDEMENT 
DE 

MONSEIGNEUR L’EVÊQUE 
DE 

BETHLE'EM. 

Nouvellement imprimé sur l’Original. 

J ACQUE Evêque de Bethléem, 

Suffragant de Jerusalem, 
Aux Gens de nôtre Diocese, 
Gens à l'étroit & mal à l'aise, 

Espoir & consolation, 
Salut & Bénédiction. 

Puisqu'à tout propos sans Synode, 

Les Mandemens sont à la mode, 
Que Gap, la Rochelle, & Luçon, 
Font aux Cardinaux la leçon ; 
Que dans Paris jusqu'aux corniches 

tout est rempli de leurs Affiches ; 
Et que sans ce lustre un Prélat, 

Chez ses Confreres n'est qu'un fat, 



4 
Comme eux je dois en conscience 
Faire preuve de ma science. 

Sçachent donc tous que je proscris 
De feu Jansene les Ecrits ; 

Contre luy tout Pasteur fidele 
Doit donner preuve de son zele. 
Pour peu qu’il veüille s’avancer, 

Peut-il jamais mieux s’adresser ? 
Pour l’honneur de son Ministere, 
A-t-il rien de plus grand à faire, 
Que de crier Haro bien fort 
Sur cet Evêque jadis mort ? 

L’un d’un stile loin du Vulgaire 
Le jugera sur la Grammaire, 
Fixant nouveau Legislateur, 
A tel sens le sens d’un Auteur. 
L’autre malgré la voix commune, 
De deux choses n’en fera qu’une, 
Et le condamnant à forfait, 
Confondra tout, & Droit & Fait. 
L’un soit en détail, soit en somme. 
Prouvera que ce terrible Homme, 

Renferme le même venin 
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Qu’avant lui répandit Calvin, 
L’autre contre une telle offense, 
Prendra hautement sa défense, 
Et le décalvinisera, 
Puis l’anatematisera 
En son privé Nom sans le joindre 

A Calvin dont l'erreur est moindre. 
Bref contre lui tout sera bon ; 

Quoiqu’on dise, on aura raison. 
Contre lui soient donc nos Deffenses, 
Nos Mandemens, nos Ordonnances : 
Nos plus belles Productions 
Seront ses Condamnations. 

Et pour éviter la replique 
De quelque vetilleux Critique 

J’ordonne qu’on laisse a à l’écart, 
Tous les Livres d’Augustin. Car, 

Cette Doctrine est surannée, 
Et désormais abandonnée. 

Mais Augustin, jadis si bon, 
A present ne l'est-il plus ? Non. 

Pourquoi ? Belle demande à faire ! 
C’est qu’il n’a jamais sçu complaire, 

a Gap 
pag. 42 

A iij 



6 
Ni prévoir que dans l’avenir 

De grands Hommes devoient venir, 

Qui tout sensibles à nos plaintes, 

Calmeroient ces affreuses craintes, 

Dont Paul vivement allarmé, 

Tous ses Ecrits a parsemé. 

Par eux le Mystere de Grace 

Humanisé, se voit en face 

Sans recours à l'Altitudo. 

Moline a levé le rideau ; 

Moline qui tout Pere efface ; 

Moline Arbitre de la Grace. 

Loin donc le timide Augustin, 

Toujours tremblant sur son Destin, 

Qui croit sur la Foy d’un Apôtre, 

Que Dieu choisit l’un, laisse l’autre. 

Non. Dieu d’un premier mouvement 

Ne fait point ce discernement ; 
Mais il attend, il examine, 
Il voit, & puis il détermine, 
De bonne foy dans l’équité, 
Ce que chacun a merité. 

Voilà l’heureuse intelligence, 
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Qu’offre la moyenne Science, 

Dogme chanceux , mais trop tard né ! 

Qu'il eût aisément ramené 

Toute la Secte de Pelage, 

Dont Augustin prît tant ombrage ! 
Pour un Saint si mal éclairé, 
Son regne a trop long-temps duré. 

Ceux qui se mêlent de le suivre, 
Pauvres gens, peu dignes de vivre, 
Ont été mille fois honnis, 
Sans être encor assez punis. 
Les atterer c’étoit a l'Ouvrage 
Des Pasteurs au grand pâturage : 
Mais ils en ont trop de moitié, 
Secourons-les donc par pitié. 

Quesnel, vrai Chef, est à bien dire. 
Un Auteur qu'on ne doit point lire. 
Ses Ecrits sont pernicieux, 
Et font mille Séditieux. 
Eh ! qui n’en auroit du scandale. 
Un Roy fut-il Sardanapale, 
Un Caligule, un vrai Néron, 

On doit le b servir comme bon. 

a Gap. 

b Quesnel sur 
le 13.c aux 
Rom. V. I 
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Contre lui pour toute vengeance 

Il faut s'armer de patience, 

De douceur, de fidelité. 

Comme s'il l’eût bien merité. 

Parler ainsi par Politique, 
Passe encor. Mais dans la Pratique 

On peut ne s’y conformer pas ; 

Et la Pyramide est à bas. 
Si ce qu’il dit encor, peut être, 

Un Roy n’aura donc point de Maître, 
Le Pape même qui peut tout, 

N’en pourra pas venir à bout. 

Il faudra qu'il le laisse faire : 

On ne verra plus le Saint Pere, 
Donner au premier Occupant, 

Son Royaume comme vacquant. 

Aussi Rome prudente & sage 

A bien sçu venger cet outrage : 

Quesnel à l'inquisition 
A passé condamnation. 

Pour Habert, Juenin, & semblables, 
Ce sont Gens assez condamnables. 
S’il est bien vrai ce qu’on en dit, 
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Il faut que l’un d’eux ait écrit, 

a Que sept ou huit jours de retraite 

N’est pas une intervale honnête 

Entre mille pechez mortels 

Et le Sacrement des Autels. 

De grâce, est-ce donc là résoudre ? 

De même b il ne veut pas absoudre, 

Un Impur sortant du péché, 

S’il n’en est déjà détaché, 

S’il n’abhorre son infamie, 
Commençant à changer de vie. 

De plus si grande est sa douleur, 

Que même c dans un Confesseur, 

Il ne pardonne aucun mensonge ! 

Encor un autre nouveau songe : 

d Un homme déja bien renté, 

Puis par l’Eglise encor doté, 

Doit prier, instruire, reprendre, 
Vivant du sien, le surplus rendre, 

Faire tout pour l’Eternité. 
Par tout e il veut la Charité, 

Sans quoy, dit-il, rien n’est sincere, 
Aumône, Jeûne, ni Priere. 

a Gap. 
p. 32. 

b Gap. 
p. 32. 

c P. 33. 

d P. 34. 

e P. 28. 
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La Messe même en aucun lieu 

a N’est bonne à qui n’aime pas Dieu. 

b Ces sentimens & plusieurs autres, 

Au grand jamais ne seront nôtres : 

Qui les auroit doit les quitter. 
Et pour mieux les faire éviter, 

Vive à l’abri de toute injure. 

La Morale d’après Nature : 
Qu’on lise Escobar, Tambourin, 

Hurtado, Sanchez, Ugolin, 

Tant d’Auteurs graves où l’on trouve 

Des Dogmes que le Monde approuve, 
Les probables Opinions ; 
Les commodes Restrictions ; 

Les favorables Equivoques ; 
Des vingt-quatre les beaux Colloques ; 
Et les Cent Clefs de Paradis, 

Et mille autres semblables dits. 

a Ibid. 

b P. 34. 

A CES CAUSES, sans plus attendre, 
Nous entendons ici défendre, 
Qu’on ne lise dorénavant 
Les Livres nommez cy-devant : 
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Ordonnons que qui les publie 
Soit tenu suspect d’heresie. 
Soit ce Mandement affiché 
Aux quatre coins de l’Evêché, 
Vers la Durance & la Garonne, 
Et sur les portes de Sorbonne. 
Qu’à la Cour il fasse du bruit, 
Et nous y soit de quelque fruit. 

L’An sept cens onze, non de Grace, 

Erreur qu’encor ici j’efface, 

Son âge étoit mal supputé, 
Elle est de toute Eternité, 

Ou du moins de l’âge du Monde. 
Qui dit que non très mal se fonde. 

L’a qui veut tout subitement 

En tout Païs, à tout moment. 

Telle Adam l’eût en sa naissance, 

Telle elle est en nôtre puissance. 

Soit donc ce calcul corrigé, 

Es Acétes de nôtre Clergé. 

Qu’on nombre autrement, quoiqu’on fasse, 

Qu’on ne dise plus l’An de Grace. 



12 
A Bethléem ce treize Mai, 

present George Conseiller Lai : 
Signé, JACQUE, & plus bas Hilaire 
De sa Grandeur le Secretaire. 

FIN. 



TRES HUMBLES 

REMONTRANCES 

DU PARLEMENT 
DE 

NORMANDIE. 





(3) 

ARTICLES ARRESTÉS PAR 
Meilleurs les Commissaires pour fixer les 
OBJETS DES REMONTRANCES. 

ARTICLE PREMIER. 
QUE le Parlement, informe du scandale ar-

rivé dans la ville de Verneuil, par des refus pu-
blics de Sacremens à deux Prêtres malades, qui 
jusqu'alors avoient exercé leur Ministere avec 
édification, n’a pû se dispenser d’user de l’auto-
rité qui lui est confiée, pour reprimer des Actes 
de Schisme par lesquels la Religion & l’Etat 
sont également attaqués : Que la simple exposi-
tion des Faits suffit pour convaincre le Seigneur 
Roi de la justice & de la nécessité des Arrêts 
rendus par son Parlement à ce sujet. 

II. Que le premier & le plus essentiel devoir 
du Parlement, est de s’opposer à tout ce qui por-
te atteinte aux Canons reçus & autorisés dans 
le Royaume, aux Liberité de l’Eglise Gallica-
ne, à l’Indépendance de la Couronne, à la sû-
reté de la Personne dudit Seigneur Roi ; & à la 
tranquillité de l’Etat : Que les refus arbitraires 
des Sacremens attaquent tous ces Objets si im-
portans ; & tendent à établir en faveur des Ec-
clésiastiques une domination indépendante dans 
le sein de l’Etat. 

III. Qu’en particulier les refus de Sacremens 
dont il s’agit aujourd’hui, fondés sur l’unique 
prétexte du défaut de soumission à la Bulle UNI-

GENITUS, fomentent dans le Royaume un Schis-
me proscrit dès son principe, par la suppression 
des Lettres Pastoralis Officii ; & ne peuvent se 
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concilier avec les Modifications apposées à l’en-
registrement de cette Bulle, avec l’indétermina-
tion des condamnations qu’elle renferme, avec le 
défaut d’objet fixe & certain dans l'acceptation 
de ce même Decret dont le Parlement s’est cru 
obligé de dire en 1730 audit Seigneur Roi, 
» Qu’il ne pouvoit le regarder que comme une 

» Décision de l'Eglise universelle, parce qu’il 
» attaque ouvertement ses Droits, sappe les fon-
» demens du Trône & jette dans le cœur des Su-
» jets des doutes pernicieux sur l'indépendance 
» de la Couronne. « (Voyez les Remontran-

ces du Parlement de Rouen faites en 1730.) 
IV. Que les efforts des Ecclésiastiques pour 

arrêter l’activité des Magistrats, & les Ordres 
qu'ils surprennent au Souverain, sous le voile 
de la Religion, imposent au Parlement une plus 
étroite obligation de n'écouter que son zéle & 
sa fidelité ; & en consequence de représenter au-
dit Seigneur. Roi dans les termes les plus forts, 
que les moyens exposés dans les Requêtes des 
Agens du Clergé sont attentatoires à l'Autorité 
Royale ; injurieux aux Tribunaux dépositaires 
de la Justice Souveraine, & renferment en quel-
que sorte un crime d'Etat, qu'il est de dange-
reux exemples de laisser impunis ; que les Arrêts 
du Conseil des 25 Mai & 13 Juin, accordés à 
leur importunité, ne peuvent qu’affliger vive-
ment les Sujets fideles à leur Roi, & sur-tout des 
Magistrats qui connoissent l’étendue de leur ser-

ment & de leur devoir ; soit que l’on considers 
ces Arrêts dans leur contenu, soit qu’on les en-
visage dans leur forme, & dans la maniere dont 
on a essayé de les mettre à execution. 

V. Que ces Arrêts dans leur contenu, vont à 
enlever à l’Autorité Royale le droit nécessaire, 
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inaliénable, inhérent à la Couronne, d’inspec-
tion sur les fonctions publiques des Ministres de 
l’Eglise : Que les Evocations qu’ils renferment 
sont contraires au bien public, aux Loix de l’E-
tat, préjudiciables aux véritables intérêts du 
Souverain : Que les Ordonnances défendant aux 
Juges d’avoir égard aux Evocations particu-
lières, particulièrement en matière criminelle, 
elles leur permettent encore moins de déferer à 
des Evocations générales qui intéressent directe-
ment l’ordre public, la liberté des Citoyens 
la possession de leurs droits les plus précieux : 
Que c’est sur-tout à la faveur de ces Evocations, 
aujourd’hui multipliées jusqu’a l’infini, que les 
Ecclésiastiques, qui aspirent à l’Indépendance, 
soutiennent leurs entreprises. 

VI. Que dans la forme, ces Arrêts portent 
les marques les plus évidentes de la surprise : 
Qu’ils ne sont revêtus d’aucun de ces caractères 
essentiels auxquels seuls le parlement peut re-
connaître la volonté du Souverain : Que la ma-
niere inouie dont on a essayé de les faire execu-
ter, (par des signïfications irrégulières par des 
défenses aux Officiers inférieurs, dé là Juste de. 
mettre h execution les Arrêts du Parlement ;par 
des Ordres violens de biffer & bâtonner fis Re-
gistres,) présente aux Peuples le spectacle si in-
décent d’un combat entre l’Autorité Royale ; en--
tre l’Autorité du Roi surprise, & cette même 
Autorité dirigée par les Loix & exercée selon 
les Regles par les Tribunaux ordinaires. 

VII. Que si le Parlement n’a pas employé les 
voyes qu’il étoit autorisé à prendre par les Or-
donnances (dont intention dudit Seigneur Roi 
est de maintenir l’éxecution, suivant qu’il l’a 
fait encore nouvellement déclarer à son Parle-

A 3 
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ment) ; S’il s’est même porté à surseoir des Pro-
cédures des plus justes & des plus nécessaires ; ce 
n’a été que dans l’espérance de faire parvenir 
plus promptement & avec plus de succès audit 
Seigneur Roi des Remontrances dont tous les 
Objets sont d’une extrême importance pour le 
bien de son service. 
VIII. Que devant aux Tribunaux inférieurs, 

& aux Officiers qui les composent, une protec-
tion d’autant plus marquée, qu’il remplissent 
plus exactement leur devoir, le Parlement ne 
peut se dispenser de réclamer hautement contre 
le traitement si peu merité, fait au Substitut du 
Procureur General au Siege de Verneuil, & 
contre la Cassation des Jugemens rendus en ce 
Siege ; quoique la voie de Droit, établie par la 
Loi pour les attaquer, fût ouverte ; & que ceux 
qui s’en sont plaints, pussent la prendre, s’ils 
n’eussent cherché que la Justice. 

XX. Que le Parlement, toujours penetré du 
plus profond respect & de la soumission la plus 
entiere pour les Ordres dudit Seigneur Roi, et a 
été aussi affligé que surpris de voir que la Lettre 
de Moniteur le Chancelier, qualifie d’acte de 
iéfcbéijpincc l’Arrêté du vingt Juin ; quoique 
cet Arrêté ne soit que l’execution littérale des 
Loix qui défendant aux Juges d’obtempérer 

aux Ordres surpris pour arrêter le cours de la 
Justce, leur font un devoir de paroître alors 
desobeissant, & exigent même sous le sceau du 
ferment, leur respectueuse, mais ferme resis-
tance comme le gage le plus certain de leur fidelité. 
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TRES HUMBLES 
ET TRES-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 
QUE PRÉSENTENT AU ROI NOTRE 

Très-Honoré & Souverain Seigneur les Gens 
tenant la Cour de PARLEMENT DE 
NORMANDIE. 

SIRE 

V OTRE Parlement n’eut jamais des mo-
tifs plus pressans de réclamer la Justice 

de VOTRE MAJESTÉ ; jamais aussi il ne le pré-
senta avec plus de confiance aux pieds du 
Trône. Le Schisme qui excite son zéle, me-
nace également la Religion & l’Etat.. Les Ec-
clésiastiques qui l’introduisent osent attaquer 
les droits les plus précieux de votre Couron-
ne. Les actes d’autorité absolue qu’ils sur-
prennent à votre religion, rendent les Loix 
impuissantes dans les mains des Magistrats 
chargés de les faire exécuter. Tels sont, 
SIRE, les importans objets, des respectueuses 

A 4 
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Remontrances que votre Parlement a l’hon-
neur de présenter à Votre Majesté. 

Il y a peu de tems que des Ordres particu-
liers qui interrompoient le cours de la Justi-
ce, nous obligerent de porter au Trône nos 
justes allarmes. Vous daignâtes approuver 
notre vigilance pour le maintien des Loix. 
Aujourd’hui ce sont les intérêts les plus es-
sentiels de la Religion, de la Couronne, du 
bien public, qui anime votre Parlement. 
Pourroit-il ne se pas présenter à Votre Ma-
jesté avec la plus ferme assurance ? 

Votre Chancelier (1) lui a fait connoître 
que Votre Majesté instruite du projet de son 
Parlement, ne désapprouvoit pas qu’il Vous si 
des Remontrances sur les Objets qui regardent le 
bien de Votre Service & de l’Etat. Nous osons 
dire qu’il n’en est point qui touche plus direc-
tement & plus essentiellement le bien de vo-
tre Service & de l’Etat, que la nécessité de ré-
primer le faux zéle des Ecclésiastiques, & les 
refus qu’ils font publiquement des Sacre-
mens à des Citoyens, fidéles enfans de l’E-
glise attachés à sa Doctrine & soumis à ses 
Loix. 

Votre Parlement, SIRE, informé du scan-
dale arrivé dans la ville de Verneuil par des 
refus publics des derniers Sacremens à deux 
Prêtres malades, qui jusqu’alors avoient 
exercé leur ministere avec édification, n’a pû 
se dispenser d’user del’autorité qui lui est 
confiée, pour punir les auteurs de ce scanda-
le, & arrêter dans son principe, un Schisme 

(1) Lettre à Monsieur le Premier Présidens 
du 28 Juin 1753. 
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dont les progrès ne pourroient être que fu-
nestes à l’Eglise & à l’Etat. 

La simple exposition des faits suffira pour 
convaincre Votre Majesté de la justice & de la 
nécessité des Arrêts qu’il a rendus à ce sujet. 

Au mois d’Avril dernier, le sieur Fournier 
Prêtre habitué dans la Paroisse de la Madelei-
ne de la ville de Verneuil, tomba daugereu-
sement malade, & fit aussi-tôt demander les 
derniers Sacremens au sieur le Mercier Curé 
de cette Paroisse. Ses instances réitérées 
n’ayant pu vaincre l’opiniâtre & inflexible 
résistance du Curé, il lui fit faire le 30 deux 
Sommations consécutives qui n’eurent pas 
plus d’effet». Le Malade & sa famille eurent 
enfin recours à l’autorité publique : ils por-
terent leurs plaintes au Substitut du Procu-
reur Général de Votre Majesté au Baillage 
de Verneuil, qui instruit de ses devoirs, de 
attentif à les remplir déféra sur le champ ce 
scandale à la Justice. Le même jour il fut or-
donné au Curé d’administrer le Malade ; mais 
la mort précipitée du sieur Fournier prévint 
la signification de la Sentence. 

Cet événement, SIRE, ne parvint à la 
connoissance de votre Parlement que le 17 
Mai ; & à l’instant frappé du danger de laisser 
introduire dans la Province un Schisme qui 
cause déja tant de troubles en différentes par-
ties du Royaume, il crut devoir décréter le 
Curé d’ajournement personnel, & ordonner 
une information, non pour reconnoître le 
délit, qui étoit déjà prouvé par des Piéces 
Judiciaires, mais pour découvrir par les cir-
constances des faits, jusqu’à quel point ce 
Curé étoit coupable. 
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Cette sévérité nécessaire ne fut pas néan-

moins suffisante pour arrêter le scandale dans 
la Paroisse de la Madeleine de Verneuil. Le 
six du mois de Juin le sieur Delaunay Prêtre 
ayant éprouvé un semblable refus de la part 
du nommé Lancesseur Vicaire, il suivit la 
route déja tracée par le sieur Fournier, & à 
son exemple il dénonça ce refus au Substitut 
du Procureur Général, qui sur sa plainte ob-
tint le même jour, une Sentence par laquel-
le il fut enjoint au Vicaire d’administrer le 
Malade. La Sentence ordonna en même-
tems qu’en cas de refus, la même injonction 
seroit faite successivement à tous les Prêtres 
de la Paroisse, & à leur défaut, au Curé de 
celle de Notre-Dame. Le Vicaire n’obéir 
point, & le Malade lui fit le neuf une se-
conde Sommation qui n’eut pas plus de suc-
cès que la premiere. 

Dès que votre Parlement fut instruit de ce 
nouvel acte de Schisme, & qu’il se fut assuré 
du délit & de les circonstances par la Procé-
dure qui formoit une preuve suffisante con-
tre le Vicaire, il le décréta de prise-de-corps 
le 20 Juin, & par un Arrêt du même jour, il 
ordonna que le sieur Evêque d’Evreux se-
roit invité de faire cesser le scandale & de 
pourvoir à l’administration du Malade. 

Mais toujours de plus en plus pénétré de la 
pressante & indispensable nécessité d’opposer 
un prompt remède au mal naissant ; il fit en-
core le même jour un Réglement général pour 
défendre à tous les Ecclésiastiques du Ressort 
de rien innover dans l’administration exté-
rieure des Sacremens, ni de faire des actes 
tendans au Schisme ; à peine d’être pouriuivis 
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tomme perturbateurs du repos public, & pu-
nis suivant la rigueur des Ordonnances. 

Votre Parlement, SIRE, devoit-il s’at-
tendre qu’on put rendre suspectes aux yeux 
de Votre Majesté des démarches si régulie-
res, dictées par l’amour du bien public, des-
tinées à prévenir des désordres d’autant plus 
effrayants, que le faux zèle de la Religion 
en est le prétexte ? 

Le refus arbitraire des Sacremens est un 
délit qu’il seroit de la plus dangereuse con-
séquence de soustraire à la vigilance : des Ma-
gistrats. 

Les Ecclésiastiques dont redevables aux 
Peuples des Sacremens, dont ils sont les Mi-
nistres & non les maîtres. Lorsqu’ils les con-
fèrent aux Fidéles qui les demandent, ce n’est 
point une grace qu’ils accordent, c’est un 
devoir qu’ils remplissent. De-là les disposi-
tions de tant de Conciles & des Ordonnances 
du Royaume, qui obligent les Curés à une 
exacte résistance, afin d’assurer à leurs Pa-
roissiens les secours spirituels & sur-tout les 
derniers Sacremens aux Malades. De-là les 
peines rigoureuses prononcées contre ceux 
qui par négligence, plus encore par caprice, 
vengeance, ou esprit de véxation, laisse-
roient mourir sans Sacremens les Fidéles 
confiés à leurs soins. De-là les défenses si sou-
vent réitérées de retrancher qui que ce soit 
de la Communion sans une cause juste, c’est-
à-dire, sans un crime grave, & une convic-
tion légitime. (1) 

(1) Episcopis interdicimus ne quem à Sa-
cramentis Ecclesiæ & communione segre-
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Les refus publics des Sacremens son une 

espéce d’excommunication d’autant plus re-
doutable, qu’en privant ceux qui en font l’ob-
jet, des secours les plus nécessaires & les plus 
précieux, elle les deshonnore aux yeux des 
peuples. Les Ecclésiastiques qui les dénient 
sans cause, ne sont pas seulement injustes en-
vers les Fidéles qu’ils privent des biens aux-
quels ils ont droit, & désobéissans à l’Eglise, 
dont ils méprisent les régles ; ils sont encore 
coupables envers l’Etat, dont ils enfraignent 
les Loix. La diffamation des Sujets de Votre 
Majesté, le scandale public, le trouble de la 
Société, suites nécessaires de leur prévarica-
tion, en font un délit que les Dépositaires 
de votre Autorité sont seuls en état & en 
droit de poursuivre & de punir. 

Combien le scandale est-il plus considéra-
ble, le trouble plus effrayant, lorsque ce n’est 
point sur des motifs personnels que quelques 
Ministres de l’Eglise refusent les Sacremens à 
des particuliers ; lorsque ces refus paroissent 
être le fruit d’un projet formé ; lorsque fon-
dés sur un prétexte qui s’étend à une multitu-
de de personnes, ils diffament des Ecclésiasti-
ques & des Fidéles de tout état & de toute 
condition, & les mettent au rang des enne-
mis de l’Eglise ; lorsqu’ils opérent un Schis-
me dont les suites si funestes à la Religion, 
ne font pas moins propres à ébranler les fon-
demens de la Société politique ? Seroit-il per-
mis à des Magistrats de les envisager avec in-

différence ? Connoîrroient-ils leurs obliga-

gent, nisi justa causa probata sit. Cod. leg. de 
Episc. & Cleric. Nov. 123. Just. Cap. II. 

tions ? 
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tions ? Seroient-ils fidéles à leur Serment, s'ils 

ne travailloient de toutes leurs forces à étouf-
fer, par la juste sévérité des Loix, les pre-
mières étincelles d’un feu prêt à causer un in-
cendie généra! ? 

Nous reconnoissons, SIRE, dans les Pas-
teurs l’Autorité qu’ils ont reçue d’éloigner 
des Saints Mysteres, de séparer de la Commu-
nion les pécheurs qui le méritent. Nous sça-
vons que les Princes, défendeurs de l’Eglise, 
doivent protéger ses Ministres, qui infligent 
cette peine suivant les régles & dans les cas 
prescrits par les Canons. Mais si la Puissance 
Séculiere est obligée d’appuyer les juge-
mens qu’ils prononcent, lorsqu’ils font justes, 
sages & réguliers ; elle doit aussi protéger les 
Fidéles contre l’abus du Saint Ministere. Ces 
deux devoirs ne sont point contraires, ou 
plutôt ils partent du même principe, & sont 
également indispensables. 

Pourquoi les Ecclésiastiques, si attentifs à 
recommander le premier de ces deux devoirs, 
à en solliciter l’exécution, ne rendent-ils 
pas au second le même hommage que les Ma-
gistrats se font gloire de rendre également à 
l’un & à l’autre ? Dès le tems de S. Louis, on 
a vu des Evêques entreprendre d’imposer au 
Prince une obligation de conscience de faire 
exécuter leurs Censures, sans pouvoir en exa-
miner les motifs ; & de contraindre ses Su-
jets par des peines pécuniaires à s’en faire ab-
soudre : mais ce Saint Roi, dont le sang cou-
le dans les veines de Votre Majesté, ce grand 
modele des Princes, eut pensé agir contre 
Dieu & raison, en imposant cette Loi à ceux 
de ses Sujets, à qui les Clercs faisoient tort, & 

B 
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sans qu’ils eussent été ouis en leur bon droit. 

La prétention de ces Evêques ne fut point 
particuliere à leur siécle. Toujours soutenue 
d’âge en âge, elle a passé jusqu’à nous, & 
elle se renouvelle aujourd’hui avec plus de 
danger que jamais. Pourrions-nous donc 
montrer moins d’attention & de zèle que nos 
Prédécesseurs pour la combattre ? 

Dans quel état, SIRE, seroit votre Royau-
me & Votre Majesté même, si, dans les tems 
où les Magistrats ont eu tant d’efforts à faire 
pour maintenir l’indépendance de votre Cou-
ronne, les Ecclésiastiques, qui vouloient la 
soumettre au pouvoir des Clés, eussent pû 
refuser les Sacremens aux Fidéles défenseurs 
du Trône, sans que les Dépositaires de Vo-
tre Autorité fussent en état de sonder le mo-
tif criminel de ces refus abusifs ? 

Si la Puissance Souveraine se fût interdite 
le droit inaliénable d’inspection sur les refus 
publics des Sacremens, lorsque les Ecclésias-
tiques, jaloux de le rendre indépendans, 
cherchoient dans leur ministere, un titre ou 
pour se soustraire à la Justice Royale, ou 
pour usurper la Jurisdiction Civile ? 

Si dans tant d’époques différentes. où l’His--
toire nous montre les principes immuables 
de nos Libertés attaqués & méconnus, ou 
eût souffert que les Ecclésiastiques qui les 
combattoient, eussent privé des Sacremens 
ceux qui en prenoient la défense contre leurs 
entreprises ? 

De quels maux ne serions-nous pas encore 
menacés, si une erreur aussi dangereuse pou-
voit prévaloir dans le Royaume ? 

De nos jours on a vû des Curés se servit 
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des refus de Sacremens pour se faire payer 
des droits qui ne leur étoient pas dus. On 
a vu un Prélat prononcer la même peine à 
quiconque ne respecteroit pas assez ce qu’il 
appelloit l’immunité des Biens Ecclésiasti-
ques (1). 

A quels objets ne seroit-il pas facile d’ap-
pliquer cette espéce d’Excommunication, si 
l'on pouvoir persuader au Souverain que la 
Religion lui en interdit la connoissance ? 
Soustraire à la vigilance de l’Autorité publi-
que, elle deviendroit bien-tôt, pour certains 
Ecclésiastiques, un moyen général d'entre-
prendre tout ce-qu’ils jugeroient à propos : 
elle seroit dans leur main l’instrument d’une 
domination indépendante dans le sein de l’E-
tat, d’une vexation odieuse & sans bornes : 
peut- être s’en serviroient-ils contre le Sou-
verain lui-même. 

Si ces principes dangereux étoient une fois 
admis ou tolérés, rien n’empêcheroit d’en 
porter les conséquences aussi loin qu’elles 
pourroient aller. Et comment se dissimuler 
qu’ils tendent à ménacer l’indépendance de 
la Couronne, la sureté du Trône & la tran-
quillité de l’Etat ? 

C’est un principe immuable, que la Puis-
lance Temporelle, absolument indépendante 
& Souveraine, trouve en elle-même tout 
ce qui lui est nécessaire pour se conserver & 
se défendre ; qu’elle n’a besoin d’un secours 
étranger pour repousser les coups qu’on s’ef-

(1) Le sieur.... Curé de... Roy-Bossy... 
Lettre de M. Languet Arch. de Sens à M. l’E-
vêq. d’Aux. dattée du Samedi-Saint 1750. 

B 2 
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forceroit de lui porter ; que ses propres for-
ces lui suffisent pour maintenir l’ordre pu-
blic & protéger les Sujets contre toute ve-
xation, de quelque main qu’elle parte. La 
Religion, loin d’ébranler ces vérités, les 
consacre. 

Cette maxime certaine & invariable sert 
de premier fondement au droit incontestable 
qu’à Votre Majesté, & qu’ont par conséquent 
vos Juges, de réprimer les refus arbitraires 
des Sacremens : & tous les devoirs de vos 
Parlemens se réunissent pour leur assurer cet-
te compétence. 

Ils font chargés de rendre la Justice à vos 
Sujets ; & cette fonction, toute importante 
qu’elle est, n’est ni la seule, ni la premiere 
de celles qui leur font confiées. Leur plus 
essentielle obligation, est de s’opposer à tout 
ce qui porte atteinte aux Canons reçus & au-
torisés dans le Royaume, aux Libertés de 
l’Eglise Gallicane, aux droits & à l’indépen-
dance de la Couronne, à la sureté de Votre 
Personne Sacrée, à la tranquillité de l’Etat. 

Vos Parlemens, dépositaires des Maximes 
fondamentales du Royaume, sont responsa-
bles à Votre Majesté de ce Dépôt Sacré. Mi-
nistres de Votre Justice Souveraine, ils en 
doivent soutenir le Caractére & l’Autorité, 
& faire respecter les Loix. Il n’est rien qui 
intéresse la Police générale, qui ne soit un 
objet nécessaire de leur vigilance. Ils ne peu-
vent se dispenser de réprimer tout ce qui 
trouble la paix, tout ce qui altére la liberté 
légitime des Citoyens, tout ce qui tend à 
blesser les Droits inaliénables de la Souve-
raineté. 
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Or tous ces devoirs concourent également 

à leur imposer la nécessité de prendre con-
noissance des refus publics des Sacremens. 

Ces refus, lorsqu’ils son arbitraires ou in-
justes, dépouillent, par voie de fait, les Ci-
toyens de la possession des biens spirituels 
auxquels ils ont droit par leur qualité d’En-
fans de l’Eglise : Possession toujours tempo-
relle ; quelle que soit la nature & l’excellence 
de ces biens : & par cela seul, ces refus se-
roient déja du ressort de la Puissance Sécu-
liere, ainsi que le reconnoissoient Jean Ju-
vénal des Ursins dans les Remontrances, au 
Roi Charles VII, & les Ambassadeurs de 
Charles IX. au Concile de Trente. 

En effet ; ces refus publics, arbitraires ou 
injustes, sont également contraires aux Saints 
Canons de l’Eglise & aux Ordonnances du 
Royaume. Vos Parlemens les doivent donc 
réprimer ; tant comme Protecteurs des SS. 
Canons sous Votre Autorité, que comme 
chargés de l’exécution des Loix. 

Ces retus intéressent au premier chef le 
repos & la tranquilité publique : ils tendent 
aux divisions les plus funestes ; souvent ils 
donnent naissance à des émotions seditieu-
ses : & l’on n’en a vû que trop d’exemples 
dans ces derniers siécles, où les ennemis de 
nos Maximes & de la Puissance Séculiere, 
n’ont point eu d’armes plus puissantes pour 
foi» lever les esprits des peuples. 

Que de motifs pour rendre lesMagistrats 
attentifs à ces refus, à leurs causes, à leurs 
effets. 

Instruit de tous ces devoirs, votre Parle-
ment ; SIRE, auroit-il pû ne pas sévir con-

B 3 
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tre le Curé & le Vicaire de la Madeleine de 
Verneuil, dont la conduite, à l’égard de deux 
Prêtres dangereusement malades, portoit 
manifestement les caracteres de la vexation, 
la plus repréhensible ? 

Les deux Ecclésiastiques auxquels ils ont 
refusé les derniers Sacremens, étoient en pos-
session de leur état, s’acquittoient en santé 
des fonctions de leur ministere ; il n’étoit in-
tervenu contre eux aucune Sentence d’inter-
diction, de suspense, moins encore d’excom-
munication. La peine de la privation des Sa-
cremens est sans doute plus grande pour un 
Prêtre, que la déposition. On sçait que dans 
l’antiquité, les crimes pour lesquels les Fidé-
les étoient publiquement séparés de la Com-
munion, faisoient réduire les Prêtres à la 
Communion laïque. Un Prêtre qu’on interdit 
des fonctions de l’Ordre, conserve encore, 
dans la Discipline présente, le droit de s’ap-
procher des Sacremens. Par quel étrange ren-
vertement des Regles, le Curé & le Vicaire 
de la Madeleine de Verneuil ont-ils donc osé 
refuser les Sacremens à deux-Prêtres qui 
avoient le droit d’offrir les Saints Mysteres 
qui les célébroient publiquement avant leur 
maladie, & à qui il n’eut été ni permis, ni 
possible d’interdire cette auguste fonction ? 

Votre Parlement ; SIRE, n’ignore pas le 
prétexte de ce procédé schismatique. En exi-
geant des deux Prêtres une Profession de foi 
sur la Bulle UNIGENITUS, le Curé & le Vicai-
re ont fondé sur le défaut de soumission, à ce 
Décret le refus des Sacremens, qu’ils ont fait 
souffrir à ces Ecclésiastiques, (ce qui est l’ef-
fet extérieur le plus terrible de l’excommu-
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nication.) Vain prétexte, qui loin de les ren-
dre excusables, n’a dû servir qu’à aggraver 
leur faute aux yeux des Magistrats. Si c’est un 
crime de réfuser les Sacremens sans cause, 
c’en est un encore plus punissable de les refu-
ser sur un motif injuste. 

Il n’est permis d’infliger une peine aussi gra-
ve que la privation des Sacremens à la mort, 
que dans les cas marqués par les Canons, 
pour les crimes qu’ils ont déclarés les méri-
ter, & lorsque l’Eglise autorise les Ministres 
à l’employer.Quel est donc le Canon, le Sta-
tut, le Réglement ayant-force de loi dans le 
Royaume qui permette aux Curés d’exiger 
la soumission à la Bulle comme une condition 
préalable aux Sacremens ? Ou plutôt, quelle 
loi plus précité contre cette exécution into-
lérable de la Bulle, que la multitude d’Ar-
rêts de votre Justice Souveraine, qui ont re-
primé tant d’actes de Schisme, supprimé tant 
d’Ecrits qui les autorisoient ; que ces défen-
ses si souvent réitérées par Votre Majesté elle-
même, de donner à ce Décret la qualification 
de Régie de foi, & de se provoquera ce sujet 
par les termes injurieux de Novateurs, Héré-
tiques, Schismatiques ? 

Nous pouvons nous rendre à nous-mêmes 
cette justice aux yeux de Votre Majesté, ja-
mais nous n’avons toléré dans la Province 
te qui pouvoit yexciter le Schisme. Il seroit 
aisé d’en convaincre Votre Majesté par le dé-
tail de nos Arrêts ; monumens authentiques 
de notre zéle toujours uniforme pour la tran-
quillité publique. Qu’il nous soit permis de 
rappeller seulement celui du 13 Octobre 
1728, rendu contre un Mandement de l’Ar-
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chèvêque de Rouen (1) : Arrêt contre lequel 
cet Archevêque porta d’inutiles plaintes à 
Votre Majesté, & qui, malgré ses instances 
réitérées, mérita votre approbation, dès que 
Votre Majesté eut pris connoissance des mo-
tifs qui l’avoient fait rendre. 

Nous, représentâmes alors à Votre Majesté ; 
que ce Mandement allarmoit les consciences, 
levoit l’étendart du Schisme, en séparant de 
la Communion de l’Eglise ceux qui ne reconnois-
soient point sa voix dans la Constitution ; que 
par l’Excommunication qu’il prononçoit 
contre une partie du Diocèse & contre votre 
Parlement, qui, avec tous les autres du Royau-
me, avoit décidé que cette Constitution n’étoit 
point le jugement irréformable de l’Eglise Ca-
tholique ; il tendoit à jetter le trouble dans le 
Royaume, parce que la paix dans la Religion 
étant le fondement de la tranquillité dans l’E-
tat, la division dans l’une, jettoit, par une sui-
te inévitable, le désordre & la confusion dans 
l’autre ; enfin que le Mandement étoit con-
forme aux Lettres Pastoralis Officii, & que, 
supprimer ces Lettres, sans flétrir le Mande-
ment, c’eût été approuver & condamner en mê-
me-tems, s’opposer au Schisme & le favoriser. 

Ces motifs, SIRE, sont précisément ceux 
de nos Arrêts des 17 Mai, 6 & 20 Juin der-
nier. Ce qui parut en 1718, à Votre Majesté 
l’ouvrage de la sagesse & de l’amour du bon 
ordre, pourroit-il aujourd’hui mériter des re-
proches ? Pourroit-il être taxé d’entreprise 
sur l’Autorité Spirituelle ? Est-il quelque 
différence entre empêcher qu’on n’annonce 

(1) M. d'Aubigné. 
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le Schisme par un Mandement public, & em-
pêcher qu’on ne le consomme par des refus 
de Sacremens ? Le désordre que nous appré-
hendions de là publication du Mandement, 
dépendoit de son exécution : l’exécution qu’on 
lui donne par le refus de Sacremens, intro-
duit donc précisément ce désordre, dont la 
seule crainte arma si justement notre zéle. 
Des refus de Sacremens font une exécution 
plus formelle des Lettres Pastoralis Offîcii, 
qu’un simple Mandement de réparation. Et 
puisque ce seroit un crime de citer ces Let-
tres, de leur donner quelque autorité ; quel 
attentat n’est-ce pas de les mettre en pratique, 
d’y déférer par le fait ? 

Oui, SIRE, le refus public des Sacre-
mens, fondé sur l’unique prétexte du défaut 
de soumission à la Bulle, fomente un Schis-
me proscrit dans son principe, par la suppres-
sion des Lettres Pastoralis Offîcii, qui a été 
faite par tous vos Parlemens, & fur les Or-
dres mêmes de Votre Majesté. Mais ces refus 
ne peuvent pas plus se concilier avec l’indé-
termination des condamnations que la Bulle 
renferme, avec le défaut d’objet fixe & cer-
tain dans l’acceptation de ce Décret, avec 
les Modifications apposées à son enregistre-
ment. 

C’est par sa nature même, que la Bulle 
n’est pas susceptible du caractere que veulent 
lui donner les faveurs du Schisme. Il est 
inoui qu’on ait proposé comme objet d’une 
soumission nécessaire, un Décret indétermi-
né & en lui-même, & dans son acceptation. 
Comme c’est le propre de toute Loi d’être 
claire, parce qu’elle doit être entendue de 
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ceux à qui elle doit servir de régle ; il est es-
sentiel à tout Jugement Dogmatique de ren-
fermer une Décision certaine & précise (1). 

S’il y a eu quelque concert dans le Juge-
ment que les Évêques du Royaume ont por-
té de la Bulle, c’est pour reconnoître cette 
indétermination. Lorsque le feu Roi, l’Au-
guste Bizayeul de Votre Majesté, la leur en-
voya pour l'examiner, ils prirent des routes 
differentes (2). Quelques-uns furent d’avis 
qu’il falloit, avant tout, que le Pape expli-
quât son Décret. D'autres prirent le parti de 
l'interprêter eux-mêmes, & ils se partage-
rent dans la maniere de le faire. Plusieurs re-
fuserent de l’accepter : d'autres le reçurent 
tel qu’il étoit, & sans vouloir d’expliquer. 

Des sentimens si opposés ne pouvoient pas 
manquer d’exciter une division éclatante. 
Votre Majesté sensible aux troubles interieurs 
dont le Clergé' étoit agité au sujet de cette Bulle 
(3) crut devoir en 1717 imposer un silence 
général ; & par cette espece de trève, préparer 
les voies à une véritable paix. En 1720, on se 
flatta de cette heureuse réunion, par les Ex-
plications dressées dam un esprit de concorde & 
de charité (4). Mais combien cet Accommo-

(1) Dum igitur quæstio est de Bullis Dog-
maticis, illæ dùntaxat verè Dogmaticæ di-
cendæ sunt, quibus certum & determinatum 
Dogma ut credendum vel ut rejiciendum fi-
delibus proponitur. Vanesp. de promulg. Leg. 
Eccles. Part. 5. Cap. I. §. I. 

(2) Déclaration du 7. Octob. 1717. 
(3) Ibid. 
(4) Declaration du 4 Août 1720. 
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dement, dans lequel plusieurs Evêques refu-
serent d’entrer, qui n’eut jamais l'approba-

tion ni du Pape, ni des Eglises Etrangeres, 
que plusieurs même des Evêques de.France 
qui y avoient concouru, abandonnerent pres-
qu’aussi-tôt ; a-t’il été éloigné de terminer les 
divisions, de fixer les esprits, & de réparer 
le vice que la Bulle portoit en elle-même par 
son indétermination ? 

Depuis 1714 jusqu’en 1720, presque tous 
les Evêques du Royaume le sont donc réunis 
pour décider que la Bulle, ne pouvant être 

-acceptée fans explications, n’étoit pas de na-
ture à devenir obligatoire, tant que son in-
détermination subsisteroit. Si, pour parve-
nir à faire disparoître ce défaut, obstacle in-
surmontable à son exécution, ils ont dressé 
différens projets d’explications, ces projets 
n’ont pû mériter une approbation générale., 
ils font même abandonnés ; & l’acceptation 
qu’on exige aujourd’hui, est ordinairement 
indépendante de toute explication. La Bulle 
UNIGENITUS a donc encore toute son indé-
termination naturelle. Dès- là, quel genre de 
soumission pourroit-il lui être dû ? Seroit-ce 
une soumission pure & simple ? Loin d’être 
nécessaire, elle n’est pas même légitime, 
puisqu’elle détruiroit les Modifications de vos 
Parlemens. Seroit-ce une soumission rélative 
à des Explications ? Mais aucune de ces Ex-
plications n’a été autorisée par l’Eglise, & 
même actuellement, il n'en est plus question. 

Il est, SIRE, un dernier motif plus relatif 
encore à l’Etat & aux fonctions des Magis-
trats, qui ne nous permettra jamais de souf-
frir l'exécution que les partisans schismati-
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ques de la-Bulle veulent donner a ce Décret. 
Il est tiré des Modifications que tous vos Par-
lemens ont apposées à l’Enrégistrement de la 
Bulle, & que Votre Majesté a solemnellement 
confirmées dans fa Déclaration du 4 Octobre 
1720, & rapellées même par celle de 1730. 

Le but de ces précautions si nécessaires ne 
fut pas uniquement de prévenir le danger de 
quelques clauses insolites, contraires à nos 
Maximes & aux Libertés de l’Eglise de Fran-
ce ; mais accidentelle, pour ainsi dire, & 
étrangeres au fond du Décret. C’est le juge-
ment même porté par la Bulle : c’est fa Cen-
sure que vos Parlemens ont eu dessein de res-
traindre & de limiter, en modifiant par un 
heureux concert ce qui dans fies condamnations pouvait tendre à altérer la fidélité des peuples 
envers leur Souverain : ils ont donné des bornes 
à l’endroit de la Bulle qui regarde la matiere de 
l'Excommunication (1). Ils ont vu nos Liber-
tés établies dans la XCI Proposition ; & par-ce que fa Censure autorisoit & faisoit un Do-gme de la Proposition contraire, ils ont con-
damné cette Censure par leurs Modifications (2). 
Modifications si precises, qu’elles sont moins des 
Modifications, que l'assertion absolue de la Pro-position condamnée (3). 

De-là, par une conséquence nécessaire , vos Parlemens se font constamment opposés à ce que la Bulle fut honorée du titre impo-
(1) Arrêt du Parl. d'Aix du 15 Juin 1716. 

(2) Arrêt du Parl. de Toulouse du 3 Decem-bre 1718. 
(3) Remontrances du Parlement de Paris du 15 Avril 1752. 

sant 
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sant de Jugement Dogmatique de l’Eglise 
uni verselle. Le Dogme de Foi n'étant pas sus-
ceptible d'être modifié ; donner à la Bulle les 
qualifications ou les effets de la Regle de Foi ce 
‘/croit détruire les Modifications qui y font ap-
posées (1). On ne pourroit la declarer Juge-
ment Dogmatique de l'Eglise , fans juger par-
la qu'elle n’a pu être restreinte, ni modifiée (2). 
La nature des Modifications ne permet pas de 
la regarder comme une Loi établie, acceptée & 
reconnue pour telle : parce que ces Modifica-
tions deviendraient inutiles, fi la Bulle devait 
avoir le caractere de Jugement Dogmatique de 
l'Eglise Universelle (3). 

La moindre attention, SIRE, suffit pour 
sentir la force & la justesse de cette consé-
quence. Un Décret del'Eglise-est un monu-
ment de vérité, un titre deftiné à constater 
la Doctrine, & à en perpétuer le dépôt. Tou-
jours assistée de l’Esprit de Vérité dans les ju-
gemens qu’elle prononce, ou qu’elle approu-
ve, l’Eglise ne peut ni censurer la Vérité, 
ni confirmer l’erreur. Il est impossible qu’un 
Jugement qu’elle prélente comme son ouvra-
ge, proscrive des Propositions non - seule-
ment certaines, mais qui n’énoncent qu’un 
Dogme précieux à la Religion, des maximes 
nécessaires pour le salut de l’Etat & la sûreté 
du Trône, telles que celles qui établissent la 
Souveraineté de nos Rois. 

(1) Remontrances du Parlement de Paris du 
15 Avril 1752. 
(2) Arrêt du Parl. de Toulouse du 20 Fev. 1719. 
(3) Arrêt du Parlement de Bordeaux du 18 

Novembre 1718. 

C 
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Votre Parlement de Normandie, SIRE, 

pénétré de ces principes, disoit en 1730. 
dans ses très-humbles Remontrances à Votre 
Majesté , que la doctrine de la Bulle s'alliant 
aisément avec celle de la Légende de Gregoire 
VII, ou plutôt étant la même, il n'y avoit 
aucun fidéle Sujet qui ne dût être justement 
allarméque la Bulle fût adoptée pour une Loi 
de l'Eglise Universelle : Que les titres de Re-
gle de foi, de Jugement Dogmatique de l'Eglise, 
appliqués à ce Décret, étoient autant de ten-
tatives criminelles avancées pour faciliter a la 
Cour de Rome un pouvoir arbitraire & sou-
verain, dont celui de Votre Majesté fût depen-
dant : Qu’on ne pouvoit regarder comme une 
Decision de l'Eglise Universelle, une Constitu-
tion qui attaque si ouvertement vos Droits sap-
pe les fondemens de Votre Trône, jette dans le 
cœur de vos Sujets des doutes pernicieux fur l' in-
dependance de la Couronne : Que fi la Bulle 
pouvoit jamais acquerir ce tître, les Modifica-
tions deviendraient de faibles digues pour arrê-
ter le torrent des entreprises de Rome : Qu’on 
ne manqueroit pas de soutenir un jour qu'une 
Puissance Temporelle & Seculiere modifierait 
en vain une Loi de l'Eglise Universelle. 

Serions - nous moins frappés, SIRE, du 
danger de laisser exécuter la Bulle comme loi 
Dogmatique de l’Eglise universelle, dans un 
tems où tout doit augmenter nos inquiétu-
des ; dans un tems où nous voyons qu’on de-
vient indifférent fur les Maximes & les Li-
bertés du Royaume, à proportion qu’on est 
partisan plus zélé de ce Décret ; dans un tems 
où la Cour de Rome, si éloignée de rétracter 
la Légende de Grégoire VII, travaille à la 
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Cano nisation du Cardinal Bellarmin, enne-
mi déclaré de l’indépendance de votre Cou-
ronne, & dont les Ouvrages, flétris dans le 
Royaume dès qu’ils parurent, mettent en 
péril la Personne même des Rois ; dans un 
tems enfin, où, sans le contenter d’accréditer 
la Bulle dans le Royaume, on veut lui sacri-
fier l’unité de l’Eglise & la tranquillité de 
l’Etat. 

Votre Parlement,SIRE, voit avec douleur 
que le défaut d’acceptation de la Bulle UNI-
GENITUS devient un prétexte pour refuser 
les Sacremens. 

Il voit les maux que cause à l’Etat & à 
l'Eglise l’exclusion des Bénéfices & des pla-
ces Ecclésialtiques, qui n’est fondée que sur 
les mêmes motifs. Fidéle à ses devoirs, il 
se croit obligé de vons représenter les fâ-
cheuses conséquences de cet abus. 

La Normandie est de toutes vos Provin-
ces, SIRE, celle où le droit de Patronage 
laïque a le plus d’étendue. Si le défaut d’ac-
ceptation de la Bulle étoit une raison légiti-
me d’exclure des Bénéfices, ces refus met-
troient les Patrons dans l’incertitude, & les 
forceraient peut-être à préférer des Sujets 
auxquels ils n’auroient jamais pensé dans un 
tems de liberté. 

C’est cependant, SIRE, (& pouvons-nous 
dissimuler à Votre Majesté une vérité qu’elle 
a tant d’intérêt de connoître ? ) c’est par la ré-
récompense en faveur des uns, (1) & par 

(1) Le Sieur Lancesseur a été nommé par 
l’Evêque d’Evreux à une Cure de la Ville de 
de Verneuil, 

C 2 
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l'exclusion des Bénéfices, & même des saints 
Ordres que l’on fait éprouver aux autres, 
qu’on est enfin parvenu à procurer à la Bulle 
ce prodigieux crédit, qui impose , & qui 
même a pû surprendre la religion de Votre, 
Majesté. 

Nous ne nous étendrons pas, SIRE, sur 
les différens genres d’excès qui ont été exer-
cés à cet égard, par l’abus que l’on a fait de 
votre Autorité. 

Les efforts des Ecclésiastiques pour arrêter 
notre.activité, & les ordres mêmes qu’ils, 
surprennent à Votre Majesté, fous le voile de. 
la Religion, nous imposent une obligation 
plus étroite encore de n’écouter que notre 
zéle & notre fidélité dans une circonstance, 
où il ne s’agit pas moins que de la Religion, 
de l’intérêt de votre Majesté & de la tran-
quillité publique. 

Il est sans doute affligeant pour nous que 
lorsque, tout occupé du bien de votre Ser-
vice, nous nous acquittons des plus impor-
tantes & des plus nécessaires de nos fonctions, 
nous recevions des Arrêts flétrissans fous le 
nom de votre Conseil ; Arrêts qui tendroient 
à diminuer dans l’esprit des peuples le respect 
qu’ils doivent à l’Autorité que nous exerçons 
en votre Nom ; Arrêts qui destinés à nous 
reduire, s’il étoit possible, à l’inaction, au-
toriseroient le Schisme par l’impunité dont 
ils flattent ses fauteurs ; Arrêts même, 
(pardonnez, SIRE, cette expression à notre 
douleur), qui iroient à dégrader le Trône, 
en sacrifiant aux prétentions injuftes du Cler-
gé, un des premiers, des plus précieux & 
des plus essentiels Droits de la Souveraineté. 
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A peine votre Parlement eut - il, le 17 

Mai, décrété d’Ajournement Personnel le 
Curé de la Madeleine de Verneuil, comme 
prévenu du même délit, pour lequel Votre 
Majesté Elle-même a jugé un Curé (1) de sa 
Capitale indigne de fa place ; qu’aussi-tôt les 
Agens du Clergé ont sollicité, sur le motif 
du défaut de compétence de la Puissance tem-
porelle, un Arrêt de votre Conseil, qui an-
nulle celui de votre Parlement, ordonne au 
Curé de reprendre ses fonctions, casse la 
Sentence du Baillage de Verneuil du 30 Avril 
précédent, fait défenses à ce Baillage d’en 
rendre de pareilles à l’avenir, & évoque les 
plaintes, dénonciations & procédures faites 
contre le Curé. 

Les Agens du Clergé ont eu la témérité de 
faire signifier par un Huissier au Procureur 
Général de Votre Majesté cet Arrêt rendu sur 
leur simple Requête : entreprise inouie qui 
tend à transformer leurs Juges naturels en 
Parties. Si par un ménagement peut-être ex-
cessif, votre Parlement a dissimulé cette in-
jure, s’il s’est abstenu pour cette fois de pro-
céder & contre l’Huissier, & contre les Agens 
dû Clergé ; il n’en est que plus en droit d’at-
tendre de la justice de Votre Majesté qu’Elle 
punira Elle-même cette démarche indécente. 

Mais fermant en quelque forte les yeux sur 
l'insulte qui lui étoit faite, votre Parlement 
auroit-il pû, contre la teneur des Loix, con-
tre l’autorité des Usages du Royaume les plus 
anciens & les plus respectables, déférer à un 

(1) Le sieur Bouettin, Curé de Saint 
Etienne-du-Mont. 

C 3 



(30) 
Arrêt, qui, n’étant point accompagné de 
Lettres-Patentes, présentoit dans fa forme 
autant que dans sa disposition, tous les carac-
teres d'une surprise maniste ? Votre Parle-
ment ordonna donc par un second Arrêt du 
6 Juin, que l’information commencée contre 
le Curé de Verneuil seroit continuée, spécia-
lement en ce qui concernoit les discours sé-
ditieux qu’il étoit acculé d’avoir tenus con-
tre l’Autorité Royale, 

Le 13 Juin, nouvel Arrêt du Conseil ac-
cordé (ans doute à la même importunité des, 
Agens du Clergé, qui traite d’attentat à l’Au-
torité Royale, l’Arrêt de votre Parlement : 
du 6 Juin , qui fait défenses, à peine d’inter-
diction, aux Officiers du Baillage de Ver-
neuil de l’exécuter, & à tous Huissiers, sous 
la même peine, d’en faire aucune significa-
tion. 

Cet Arrêt plus étonnant encore que le pré- -
cédent, par la nouveauté:des défenses qu’il 
contient , n’étoit-pas moins irrégulier & dans 
la forme & dans la maniere.dont il est parve-
nu à la connoissance de votre Parlement 
qui en conséquence s’est trouvé dans l’impos-
sibilité d’y avoir plus d’égard qu’au premier. 

Le 20 du même mois de Juin votre Parle-
ment a donc ordonné que ses deux précédens 
Arrêts feroient exécutés. Et le même jour, 
instruit de la conduite schismatique du nom-
mé Lancesseur Vicaire de la Madeleine de; 
Verneuil, il l’a décrété de prise-de-corps. 

Dès le 23 Juin, cet Arrêt rendit contre le 
Vicaire de Verneuil est casse par un Arrêt du 
Conseil, qui évoque l’affaire concernant les 
refus de Sacremens faits par Lancesseur, sur-
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seoit au Décret de prise-de-corps prononcé 
contre lui, & enjoint au Greffier de remet-
tre dans le jour toutes les Piéces de l'instruc-
tion du Procès du Procureur Général de Vo-
tre Majesté, pour être par lui envoyées dans 
là huitaine à M. je Chancelier. 

Votre Parlement apprit alors par le récit 
du Premier Président, que l'Huissier chargé 
de signifier cet Arrêt par.la voie du Greffe, 
étoit porteur d'un second Arrêt de même 
datte, par lequel il étoit autorisé à se faire 
représenter le Registre Plumitif pour y bif-
fer l'Arrêt de votre Parlement du 20 Juin ; 
qu'il étoit même accompagné.d’un Lieute-
nant de la Prévôté de l'Hôtel, muni d’Ordres 
pour conduire le Greffier en prison, en cas 
qu'il refusât de représenter le Registre. 

Si votre Parlement, SIRE, n'eut consulté 
que le devoir étroit & l'exactitude des Ré-
gles, ces nouveaux Arrêts, aussi informes 
que les précédens, & aussi incapables de lui 
manifester vos volontés , n'auroient rien 
changé dans la conduite, ni suspendu ses pre-
mieres démarches. Mais cédant à l’amertume 
de fa douleur , & encore plus à l'empressé-
ment de la répandre dans le sein de Votre Ma-
jesté, il arrêta le 26 Juin, que vû les circons-
tances toutes les Procédures commencées 
contre le nommé Mercier demeureroient sur-
sises, ainsi que l'exécution du Décret de pri-
se-de-corps contre Lancesseur : permit à vo-
ue Procureur Général sur son Réquisitoire de 
prendre des Copies collationnées des Procé-
dures, & au surplus arrêta qu’il seroit fait de

: 

très-humbles Remontrances à Votre Majesté, 
tout concourt donc à nous faire attendre 
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avec une entiere confiance le succès de nos 
justes Représentations. Mais parmi cette mul-
titude de motifs qui exigent de notre fidélité 
la plus vive réclamation contre ces deux dif-
férens Arrêts de votre Conseil, ceux qui in-
téressent le caractére de la Souveraineté & le 
maintien de l’ordre public, tiendront tou-
jours à nos yeux le premier rang. 

L’un & l’autre, SIRE, sont attaqués par 
les Agens du Clergé dans la Requête fur la-
quelle ils ont surpris le premier de ces Ar-
rêts. Quand ils se seroient bornés à ne pas 
improuver la.conduite du Curé de Verneuil, 
leur silence fur un procédé si repréhensible, 
feroit naître les soupçons les plus légitimes ; 
mais prenant ouvertement le parti de ce Cu-
ré, ils osent demander que, nonobstant le 
Décret d’ajournement personnel décerné con-
tre lui, il puisse rentrer dans ses fonctions, 
qu’il lui soit même ordonné de les repren-
dre. N’est-ce pas déclarer que ce Curé, loin 
d’être coupable à leurs yeux pour avoir ré-
futé les Sacremens, ne leur en paroît que plus 
digne de remplir le saint Ministere ? Que mê-
me la nécessité de le rétablir est fi pressante, 
qu’il faut lui sacrifier l’autorité des Loix & 
celle dès Jugemens les plus solemnels de vo-
tre Justice Souveraine. Quel coup ne porte 
pas à la tranquillité publique une pareille dé-
marche, qui annonce que les Agens Géné-
raux de votre Clergé favorisent & fomentent 
un Schisme funeste, que vos Magistrats tra-
vaillent à éteindre avec tant de zéle dans les 
différentes parties de votre Royaume. 

Le motif de la Requête des Agens du Cler-
gé est encore plus intolérable. Ils fondent 
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leur demande fur l’incompétence de la Puis-
sance Royale par rapport aux matieres spiri-
tuelles. Quoi ! SIRE , les refus publics des 
Sacremens ne seroient point soumis à l’ins-
pection de votre Autorité ? Les Ministres de 
l’Eglise , Maîtres absolus de leur administra-
tion extérieure pourroient les refuser, sans 
que la Puissance Souveraine pût prendre con-
noissance de ces refus , en examiner les cau-
ses, réprimer ceux qui seroient arbitraires ou 
injustes ? C’est à votre Conseil que l’on ose 
proposer avec assurance ces dangereuses ma-
ximes ; c’est fur leur fondement qu’on ose y 
poursuivre la cassation d’un Arrêt d’une des 
premieres Cours de votre Royaume. 

Nous ne craignons point de le dire ; il n’y 
a, SIRE, que.des ennemis de votre Couron-
ne qui puissent contester à Votre Majesté ce 
pouvoir attaché à son Sceptre. La Proposi-
tion hasardée par les Agens du Clergé, est 
attentatoire à la Puissance Royale, injurieu-
se aux Tribunaux dépositaire de votre Justi-
ce , & renferme même en quelque forte un 
crime d’Etat, qu’il seroit d'un pernicieux 
exemple de laisser impuni. 

Nous ne pouvons, SIRE , trop le répéter 
à Votre Majesté : il est de l’intérêt de votre 
Couronne, dé celui de l’Etat, & du bien mê-
me l’Eglise, que toutes les fonctions publi-
ques du Ministere Ecclésiastique soient sou-
mises a votre inspection. L’Eglise est dans 
l’Etat, & ses Ministres vous doivent comme 
étant leur Roi & leur Souverain, le même 
compte de leur conduite, qui vous est dû par 
tous vos autres Sujets. A titre de Protecteur , 
il appartient encore, à,votre Souveraineté de 
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défendre l'Eglise contre les ennemis, d’y 
maintenir la paix, de veiller à l’exécution des 
Régies établies par les Canons, & de punir 
ceux ou qui les troublent, ou qui meprisent 
les Loix de fa Discipline. 

Comme il ne seroit que trop aisé de justi-
fier par une foule de faits autentiques, qu’il 
n’y a rien de si spirituel dans les fonctions 
publiques du saint Ministere, qui n’ait été 
employé par des Ecclésiastiques à exciter du 
trouble dans la Société, à combattre même 
la Puissance Royales il seroit aussi facile de 
mettre fous les yeux de Votre Majesté une 
suite de Loix publiées par les Princes Chré-
tiens, & fur-tout par nos Rois, pour régler , 
conformément aux Canons, une multitude 
de Points de la Dilcipline de l’Eglise , & 
même.l’administration extérieure des Sacre-
mens 

Mais, sans nous livrer à un long détail 
fur des vérités que tout François ne peut mé-
connoître, & encore moins combattre sans 
crime ; il suffit, pour démontrer la compé-
tence de votre Justice & de vos Magistrats 
fur l’objet présent, de se rappeller l’usage in-
variable du Royaume par rapport aux Bulles 
de Rome, qui ne peuvent y être publiées 
qu’avec le Sceau de votre Autorité, & l’en-
régistrement dans vos Parlemens. 

Jamais en France on n’accusa d’entrepri-
se fur les Droits de l’Eglise, les Magistrats, 
qui, attentifs à empêcher qu’on ne donne à 
un Décret de Rome une autorité, qu’il n'a 
point, ou dont il est incapable, punissent ceux 
qui étendent ton exécution au-delà des bor-
nes prescrites par les Loix & les Réglemens. 
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Tel est néanmoins l’unique objet des Arrêts 
que votre Parlement a rendus contre le Curé 
& le Vicaire de la Madeleine de Verneuil. 
Il a été défendu par les Jugemens les plus so-
lemnels , de poursuivre par voyes de Censu-
res & de refus deSacremens, l'exécution de 
la Bulle UNIGENITUS. Quelle seroit la for-
ce de ces Jugemens, si les Ecclésiastiques pou-
voient impunément refuser de s’y soumettre ? 

Dans tous les tems les Magistrats ont pris 
connoissance des Censures & des Excommu-
nications nulle s, & injust es, Ils ont procédé 
contre leurs Auteurs, ils ont défendu fous 
différentes peines d’en prononcer qui fussent 
contraires aux régies de l’Eglise, ou préjudi-
ciables à l’ordre public. Les Registres de vos 
Cours font pleins de pareils Arrêts, dont on 
trouve même un grand nombre dans le Re-
cueil des preuves de nos Libertés. 

Les Prrlemens feraient - ils donc moins 
compétens pour connoître des refus arbitrai-
res des Sacremens ? Ces refus ne sont-ils pas 
de véritables Excommunications ? Ou fi on 
veut y mettre quelque différence, les raisons 
qui soumettent les unes à leur vigilance, n’y 
aslujettissent-elles pas les autres ? 

Des différens exemples de ces refus publics 
des Sacremens poursuivis par vos Juges, nous 
ne citerons, SIRE, à Votre Majesté, que ce-
lui d’un Curé de Tarascon, qui, convaincu 
au commencement de ce-siécle d’avoir refusé 
une personne de la Paroisse à la Sainte Table, 
fut condamné & puni par un Arrêt du Parle-
ment d’Aix du 7 Mai 1711. Ce jugement mé-
rite d’autant plus l’atention de Votre Majesté, 
que les Agens du Clergé, imbus déja des mê-
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mes erreurs sur la compétence de l'Autorité 

Temporelle , appuyerent de toutes les sollici-
tations les poursuites qui 'furent faites pour 
obtenir de votre Conseil la cassation de cet 
Arrêt, sur le prétexte ordinaire, que les re-
fus de Sacremens sont une matiere fspirituelle. 

Mais alors & les poursuites & les sollicita-
tions furent inutiles. La demande en Cassa-
tion fut rejettée , ainsi que son motif, avec 
l'indignation que l'un & l’autre méritoient. 

Par quelle fatalité une semblable démar-
che a-t’elle aujourd'hui un fort si différent ? 
La Requête du Clergé est admise : fa deman-
de lui est aussi-tôt accordée ; & fans aucun 
•examen préalable des motifs qui ont fait ren-
dre les Arrêts dont ils se plaignent, ces Ar-
rêts sont anntillés contre la disposition des 
Loix du Royaume, qui veulent que les Juge-
mens de Cour Souveraine ne puissent être 
cassés que par les voies de Droit, que dans 
les cas & en observant les formes portées 
par les Ordonnances (1). 

Les Arrêts du Conseil des 25 Mai, 13 & 
23 Juin, ouvrage de la surprise & de l’im-
portunité, ne peuvent donc, SIRE, qu’affli-
ger vivement vos Sujets fidéles, & fsur-tout 
des Magistrats qui connoissent l'étendue de 

leur Serment & de leur devoir. 
Soit que l'on considére ces Arrêts dans 

leur disposition, dans leur forme, ou dans la 
maniere dont on a essayé de les mettre à exé-
cution, il est toujours évident qu’ils ne pour-
voient subsirter, fans jetter le trouble dans 
l'Eglise & dans l’Etat, fans intervertir l'ordre 

(1) Ordonnance de Blois, Art. 92. 
de 



(37) 
la Justice, fans donner atteinte aux Loix & 
aux Usages du Royaume. 

Le Schisme y trouveroit un appui qui en 
accéléreroit le progrès : les ennemis de la 
paix, assurés de l’impunité, se livreroient à 
toute l’ardeur de leur faux zéle. Il n’est point 
de degré d’autorité qu’on ne donnât bien-tôt 
à la Bulle. Le défaut de soumission à ce Dé-
cret, seroit un prétexte sûr pour vexer les 
Sujets de Votre Majesté, pour exercer dans 
le sein de l’Etat une domination d’autant plus 
dangereuse, que couverte fous le motif ap-
parent de faire respecter une Décision Doc-
trinale, elle oseroit tout entreprendre. Les 
refus de Sacremens incapables de satisfaire 
la passion des auteurs du trouble, seroient 
suivis d’une rupture totale : des Prédications 
scandaleuses, peut-être même séditieuses, 
répandroient de toutes parts l’allarme & la 
défiance. De-là une fermentation générale 
dans les esprits. Les Peuples prévenus contre 
ceux qu’il plairoit aux Pasteurs de décrier 
par des privations publiques des Sacremens 
& par des déclamations odieuses, les regar-
devoient avec horreur ; & de la haine, se por-
teroient facilement aux insultes & aux vio-
lences. Quel triste avenir ces funestes présa-
ges laissent-ils entrevoir ? 

D’ailleurs, SIRE, ces Arrêts du Conseil, 
si fréquemment surpris par le Clergé, ne tar-
deroient pas à lui servir de titre pour com-
battre l’Autorité même qui les a rendus ; & 
avec quel avantage ne contesteroit-il pas à 
l’Autorité Royale le droit nécessaire, inalié-
nable , inhérent à la Couronne, d’inspectica 
fur les fonctions publiques du Ministere, 

D 
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ayant à lui opposer (à propre reconnoissance, 
les Arrêts mêmes de (on Conseil ? Votre Ma-
jesté s’étant déclarée incompétente pour con-
noître des refus publics des Sacremens, fur le 
motif que c’est une matiere spirituelle ; à 
combien d’objets le Clergé n’étendroit-il pas 
cette qualification fi générale ? Il n’est rien 
dans l’administration Ecclésiastique , rien 
dans le culte extérieur de la Religion à quoi 
ce motif ne s’appliquât. Ne laissez pas sub-
sister, SIRE, nous vous en conjurons par 
l’intérêt de Votre Majesté , toujours insépa-
rable de celui de l’Etat, des Arrêts fi visi-
blement surpris à votre Religion , monumens. 
des entreprises du Clergé, aussi peu dignes des 
lumieres de notre siécle, que de la sagesse de 
votre Gouvernement. 

Par les Evocations qu’ils renferment, ces 
Arrêts (ont encore contraires au bien public , 
aux Loix de l’Etat, & préjudiciables aux vé-
ritables intérêts de Votre Majesté. 

Les Ordonnances n’ont si souvent défen-
du aux Juges d'avoir égard aux Evocations 
particulieres, fur-tout en matiere criminelle, 
que parce que les Rois vos Augustes Prédé-
cesseurs en ont connu les pernicieux effets 
par une trop funeste expérience ; combien ne 
font pas plus dangereuses des Evocations qui 
intéressent directement l’ordre public , la li-
berté des Citoyens & la possession de leur 
droits les plus précieux ? Combien moins 
peut-il être permis aux Juges d’y déférer. 

Nous ne remettrons point fous les yeux de 
Votre Majesté cette nombreuse suite d’Or-
donnances, témoignages autentiques de l’a-
mour de nos Rois pour la Justice, qui s’éle-
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vent contre l’abus des Evocations. Nous 
avons eu l’occasion de vous rappeller dans 
nos dernieres Remontrances quelques-unes 
de leurs dispositions principables. Mais pour-
rions-nous vous dissimuler, SIRE, que ja-
mais les vues de sagesse & d’équité qui dicte-
rent ces Loix, n’ont eu une application plus 
nécessaire que dans les circonstances présen-
tes. 

Les refus de Sacremens sont une de ces 
matieres provisoire qui exigent que les Su-
jets trouvent dans les Tribunaux de votre 
Justice , répandus dans toutes les parties du 
Royaume , un secours aussi prompt que fa-
cile. Quelle ressource auroient vos Peuples 
véxés par leurs Pasteurs , privés par voie de 
fait des biens les plus chers à leur Religion 
s’ils étoient dans la nécessité de quitter leur 
pays, leur famille , leurs occupations pour 
implorer aux pieds du Trône & loin de leur 
demeure , la protection qui leur est due dans 
des cas aussi urgens 

C’est par les Evocations qui font toujours 
suivies de l’impunité des coupables , que de--
puis si lortg-tems les Ecclésiastiques réussis-
sent à couvrir leurs excès , à rendre la vigi-

lance des Magistrats inutile, à se garantir de* 
la sévérité des Loix. Sans recourir a tant d’e-
xemples si malheureusement multipliés, qui 
montrent que c’est par cette voie qu’ils se 
font procurés, la facilité de soutenir les pré-
tentions les plus injustes, de mépriser les,; 

Maximes & les Régles du Royaume , d'atta-
quer même les Droits les plus certains de 
votre Autorité ; les Arrêts qui donnent lieu 
à nos très-humbles Remontrances, n’en four-

D 2 



(40) 
nissent, SIRE, qu’une preuve trop frappan-
te. Le Curé & le Vicaire de Verneuil rétablis dans leurs fonctions au mépris des Arrêts de votre Parlement, n’en feront que plus hardis, à continuer leurs procédures Schismatiques ; 

- leur exemple contagieux fera de nouveaux 
coupables, que la punition des premiers eût 
infailliblement retenus dans le devoir. 

Aussi ne pouvons-nous croire, SIRE, que des Arrêts si contraires à vos véritables inté-
rêts contiennent les intentions de Votre Ma-jesté. Leur forme même a dû suffire pour nous le persuader. On y voit les marques les 
Plus évidentes de la surprise, sans aucun des 
caractères essentiels, auxquels seuîs votre 
Parlement peut reconnoître la volonté du 
Souverain ; puisqu’ils ne font pas accompa-gnés de Lettres-Patentes. 

La grandeur du Trône exige que les Or-dres qui en émanent, portent l' empreinte de Majesté Royale. Plus ils méritent les res-pects & les hommages, & plus le signe qui les manifeste doit répondre à la dignité du Prince qui les donne ; plus aussi est-il néces-saire que par les caractéres extérieures qui les accompagnent , il l’oit également impos-sible ou de les méconnoître, ou de s’y mé-prendre. De-là l’usage du Sceau : usage qui 
n'est pas moins inviolable, qu’il est ancien dans la Monarchie. De-là cette clause de tous les Edits, Déclarations, Lettres-Paten-tes, qui annonce le Sceau qui y est apposé, comme le témoin autentique, le caractére propre des volontés fiables du Souverain. 

Mais il est encore indispensable, SIRE, que ces respectables volontés ne soient noti-
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fiées à vos Parlemens que par la voie des 
Lettres-Patentes. Les Ordonnances [1] en 
leur défendant d’avoir égard aux Lettres Mis-
sives aux Lettres Closes , pour le fait de la 
Justice, excluent tous les Mandemens qui ne 
seroient pas dans la forme des Lettres-Paten-
tes, ou que ces Lettres n’accompagneroient -
point : les Arrêts de votre Conseil n’ont ja-
mais pû être exceptés de cette loi générale : 

& la Déclaration de Votre Majesté elle-mê-
me du premier Mai 1716, eu renferme un 
témoignage précis. 

Une Régle aussi essentielle n’est pas du 
nombre de ces formalités indifférentes, qui 
peuvent être négligées ou changées sans con-
séquence. Vos Augustes Prédécesseurs qui en 
ont confirmé l’usage par tant de Loix, ne 
l’ont fait que fur les motifs les plus sages & 
iés plus importans.. 

Ces motifs se trouvent dans la forme mê-
me des Lettres-Patentes qui n’ordonnent leur 
propre Enrégistrement, que s’il appert qu'el-
les ne contrennent rien de contraire aux vé-
ritables intérêts du Souverain , à son Auto-
rité, aux Loix & aux Maximes du Royaume. 

Ils se trouvent dans ces Ordonnances re-
nouvellées de Régne en Règne, par lesquel-

les nos Rois défendant à leurs Parle mens 
d’obtempérer en aucune forte aux Lettres-
Patentes, qui ne seroient pas conformes à la 
justice & à la raison, en déchargent sur eux 
leur propre confidence [ 2]. 

Ifs fie trouvent dans la maniere dont les 

[1] Ordonnance de Moulins ? Art: 81. 
[2] Ord. deCharles VI.du 15 Août 1389. 
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Lettres-Patentes s’exécutent dans le Royau-
me, où cette exécution est précédée d’un en-
régistrement, qui toujours fait avec délibé-
ration, devient aux yeux du Souverain un 
témoignage précieux que ses Ordres ne sont 
point l'effet de la surprise. 

Pénétrés de ces grandes maximes, que 
e’est par la Justice que les Rois régnant, que : 
le Gouvernement juste est celui-la seul au-
quel les Loix président, que de leur observa-
tion exacte & persévérant, dépend le bon-
heur des Sujets & la stabilité du Trône ; Vos 
Augustes Prédécesseurs , & Votre. Majesté 
même,, pour fixer l’empire & la stabilité des 
Loix ont voulu que leurs Ordres fussent dans 
une forme qui les sit passer, avant d’être exé-
cutés, par l’examen des Parlemens, de ces 
Cours, Ministres essentiels de leur Justice , . 
dépositaires par Etat des Maximes du Royau-
me, & chargés par Serment de l’exécution 
des Loix. 

Tel est, SIRE, le principe & le fondement 
de cet usage fi ancien , suivant lequel vos 
volontés ne- nous parviennent que par Let-
tres-Patentesusage aussi glorieux pour Vo-
tre Majesté , qu’il est conforme à ses vrais in-
térêts & avantageux aux Peuples : usage qui : 
fera toujours un des gages les plus certains 
de votre tendre affection pour vos Sujets. . 
Rien n’annonce, plus le Gouvernement pa-
sernel que cette attention à prévenir les sur-
pri ses dont le Trône ne garantit pas l’huma-
nité. 

Il n’est en effet que trop vrai, SIRE, que 
les meilleurs Princes ne font pas à l’abri des 
surprises. Votre Parlement en fait dans l'oc-
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casion présente une triste épreuve. Et si le 
moindre de vos Sujets est assuré de vous 
trouver sensible à ce qui le touche, quelle 
ressource votre Parlement ne doit-il pas 
trouver dans le cœur de Votre Majesté, con-
tre l’opprobre dont le couvriroit la maniere 
avec laquelle on-a essayé de faire exécuter 
les Arrêts de Votre Conseil, par des signifi-
cations aussi ignominieuses qu’irrégulieres, 

par des défenses aux Officiers inférieurs de 
la Justice de mettre nos Jugemens à exécu-

tion. 
Notre profond respect & notre confiance 

dans la bonté de Votre Majesté nous font sup-
primer les Réflexions fur l’avilissement où 
de pareils ordres réduiroient les Tribunaux 
chargés de l’exercice de Votre Justice Sou-
veraine, sur l’infraction des Régles qui en 
seroit la suite, sur le danger dont elle mena-
cerait l’Etat, sur le spectacle, si indécent 
qu’elle présenteroit aux Peuples d’un com-
bat entre votre Autorité surprise, & votre 
Autorité dirigée par les Loix, & exercée se-
lon les régies, dans les Tribunaux ordinai-
res. L’honneur de vos Cours, SIRE, n’est 
autre que le vôtre même. 

Les Ordonnances du Royaume nous auto-
risoient à les réprimer sur le champ, loin d’y 
avoir égard ; & nous devons nous justifier 
aux yeux de Votre Majesté sur la condescen-
ce, peut-être excessive, qui nous a porté à 
surfeoir des Procédures des plus justes, & 
des plus nécessaires. Nous n’avons pas igno-
ré, SIRE, les devoirs que les Ordonnances 
nous imposent, ni les voyes qu’elles veu-
lent que nous prenions par rapport aux Or-
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dres, qui visiblement contraires à la justice 
& à la raison, ne peuvent être que surpris à 
la Religion du Souverain. L'ordonnance de 
Charles VI défend à vos Parlemens d'ajou-
ter foi aux Huissiers qui leur porteroient de sa 
part de semblables Ordres ; & des charge même 
de punir, suivant l'exigence des cas ; ceux qui 
en sont porteurs ; de maniere que leur punition 
serve d'exemple à tous autres. 

Assurés que nous étions par les nouveaux 
témoignages que Votre Majesté venoit en-
core de nous donner, que son intention a 
toujours été de maintenir l’exécution des 
Loix, il semble que nous ne pouvions, sans 
nous exposer à de justes reproches, suspen-
dre nos poursuites dans une occasion qui exi-
geoit toute notre activité. 

Votre Parlement, SIRE, ne se l'est pas 
dissimulé. Mais sçachant aussi qu’un de ses 
premiers & principaux devoirs est de porter 
aux pieds du Trône la vérité qui y parvient 
difficilement, il a cru devoir sacrifier tout le 
reste à la nécessité instante de rendre Votre 
Majesté attentive sur la grandeur du mal qui 
menace l’Etat : espérant par ce Sacrifice mê-
me, de faire parvenir plus promptement & 
avec plus de succès à Votre Majesté, des 
Remontrances les plus importantes qu’il vous 
ait jamais présentées. 

Les Objets dont nous portons de si justes 
plaintes, ont exigé notre premiere attention; 
& ils attireront sans doute celle de Votre 
Majesté fur le des honneur qu’ils répandent 
sur vos Cours ; mais il ne nous est pas permis 
d’être insensibles aux dispositions humilian-
tes & si peu méritées, que ces rrêts, ren-
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ferment contre le Baillage de Verneuil. 

Redevables aux Tribunaux inférieurs qui 
concourent avec nous à soutenir l’Autorité 
Royale parcelle des Loix, & dont l’honneur 
& la jurisduction sont même partie de ces 
Loix que nous sommes chargés de maintenir : 
redevables aux Officiers qui les composent, 
d’une protection d’autant plus marquée, qu’ils 
s’acquittent plus exactement de leur devoir, 
pourrions-nous ne pas réclamer contre la 
cassation des Jugemens rendus par le Baillage 
de Verneuil, & contre le traitement si inat-
tendu fait au Substitut du Procureur-Général 
de Votre Majesté en ce Siége ? 

L’Arrêt de votre Conseil rendu le 25 Mai 
sur la Requête non communiquée des Agens 
du Clergé, casse & annulle une Sentence du 
Baillage de Verneuil du 30 Avril précédent, 
qui avoit ordonné au Curé de la Madeleine 
de cette Ville, à peine de saisie de son tem-
porel, d’administrer les derniers Sacremens 
au sieur Fournier ; & défend aux Officiers de 
ce Siége d’en rendre de pareilles à l’avenir. 

Par un autre Arrêt du 13 Juin, également 
rendu sur la seule Requête des Agens du 
Clergé, une seconde Sentence du 6 Juin a été 
cassée, pour avoir enjoint au Vicaire, & à 
son refus, aux autres Prêtres de la même 
Paroisse, ou à leur défaut, au Curé de Notre-
Dame de la même Ville, d’administrer le 
sieur Delaunay ; & l’Arrêt, en défendant en-
core aux Officiers de rendre de semblables 
Jugemens, à peine d’interdiction, prononce 
dès à présent cette peine rigoureuse contre 
le Substitut infortuné. 

Est-il cependant besoin, SIRE, de justifier 
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les dispositions de ces Jugemens ? Ce que 
nous avons eu l’honneur de Vous représenter 
sur le Droit incontestable, nécessaire, effen-
tiel qu’a V. M. & qu’ont par conséquent vos 
Juges ; de connoître des refus publics des Sa-
cremens, ne peut laisser aucun doute sur la 
témérité de l’accusation d'incompétence in-
tentée par les Agens du Clergé. 

Seroient-ils mieux fondés dans le moyen 
qu’ils tirent de l’Article 34 des Lettres-Pa-
tentes en forme d’Edit de 1695. Il consiste 
dans une fausse interprétation de cet Article. 
Nous disons fausse interprétation : car si son 
ambiguité pouvoit leur fournir le plus léger 
prétexte, nous supplierions Votre Majesté de 
le réformer, & de le mettre à l’abri de tout 
abus, par une explication claire & précise. 

L’Archevêque de Rouen (M. d’Aubigné) 
fit de vains efforts pour le faire valoir contre 
l’Arrêt de votre Parlement du 13 Octobre 
1718 ; mais le Conseil de V. M. n’y eut aucun 

égard. Il suffira de rappeller ce que nous y 
répondîmes dans les motifs que nous eûmes 
l’honneur de Vous envoyer. 

Cet Article, y disions-nous, ordonne seu-
lement que les Curés ne pourront recevoir d’au-
tres Appellations des Ordonnances & Jugemens 
des Archevêques, Evêques & autres Juges d’E-
glife, que celles qui seront qualifiées comme d'a-
bus : ce qui signifie seulement qu’elles ne pour-
ront connoître des Appellations simples. Mais 
il ne leur a point été interdit de prendre connois-
sance des Ordonnances & Mandemens des Ar-
chevêques & Evêques, lorsqu’il n’y a pas d'Ap-
pel comme d’abus. Au contraire, l’Article 28 
du même Edit de 1695, la leur attribue préci-



(47) 
sement en ce qui regarde la Police, encore bien 

qu'il n'y en ait pas d'Appel comme d'abus.... Et l'Article 30 laisse aux Cours de Parlement & 
autres Juges Royaux le soin de pourvoir par la 
noye qui leur paroîtra la plus convenable, à la 
réparation du scandale, du trouble, de l’ordre 
& de la tranquillité publique, & des contra-
ventions aux Ordonnances, causées par quelque 
publication de Doctrine. 

L’Archevêque de Rouen prétendoit qu’aux 
termes de l’Edit de 1695, nous ne pouvions 
connoître de son Mandement que par la voye 
de l’Appel comme d’abus ; & qu’ainsi nous n’a-
vions pu le supprimer directement. La pré-
tention des Agens du Clergé est aujourd’hui 
la même. Ils veulent que les refus de Sacre-
mens ne soient soumis à la connoissance de 
la Puissance temporelle, que par la voye de 
l’abus ; & que vos juges ne puissent les pour-
suivre, ni en connoître par d’autres voyes. 
Mais les principes qui combattent la premie-
re objection, écartent également la seconde. 
Il en est en effet des refus publics de Sacre-
mens, comme de la publication de la Doctri-
ne, qui est même ce qu’il y a de plus pure-
ment spirituel dans la Religion. Le trouble 
qu’ils causent, formant un délit par sa natu-
re, il appartient à vos Cours & aux autres 
Juges de pourvoir par les voyes les plus con-
venables, à la réparation du scandale dans 
l’un & l’autre cas. 

Aussi dans l’affaire du Curé de Tarascon, la 
Plainte fut-elle portée pardevant le Juge 
Royal, en même-tems qu’à l’Officialité. Le 
délit fut poursuivi comme cas privilégié ; & malgré les plaintes d’incompétence, formées 
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d’abord au Parlement d’Aix, & ensuite re-
nouvellées au Conseil, la Sentence du Juge 
d’Arles fut confirmée à Aix, & la Requête 
en Cassation fut rejettée au Conseil. 

Si les deux Sentences du Siége de Verneuil 
enjoignent au Curé & aux Prêtres de la Pa-
roisse de la Madeleine d’administrer les Sa-
cremens, quels griefs ces dispositions, prin-
cipal prétexte des déclamations des Agens 
du Clergé, auroient-elles jamais pû fournir 
contre ces deux Sentences ? Ces sortes d’in-
jonctions ne sont-elles pas légitimes, dès que 
la compétence est certaine ? Les Loix, & l’E-
dit de 1695 en particulier, ne font-elle pas 
de pareilles injonctions aux Curés, & même 
aux Archevêques & Evêques ? Pourquoi des 
Juges compétens pour punir les Curés qui 
refusent injustement les Sacremens à leurs 
Paroissiens, ne pourroient-ils pas leur en-
joindre de s’acquitter fidélement de cette 
fonction de leur Ministere ; & les obliger 
d’accorder aux Fidéles qui les demandent, 
des secours si nécessaires qui leur sont dûs ? 

Les Sentences de vos Juges de Verneuil ne 
devoient donc pas, SIRET, les exposer à des 
Cassations flétrissantes de leurs jugemens, à 
des menaces d’interdiction, peine si graves 
pour des Juges, & réservées par les Ordon-
nances aux Officiers coupables de prévarica-
tions réelles. Qu’il est affligeant pour le Sub-
stitut du Procureur-Général de Votre Ma-
jesté, de subir cette interdiction non-seule-
ment sans conviction, sans délit, & pour 
avoir rempli un devoir essentiel de son mi-
nistere, mais sur la simple accusation des 
Agens du Clergé, & sans avoir eu même la 

liberté 
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liberté de se défendre, liberté que les Loix 
accordent aux plus grands criminels ! 

Quel coup ne porteraient point à l’ordre 
public, & à l’intérêt le plus précieux des 
Sujets de Votre Majesté, ces défenses faites 
aux premiers Juges de protéger vos Peuples 
vexes par les Ecclésiastiques, de les mainte-
nir dans la possession de recevoir les Sacre-

mens, de punir les Curés qui les refusent sans 
cause, & de réprimer les actes d’un Schisme 
qui jette déja le désordre & la confusion dans 
l'État? 

Quelle atteinte enfin ne donneroient pas 
aux Loix & à l’économie de l’administration 
de la Justice dans le Royaume, des Arrêts qui intervertissent l’ordre judiciaire, frayent 
une nouvelle route de se pourvoir contre les 
Sentences des premiers Juges, substituent à 
celle de l’Appel fondé sur les Ordonnances, 
la voye si extraordinaire de la Cassation, & 
annullent, sur la seule Requête des Agens du 
Clergé, des Jugemens contre lesquels ils 
n’auroient pas manqué de prendre les voyes 
de Droit qui étoient ouvertes, s’ils n’eus-
sent pas cherché à se soustraire à la Justice ? 

Mais quel nouveau sujet de douleur pour 
nous, SIRE, que la qualification que donne à l’Arrêt de votre Parlement du 20 Juin, une 

Lettre de votre Chancelier, adressée par 
vos Ordres au Premier Président pour nous 
être communiquée ? 

Votre Parlement toujours pénétré du plus 
profond respect & de la soumission la plus entiere à vos Volontés, a été aussi affligé que surpris, d’entendre qualifier d’acte de déso-
béissance à vos Ordres, un Arrêt dont l’uni-

E 
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que objet a été d’ordonner l’exécution de 
deux Arrêts précédais : Arrêt nécessaire 
pour le bien de votre service : Arrêt non-
seulement irrépréhensible, mais l’exécution 
littérale de ces Loix multipliées qui défen-
dant aux Juges d’obtempérer aux Ordres sur-
pris pour arrêter le cours de la Justice, leur 
font un devoir de paroître alors désobéissans, 

& exigent même sous le sceau du serment, 
leur respectueuse, mais ferme résistance 
comme le gage le plus certain de leur fidé-
lité. 

Les plus grands Princes, ceux même qui 
ont été les plus jaloux de leur Puissance, ont 
reconnu le danger d’arrêter par des Ordres 
surpris par des Arrêts sur Requête, l’exécu-
tion des Jugemens rendus en connoissance 
de cause, & sur-tout pour le bien public, par 
les Juges dépositaires de leur Autorité. L’Em-
pereur Constantin crut qu’il étoit digne de 
la Majesté Souveraine d’en faire une Loi pré-
cise (1). Combien de fois, SIRE, ces senti-
mens héréditaires parmi nos Rois leur ont-ils 
fait rétracter des Arrêts & des Ordres surpris 
à leur Religion ? Pénétré plus qu’aucun de 
vos Ancêtres de ces nobles sentimens, Votre 
Majesté va marcher sur leurs traces dans une 
circonstance sur-tout, où tant de motifs pro-
pres à toucher un grand Roi, se réunissent 
aux instances des Magistrats les plus fidéles 
& les plus dévoués à son service. 

(1) Quod magno conflictu Sententia decerni 
solet ; id paucis litteris temere descriptis definiri 
sas non est. Cod. Tit. Comminationes, Epistolas, 

&c. autoritatem rei judicatæ non habere. Leg.7. 
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Nous ne vous demanderions pas, SIRE, 

tout ce que votre Justice, votre affection 
pour vos Peuples, votre zéle pour le bien 
de la Religion & de l'Etat, le propre intérêt 
de Votre Personne Sacrée, nous donnent 
droit d’attendre de Votre Majesté, si nous 
nous bornions à la supplier de retirer des 
Arrêts du Conseil dont la surprise est éviden-
te par tant d’endroits. L’horreur des maux 
dont le Schisme menace-votre Royaume, 
exige un remède aussi prompt qu’efficace : 
& ce reméde consistant dans l’application 
continuelle & vigilante des Loix que nous 
sommes chargés de faire exécuter, c’est une 

protection ouverte que nous osons deman-
der à Votre Majesté ; c’est une indignation dé-
clarée contre les fauteurs du Schisme & con-
tre tout ce qui le fomente ; c’est une punition 
éclatante de quiconque oseroit vous propo-
ser d’arrêter le cours de votre Justice dans 
des circonstances, où elle ne sçauroit se dé-
ployer avec trop de vigueur. 

Tels étoient, SIRE, les Objets importans 
que votre Parlement se préparoit à mettre 
fous les yeux de Votre Majesté ; mais ce qu’il 
vient d’éprouver par vos Ordres, l’oblige 
de vous porter ses justes plaintes, & de justi-
fier la régularité de sa conduite. 

Le premier de ce mois, (1) le sieur Marquis 
de Fougieres Lieutenant-Général de vos Ar-
mées, se présente à la porte de la Grand’-
Chambre, accompagné des Officiers d’un 
Régiment de Dragons en garnison dans cette 
Ville. Il demande à y entrer avec eux : l'Huis-
sier lui répond par ordre de la Cour, qu’il y 

(1) Premier Août 1753. 
E 2 
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entrera seul. Il entre ; & après avoir fait faire 
re lecture d'une Lettre de Créance, il deman-
de à être placé au-dessus du Doyen de votre 
Parlement ; Place qui ne peut être occupée, 

que par les Princes de Votre Sang, les Ducs. 
à cause de leurs Pairies, les Gouverneurs 
& les Lieutenans-Généraux de la Province, 

& enfin par tous ceux qui y ont droit par 
leur Naissance, leurs Places ou leurs Char-
ges, après le serment prêté. 

Placé au banc des Rapporteurs, (seule 
place que l'on doive accorder à ceux qui ap-
portent à vos Parlemens les Ordres de Votre 

Majesté) il présente des Arrêts de votre Con-
seil, dénués de Lettres-Patentes qui cassent 

& annullent les Arrêts & Arrêtés de votre 
Parlement des 20 juin, 19 & 28 Juillet der-
niers ; & ordonnent qu'ils feront rayés & 
biffes, sur les Registres & Minutes en pré-
sence dudit sieur de Fougieres. 

Votre Parlement, SIRE, suivant son droit, 
veut en délibérer. Le sieur de Fougieres le 
lui défend de la part de Votre Majesté. Dé-
pouillés de cette portion essentielle de la 
Magistrature, nous voulons nous retirer : 
le sieur de Fougieres nous en fait la défense. 
Mais obligé de répondre à la demande qu’on 
lui fait de représenter ses Ordres ; il est con-
traint d'avouer qu'il n’en a point qui nous 
obligent à relier. 

Au moment que nous nous retirons après 
une pareille réponse, il empêche le Greffier 
de sortir, & le force de lui représenter les Re-
gistres & Minutes de votre Parlement : Dé-
pôts sacrés de l’Etat & de la fortune de vos 
Sujets. 
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Le sanctuaire de la Justice se trouve au mê-

me instant rempli d’Officiers militaires ; & en 
leur présence il note ces Registres de la mar-
que la plus éclatante de votre indignation & 
la plus mortifiante pour votre Parlement, 
en les rayant & biffant en exécution des Ar-
rêts de Votre Conseil. 

Votre Parlement, SIRE, a-t’il pû ne pas 
protester contre une pareille violence, exer-
cée d’une façon si inouie & sur des titres aus-
si contraires à toutes les Loix de votre 
Royaume ? 

Et en faisant un Acte conforme à ses de-
voirs, auroit-il pû penser qu’il verroit re-
venir quatre jours après le fleur de Fougieres 
exécuter de pareils Ordres de Votre Ma-
jesté, aussi peu réguliers dans la forme, que 
rigoureux au fond ? 

C’est cependant, SIRE, ce que votre Par-
lement a eu la douleur d’éprouver, & ce que 
la postérité aura peine à croire. Et c’est cette 
derniere violence qui a donné lieu à la nou-
velle protestation employée dans son Arrêté 
du sept de ce mois. 

Mais, SIRE, d’autres excès aussi contrai-
res à l’ordre de la Justice, excitent encore 
les plaintes de votre Parlement. 

L’Evêque d’Evreux réfractaire à un Ré-
glement fait pour arrêter le Schisme naissant 
dans cette Province, & pour y maintenir la 
tranquillité, force votre Parlement à le dé-
créter d’ajournement personnel, après 
avoir épuisé inutilement vis-à-vis de lui par : 
différens Arrêtés & Arrêts les voyes d’invita-
tion, d’injonction & de condamnation d’a-
mande, pour l'engager à faire cesser le scan-
dale. E 3 
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L'Huisser chargé de la signification de cet 

Arrêt, trouve la Maison Episcopale remplie 
de gens armés (1). Dans le moment qu’il dé-
livroit sa signification & qu’il s’acquittoit 
des devoirs de son ministere, ils viennent 
tondre sur lui. Il veut fuir, ils le poursui-
vent & menacent de faire feu, Contraint de 
s’arrêter, craignant pour sa vie, & obligé de 
céder à la force, on l’arrête, & on le traîne 
en prison après l’avoir forcé, de rendre la 
grosse de l’Arrêt sur laquelle étoit l’original 

la signification qu’il venoit de délivrer. 
Par quelle fatalité, SIRE, l’Evêque d’E-

vreux réfractaire aux Loix, & fomentant le 
Schisme dans votre Royaume, a-t’il le bon-
heur d’éprouver toutes les faveurs de la pro-
tection Royale ; tandis que votre Parlement 
qui ne fait que poursuivre l’exécution d’un 
Réglement que Votre Majesté n’a pas même 
désapprouvé, qui ne travaille qu’à mainte-
nir l’ordre & la tranquillité dans l’Etat, n’é-
prouve que les rigueurs de votre Puissance ? 

Nous osons, SIRE, le dire à Votre Ma-
jesté. Nous ne pouvons croire que sa Reli-
gion n’ait pas été surprise ; & pour nous ser-
vir des termes de l’Ordonnance de 1539, que 
de pareils Ordres, n’ayent pas été accordés 
par importunité ou par inadvertance. Et 
pourrions-nous penser en effet qu’un Roi 
digne prctecteur des Loix, pût se déterminer 
à infliger les peines les plus mortifiantes à 
des Magistrats, qui n’ont eu que ces mêmes 
Loix & l’équité pour guides, 

(1) Les Archers de la Maréchaussée êtoient 
deguisés. 
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Cette même équité, SIRE, le bien de vo-

tre Etat & le maintient de l'Autorité que 
vous nous avez confiée, nous obligent de re-
clamer aujourd’hui la liberté de l’Huissier qui 
n’en a été privé que pour avoir exécuté vos 
Ordres, en signifiant les Arrêts de votre 
Parlement. 

C’est par ces mêmes motifs, que nous ré-
clamons aussi la liberté d’un Huissier de l’E-
lection de Verneuil, arrêté & emprisonné 
par vos Ordres, sans autre délit que celui 
d’avoir rempli ses devoirs, en prêtant son 
Ministere au sieur Delaunay pour réitérer de 
sa part au Curé de Verneuil des Sommations 
de lui administrer des Sacremens. 

Pourrions-nous, SIRE ; ne pas représenter 
à Votre Majesté les autres moyens dont on se 
sert pour arrêter le cours de la Justice ? Deux 
Prêtres, entendus dans l’information faite 
contre le Curé de Verneuil, sont exilés par 
Lettres de Cachet. 

Nous ne pouvons, SIRE, vous le dissimu-
ler, de pareils excès tolérés plus long-tems 
par Votre Majesté, entraîneroient le renven-
lement de la Justice & de l’ordre dans l’Etat. 
Vos Peuples pourvoient tout oser, n’étant 
plus retenus par le frein des Loix dont l’e-
xécution deviendroit impossible, & les Ma-
gistrats-constitués pour les contenir, ne pour-
raient s’opposer au désordrer. 

Jamais, SIRE, de si grands Objets n’ont 
animé le zéle de votre Parlement. Les Ma-
ximes qui ont été les guides invariables des 
Saints Rois Charlemagne & Louis IX, qui 
ont servi de bouclier à l’Etat sous les Rois 
Philippe-Auguste Philippe le-Bel, Henri 
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III & Henri IV, ont été consacrés à la pos-
térité par la Déclaration de 1682 : monu-
ment éternel de la Sagesse du Roi Louis XIV. 
votre Auguste Bisayeul. 

Ces Maximes, SIRE, se trouvent aujour-
d’hui attaquées par une Puissance, qu’on ne 
peut trop respecter, lorsqu’elle se renferme 
dans les limites que Dieu lui même lui a 
prescrites ; mais qu'on ne peut trop réprimer, 
lorsqu’elle s’en écarte. 

Le Schisme qu’on avoit voulu faire naître 
en 1718, éteint, SIRE, dans la même année 
par la fermeté de vos Parlémens ; renaît au-
jourd’hui par des moyens plus dangereux en-
core, puisqu'ils sont plus irréguliers. Les Or-
donnances de tous nos Rois, qui prescrivent 
la maniere dont les Ordres de V. M. doivent 
être transmis à vos Parlemens, sont aujour-
d’hui changées en Lettres Closes, auxquel-
les nous faisons serment de ne point obtem-
perer. Quel motif, SIRE, pour redoubler en 
nous cette fermeté qui fait le caractére dis-
tinctif & essentiel du Magistrat ? Mais quelle 
confiance votre Parlement n’a-t’il pas en 
même-tems, lorsqu’il a l’honneur de parler 
à un Roi, l’amour de ses Peuples, qui mé-
rite de l’être, & à qui il suffit de montrer la 
vérité pour qu’il la suive ? 

Cette vérité, SIRE, ne peut parvenir au 
pied du Trône, par une voye plus sûre que 
celle de vos Parlemens. Les Magistrats qui 
les composent, sans intérêt particulier, n’ont 
pour objet que celui de V. M. & de l’Etat. 
Sans ambition & sans aucune idée de fortune, 
ils sont impénétrables à ces deux passions, 
qui ne prennent que trop d’empire fut le plus 
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grand nombre de vos Sujets. S'il en est une, 
SIRE, qui pût nous affecter, ce seroit la 
crainte de déplaire à V. M. Mais des Magis-
trats qui s’acquitent fidélement de leurs de-
voirs, & qui ont l’avantage de pouvoir lui 
faire connoître la pureté de leurs intentions 

& du zéle inviolable qui les anime, ne peu-
vent jamais craindre d’éprouver un pareil 
malheur. 

Ce sont, 
SIRE, 
Les très-humbles & très-respectueuses 

Remontrances que présentent à Vo-
tre Majesté, 

Vos très-humbles, très-obeissans, très-
fideles & très-affectionnés Sujets & 
Serviteurs, 

Les Gens tenant votre Cour de Parle-
ment de Normandie. 

Fait en Parlement le 14 Août 1753. 

AUDIENCE ACCORDÉE PAR LE ROI 
aux Députés du Parlement de Rouen, le 2 
Septembre 1753. 

Les Députés entrés le Roi a dit : 
Je vous ai mandés pour vous faire sçavoir mes 

intentions, mon Chancelier va vous les ex-
pliquer. 

Aussi-tôt M. le Chancelier a lu ce qui suit. 

L E Roi n'a vu qu'avec une extrême surprise, 
que l'objet de vos Remontrances paroît ten-

dre à donner atteinte à l'autorité qu'à reçu la 
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Constitution, tant sous le Regne du feu Roi, que 
depuis l’avenement de Sa Majesté à la Couronne. 

Par les Declarations qu’il a donné en 1720 
& en 1730 pour faire rendre à cette Bulle, le 
respect & la soumission qui lui sont dus comme 
au jugement de l’Eglise Universelle en matiere 
de doctrine, sans permetre neanmoins que les Ar-

ticles ayent d'autre qualification, que celle qui 
lui a été donnée par Eglise, & que S. M. a au-
torifée, Elle maintiendra toujours l'execution 
de ses Declarations, & les Magistrats seront te-
nus de s'y conformer comme ses autres sujets. 

Le Roi portera toujours une attention parti-
culiere pour faire observer la disposition des Or-
donnances, qui regle le pouvoir des Juges d’Egli-
se, comme celles qui etablisent la précaution ré-
cessaire pour empêcher qu'ils n’en abusent. Mais 
en constant à ses Juges le soin de reprimer les en-
treprises de la Jurisdiction Ecclesiastique, elle 
ne leur a pas permis en matiere de Sacrement, 
de s'attribuer le pouvoir qui appartient aux Mi-
nistres de l’Eglise, & son intention sera toujours 
de contenir les deux Puissances dans leurs vérita-
bles bornes. C’est dans la personne seule de S. M. 
que réside la plenitude de la Justice, & les Ma-
gistrats ne tiennent que d'Ell leur état, & le pour -
voir de la rendre à ses Sujets. Le Roi maintien-
dra toujours l’ordre des Jurisdictions qu’il a éta-
blies en laissant à ses Officiers la connoissance des 
matieres qu’elle leur a attribue, mais lorsque 
par des considérations particulieres, S. M. ju-
gera qu’il est de sa sagesse & de sa prudence de 
s’en reserver la connoissance pour en décider par 
elle-même ; elle n’entend point qu’il soit apporté 
aucun changement dans la forme constamment pra-
tiquée pour faire connoître sa volonté à ses Cours ; 
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son intention est également que la même forme 
subsiste dans les cas où Elle est obligée d’ordon-
ner la cassation de leurs jugemens ; c’est dans 
cette forme que S. M. vous a fait connoître sa 
volonté dans les affaires particulieres du Curé 
& du Vicaire de Verneuil. 

Si elle a été obligée de recourir aux voyes ex-
traordinaires dont vous lui portés vos plaintes 
dans vos Remontrances, ce n’est que sur les refus 
réitérés que vous avez fait de reconnoître cette 
forme. 

Elle a fait choix pour vous porter ses ordres 
de l’un des principaux Officiers de ses Gardes, 
qui a rempli à la satisfaction de S. M. la Com-
mission dont il a été chargé ; mais rien n’ayant 
pu vaincre votre resistance, S. M. s’est déter-
minée de vous mander pour vous déclarer Elle-
même ses intentions. 

S. M. ne veut donc point qu’il soit rien chan-
gé aux formes qui sont en usage pour vous don-
ner connoissance des Arrests qu’Elle rend en son 
Conseil en matiere de Cassation & d’Evocation, 
ni que dans l’un ni dans l'autre cas, il soit ex-
pedié des Lettres-Patentes, & Elle entend que 
l’Evocation qu’Elle a fait des procedures com-
mencées tant contre le Curé & Vicaire de Ver-
neuil que contre l'Evêque d’Evreux ait son en-
tiere execution, & que vous cessiez toutes les 
procedures que vous avez commencées à cet égard. 
Elle défend à son Procureur-General & à tous 
autres chargés du ministere public de faire au-
cune Requisition & de donner aucune Conclu-
sion sur cette affaire, & Elle enjoint à M. le 
Premier President ou à celui qui présideroit en 
son absence de tenir la main à l'execution de 
ses Ordres. 
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Le Roi a dit : ce que vous venez d'enten-

dre est ma volonté, & je veux qu’elle soit 
exécutée & Régistrée sur vos Régistres. 

Monsieur le Premier Président a répondu : 
SIRE, 

Je rendrai fidelement à votre Parlement les 
Ordres dont V. M. m’a fait l'honneur de me 
charger, penètré du respect le plus profond pour 
votre Personne Sacrée, il verra avec douleur 
la plus sensible qu’il a eu le malheur d’encourir 
votre disgrace. 

S’il a agi contre un Prélat duquel on respecte 
le caractere, les Magistrats qui le composent 
ont cru y être forcés par la foi au serment qu’ils 
renouvellent chaque année pour le maintien des 
Ordonnances. 

Daignez, SIRE, Nous vous en supplions 
avec les plus vives instances, daignez pour re-
gler une matiere si importante à la Religion, à 
l’Etat & à votre propre Personne, nous adres-
ser une Déclaration qui regle notre conduite à 
l’avenir, & qui arrête les progrès d’un mal pres-
que devenu general. Nous employerons toute 
l’autorité dont vous nous avez fait dépositaires 
à la faire executer. Elle sera reçue dans votre 
Parlement avec d’autant plus d’empressement 
que nous sommes certains qu'elle sera dictée par 
la sagesse même & par la source de toute justice. 


























